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LOUIS  XIV. 


CHAPITRE  PREMIER. 

LE  GOUYSBNEMEICT  ET  LA  DIPLOMATIE  DE  LOUIS  XIY  JU8QUB8 
APRÈS  LE  COUGRÈS  DE  lUSWICK. 


Les  afTaires.  —  Division  des  conseils.  —  Personnel.  —  Heures  de  travail. 

—  Dictée  du  roi.  ---  Écriture.  —  Dépôcties.  —  Secrétaires  d*EUt.  — 
Intérieur.  —  Plaisirs  de  la  cour.  —  Arrivée  de  la  princesse  de  Savoie. 

—  Fêtes,  —  Divertissements.  —  Mascarades.  —  Modes.  —  NoCls  de 
cour.  —  Epigrammes  sur  les  nobles  dames.  —  Négociation  pour  la 
paix.  —  Congrès  de  Riswick.  -^  Election  de  Pologne.  —  La  France 
après  la  paix.  —  Arrivée  de  lord  Portiand.  —  Jacques  II  à  Saint- 
Germain. 

1694  —  1698. 

En  Tenooçant  à  suivre  les  batailles  en  personne,  le  roi  n'a- 
vait pas  résolu  de  passer  une  vie  molle  et  paresseuse; 
Louis  XIV,  laborieux,  appliqué  aux  affaires  publiques,  fixait 
son  lever  à  sept  heures;  il  recevait  les  grandes  entrées 
à  sept  heures  et  demie  dans  la  balustrade  de  son  lit  à  balda- 
quin de  damas  et  d'argent,  et  tous  les  courtisans  saluaient 
son  réveil  comme  celui  de  Tastre  dont  il  avait  pris  la  noble 
devise.  Louis  XIY  grave,  mais  gracieux,  s'informait  des  besoins 
de  chacun  avec  une  privante  qu'admire  tant  Dangeau,  et  que 
blâme  S^nt-Simon  dans  son  humeur  chagrine  et  malveil- 
lante. Rien  ne  pouvait.se  comparer  à  la  générosité  du  roi;  il 
pe  laissait  jamais  une  belle  action  sans  récompense,  une  ho~ 
Dorable  misère  sans  la  secourir;  il  avait  un  tact  parfait  pour 
Baisir  les  à-propos,  distribuer  Téloge  et  le  blâme  avec  déli- 
calesse.  La  langue  élégante  de  sa  cour  avait  des  formes  éle* 
vées  môme  dans  l'adulation,  et  lui,  se  servait  de  cette  magni- 
II.  1 
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(ique  langoo  pour  ôlre  poli  sans  s'abaisser  jamais  à  la  fami- 
llarilé  qui  tue  les  prestiges  du  pouvoir.  Sa  générosité  sans 
limites,  trouvait  toujours  une  haute  et*  délicate  manière  de 
dire  et  de  donner; aux  uns,  c'était  un  cordon  que  le  roi  accor- 
dait; aux  autres,  le  bfttoo  de  maréchal,  des  pensions  aux  pau- 
vres, des  parures  brillantes  travaillées  d'or  et  de  pierreries 
aux  femmes  de  sa  cour  ;  toujours  du  faste  et  de  la  grandeur. 
Le  travail  avec  les  secrétaires  d'État  commençait  après  le  dé- 
jeuner de  Deuf  heures  et  la  messe.  Quand  le  roi  était  en  bonne 
santé,  ce  travail  se  faisait  dans  son  cabinet  et  le  plus  souvent 
chez  madame  de  Maintenon.  Les  devoirs  du  gouvernement 
étaient  aipsi  divisés  par  semaines  :  le  conseil  d'État  se  tenait 
tous  les  dimanches,  les  jeudis,  les  mercredis  et  les  lundis,  de 
quinze  jours  en  quinze  jours  ;  à  ce  conseil  entraient  M.  le  dau- 
phin, MM.  de  Pomponne,  de  Croissy,  Le  Pelletier,  Pontchar- 
train  et  de  Beauvilliers.  Les  lundis,  de  quinze  jours  en  quinze 
jours,  se  réunissait  le  conseil  des  dépêches  pour  les  affaires 
intérieures  du  royaume,  ob  siégeaient  le  dauphin.  Monsieur 
frère  du  roi,  le  chancelier,  les  secrétaires  d'État  titulaires  ou 
en  survivance.  Tous  les  mardis  avait  lieu  le  conseil  des 
tinances  ;  les  princes  et  leis  secrétaires  d'État  y  assistaient 
de  plein  droit  :  on  y  appelait  les  conseillers  des  aides,  parmi 
lesquels  brillait  déjà  d'Âguesseau.  Le  vendredi,  en  souvenir 
de  la  mort  de  Jésus-Christ  et  de  Thumilité  chrétienne,  le  roi 
tenait  .conseil  de  conscience  avec  l'archevêque  do  Paris  et  le 
Père  Lachaisc,  institution  pieuse  pour  régler  la  vie  intime  et 
la  distribution  des  bénéfices.  Enfin,  tous  les  soin  le  roi  tra- 
vaillait avec  Croiesy  pour  les  afibires  étrangères  et  les  dé- 
pêches; avec  Pontchartrain  pour  la  marine,  et  avec  Barbe- 
zieux  pour  les  afîaires  de  le  guerre,  les  trois  grandes  foran* 
ches  de  l'administration  de  l'État. 

La  méthode  de  travail  du  roi  était  simple  :  les  secrétahes 
il'État  lisaient  les  rapports  ou  les  dépêches  de  Tintérieur  et  de 
l'extérieur.  Louis  XIV  y  portait  une  vive  attention,  puis  il  dio* 
tait  les  réponses  avec  une  facilité,  une  dignité  dont  rien  n'ap- 
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proche.  Dans  les  aiTairoa  gmves>  Louis  XIV  <jcrivait  de  sa  main, 
et  «m  écriture  allongée  reste  encore  saillante  dans  les  dépôts 
poblics.  L'art  de  dicter  était  chea  lui  poussé  bleit  au-delà  de 
rartd*éorire;  il  y  passait  des  beures  entières.  Madame  de 
Maintenon  corrigeait  doucement  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
défectueui,  de  dur  ou  de  peu  habile  dans  les  dépêches  impor- 
tantes adressées  à  un  ambassadeur,  à  un  maréchal,  &  un  in- 
tendant de  province  ;  ce  travail  de  tous  les  soirs  sa  prolon- 
geait sans  presque  aucune  exception  jusqu*&  onae  heures.  Le 
foi  était  rhomme  le  plus  laborieux  de  son  conseil  '• 

Les  plaisirs  de  la  cour»  avant  l'arrivée  de  la  petite  duchesse 
de  Savoie,  étaient  peu  variés  z  le  roi  aimait  la  promenade  à 
pied  ;  on  le  voyait  chaque  jour  suivi  de  ses  courtisans  brillanlés, 
seul  la  chapeau  sur  la  tète,  tenant  sa  canne  à  pomme  d'ivoire, 
descendant  ce  bel  escalier  qui  mène  à  la  magnifique  pièce  des 
Suisses  à  Versailles,  Arrivé  dans  le  jardin  près  leigrand  parc, 
le  roi  se  tournait  vers  sa  cour  et  disait:  «  Messieurs,  ces  da- 
mes vous  permettent  de  vous  couvrir  »,  et  aussitôt  tous  les 
courtisans,  ducs  et  pairs  et  marquis,  recouvraient  laur  chef, 
afin  que  Fhumidité  des  arbres  touffus  du  parc  ne  fit  point  ravage 
parmi  la  cour  brillante.  Le  roi  se  pmiait  bientôt  au  milieu  de 
ces  admirables  massifs  de  verdures,  de  ces  jets  d*eau,  de  ces 
bassins  tout  de  marbre,  de  ces  magnifiques  groupes  d' Aréthu^e, 
do  Neptune  et  des  Amours  riants  et  folâtres.  Louis  XIV appe- 
lait alors  auprès  de  lui  un  courtisan  de  prédilection»  un  am* 
bassadeur,  un  ministre  étranger;  il  poursuivait  aveo  une  sorte 
de  coquetterie  digne  et  bienveillante  une  conversation  plus 
ou  moins  longue  sur  les  affaires  ou  les  intérêts  qu'on  avait  à 
traiter.  La  promenade  aveo  le  roi  était  une  grande  faveur; 
Louis  XIV  y  admettait  les  artistes  distingués,  les  poètes,  les 
simples  bourgeois  de  la  prévôté  de  Paris.  Plus  d'une  fois  le 
roi  avait  parcouru  les  parcs,  les  charmilles  avec  le  bonhomme 
Mansard,  comme  on  le  nommait  à  la  cour;  avec  Tadmirable 

>  11  existe  à  la  Uibliothèque  royale  plttsleurs  volumea  de  lettrei  et  de 
dépêches;  écrites  de  la  main  de  Louis  XIV« 
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jardinier  Le  Nôtre,  Theureux  créateur  de  toutes  les  féeries 
compassées  des  parcs  et  des  jardins  royaux  '.  Les  distractions 
de  Versailles  étaient  uniformes;  des  gravures  contemporaines 
nous  reproduisent  cet  intérieur  du  château,  et  pour  me  servir 
du  terme  d'étiquette,  les  plaisirs  de  Tappartement.  Le  pre- 
mier de  ces  appartements  est  destiné  aux  tout  petits  enfants 
de  France,  les  ducs  de  Bourgogne,  d*Anjou  et  de  Berry,  en- 
tourés de  leurs  jeunes  menins  ;  ils  jouent  à  un  billard  de 
forme  ovale,  et  jettent  des  billes  blanches,  bleues  ou  roses, 
avec  leurs  petites  mains  toutes  potelées.  Dans  le  second  ap- 
partement est  le  roi,  le  chapeau  sur  la  tète,  reconnaissable  k 
sa  belle  figure  un  peu  vieillie  déjà  :  à  ses  côtés  sont  les  prin- 
ces de  sa  famille,  le  dauphin  à  droite  ;  on  joue  également  au 
billard,  le  roi  tient  la  queue  carrée  de  sa  main  gantée;  Mon- 
sieur fait  sa  partie,  et  les  courtisans  attentifs  attendent  silen- 
cieusement le  résultat.  Dans  le  troisième  appartement  sont 
les  femmes  ;  les  princesses  dans  leur  éclatante  toilette,  un  peu 
raides  de  corps,  excessivement  minces  de  taille,  avec  une 
coiffure  élevée  qui  prolonge  en  ovale  gracieux  les  beaux  traits 
de  la  race  noble  de  France!  Mille  bougies  et  cierges  éclatent 
sur  des  tables  de  marbre  et  d'or,  et  se  reflètent  dans  des  glaces 
de  Venise,  jetées  en  trumeaux  çà  et  là  eiitre  des  rideaux  de  soie 
pourpre  ou  grisâtre  ;  Ton  y  voit  un  orcbestre  de  musiciens  à 
lamine  italienne,  que  Lulli  avait  mis  à  la nK)de ;  plus  loin  sont 
des  quadrilles  sérieux  et  à  caractères,  où  se  déploient  les 
grâces  des  dames  de  TAcadémie  royale  de  danse,  sous  la  pro- 
tection du  roi*. 

Cette  cour  allait  prendre  un  air  de  fête  par  l'arrivée  de  la 
jeune  princesse  de  Savoie,  fiancée  au  duc  de  Bourgogne.  C'é- 
tait un  véritable  amour  d'enfant  qu'Adélaïde  de  Savoie;  elle 
avait  onze  ans  quand  elle  partit  pour  la  France.  Son  éducation 
avait  été  parfaitement  soignée.  Son  père  Victor-Amédée  en  fai- 
sait un  aimable  instrument  de  ses  desseins  politiques;  il  IV 

1  Gazeue  de  France  et  Mercure  galant,  aim.  1698. 
>  Gravures,  Bibliothèque  royale,  ad.  ann.  1698. 
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vait  assouplie  par  une  excellente  éducation  sans  lai  enlever 
ces  grâces,  ces  naïvetés  qui  allaient  si  .bien  à  son  âge.  Ses 
instructions  étaient  simples  :  plaire  à  Louis  XIY,  le  distraire 
surtout,  lui,  ennuyé,  fatigué  de  son  métier  de  roi,  puis  don- 
ner à  madame  de  Maintenon  des  témoignages  d'amour  filial, 
Tenlacer  de  ses  jolis  bras.  Adélaïde  de  Savoie  h*avait  pas  hésité  . 
à  écrire  à  madame  de  Maintenon  avant  son  voyage  pour  lui 
demander  ses  conseils;  elle  se  plaçait  en  quelque  sorte 
sous  sa  direction  suprême;  c'était  plaire  au  roi  de  France  ; 
Monsieur  de  Savoie  ne  Tignorait  pas.  Dès  qu'on  apprit  que  la 
princesse  Adélaïde  avait  quitté  Chambéry,  la  cour  se  mit  en 
marche  pour  aller  à  sa  rencontre;  le  marquis  de  Dangeau,  la 
duchesse  du  Lude,  chevalier  et  dame  d'honneur  désignés  d'a- 
vance pour  la  jeune  duchesse  de  Bourgogne,  allèrent  recevoir 
la  princesse  au  pont  Beauvoisin  ;  le  roi,  toujours  magnifique, 
ordonna  que  les  pierreries  de  la  couronne,  les  joyaux  fussent 
visités,  afin  de  préparer  les  cadeaux  de  noces.  Vingt  mille 
louis  d'or  durent  être  donnés  à  Adélaïde  de  Savoie  pour  qu'elle 
pût  faire  ses  charités  durant  toute  sa  route  de  France.  Quand 
elle  toucha  ce  beau  sol,  elle  fut  saluée  comme  duchesse  de 
Bourgogne,  quoique  le  mariage  ne  fût  point  contracté  encore, 
tant  le  roi  tenait  à  lui  faire  honneur.  La  jeune  duchesse  pleura 
de  courts  instants  en  se  séparant  de  la  princesse  de  la  Cus- 
terne,  sa  vieille  dame  d'honneur,  puis  frappant  d'une  de  ses 
jolies  mains  dans  l'autre,  elle  s'écria  toute  joyeuse  :  «  Je  suis 
Française  *  !  »  Louis  XIV  quitta  Versailles  pour  venir  au-devant 
de  sa  petite-fille  jusqu'à  Montargis;  Monsieur  l'avait  suivi  ;  ce 
mariage  rapprochait  encore  les  deux  frères  :  Adélaïde  de  Savoie 
n'avait-elle  pas  pour  aïeul  maternel  le  duc  d'Oriéansî  La 
princesse  arriva  à  Montargis  à  six  heures;  le  roi  tout  gra- 

*  Dangeau  entre  dans  beaucoup  de  détails  sur  tontes  ces  cérémonies 
du  mariage,  auquel  il  assista  ;  selon  moi,  la  simplicité  admiratrice  dç 
Dangeau  est  bien  prérérable  à  la  moquerie  aristocratique  et  méprisante 
de  Saint-Simon,  esprit  étroit,  procédurier  et  formaliste  comme  la  coterie 
•3i  laquelle  il  appartenait. 
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cieux  vint  la  recevoir  à  la  portière  de  son  oarrosBc,  et  Tui 
donna  la  main;  la  princesse  baisa  cette  tnain  royale  et  pa^- 
ternelle  avec  une  vive  expression,  en  montant  l'escalier  de 
Tappartement;  le  roi  en  fut  touché  au  dernier  point;  il  parais^ 
sait  ivre  de  bonheur;  puis  8*approchant  de  Monsieur,  il  lui  dit 
avec  une  expression  de  tendresse  :  «  Mon  frère,  je  voudrais 
bien  que  sa  pauvre  mère  pût  être  ici  quelques  moments  pour 
être  témoin  de  la  joie  que  nous  éprouvons*  »  Le  roi  ne  cessait 
d'avoir  les  yeux  sur  cette  enfant;  il  la  fit  causer,  et  comme  dit 
un  courtisan,  il  regarda  ses  mains,  sa  taille,  sa  gorge,  et 
ajouta:  «Je  ne  voudrais  pas  la  changer  en  quoi  que  ce  soit 
au  monde  pour  personne.  »  Il  la  fit  jouer  devant  liîi  à  toutes 
sortes  de  jeux,  il  lui  donna  mille  éloges  délicats.  «Je  Tai  bleu 
examinée»  dit  encore  le  roi,  bien  examinée,  et  je  ne  lui  ai  rien 
entendu  dire,  rien  vu  faire,  dont  je  ne  sois  content  au  dernier 
point.  ))  Louis  XIV,  s'adressant  à  plusieurs  reprises  à  la  prin-^ 
cesse,  lui  dit  :  a  Mon  enfant,  ne  m'appelez  plus  Sire»  dites-moi  : 
le  roi  tout  court  ;  dès  que  nous  serons  à  Fontainebleau^  je  vous 
enverrai  de  bien  belles  pierreries  pour  vous  en  parer,  »  et  la 
princesse  couvrait  de  mille  baisers  les  mains  du  roi*;  elle 
était  bien  caressante,  et  cela  plait  aux  vieillards  ;  ils  trouvent 
dans  la  naïveté  de  Tenfance  quelque  chose  de  cette  vérité  de 
sentiments  qu'ils  ont  Vainement  cherchée  dans  les  longues  et 
amères  déceptions  de  la  vie. 

Quand  le  jeune  duc  de  Bourgogne  arriva,  il  fut  bien  galant 
envers  sa  toute  petite  femme  >  il  Se  montra  très  gaillard,  très 
dispos,  et  Ton  rit  beaucoup  de  ses  saillies,  imagines^vous  un 
enfUnt  très  espiègle  de  quatorse  ans,  avec  son  justaucorps  ga* 
lotikié,  sa  veste  de  velours,  sa  blonde  perruque  sur  sa  belle  et 
ronde  tkce;  puis  une  jolie  petite  fille  de  onze  ans,  aux  traita 
mélangés  de  Savoie  et  de  Bourbon,  aux  yeux  beaux  et  noirs, 
à  la  chevelure  relevée  d'un  tout  petit  chapeau  de  bergerette  ; 
sémillante,  vive,  gracieuse,  tout  occupée  du  roi  et  de  Mon^ 
sieur,  traitée  par  tous  comme  une  véritable  enfant  gfttée,  et  se 

*  Lettre  de  Louis  XIV  à  madame  de  Maintenon,  iC9t. 
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Gomporlaiit  avec  Un  instinct  admirable,  une  éducation  parfaite. 
Voye2*vous  arriver  à  Fontainebleau  ce  grand  carrosse  royal  à 
huit  chevaux  tau  fond  étaient  le  roi  et  Monsieur;  sur  le  devant 
Moûseigneur  et  la  gentille  princesse;  le  duc  de  Bourgogne, 
pour  faire  honneur  et  respecta  sa  future  petite  femme,  s'était 
mis  sur  le  straponlain,  et  tout  ce  cortège  allait  à  grandes  \(y- 
iées  sur  la  rout«  du  fer  à  cheval.  A  Fontainebleau  on  para  la 
princesse  de  toutes  les  belles  pierreries  qu'on  lut  avait  pro- 
mises: ces  parures  lui  allaient  à  ravir,  quoiqu'elles  fussent  pe* 
santés;  elle  avait  des  gerbes  de  blô  en  diamants  tk  se»  cheveux, 
des  perles  à  son  cou  et  une  ceinture  de  rubis  qui  pondait  on 
grappe  scintillante  sur  sa  robe  de  velours  bleu.  Le  roi  émit 
tellement  enthousiasmé  de  la  petite  princesse,  qu'il  passa  toute 
la  soirée  à  écrire  à  madame  de  Maintenon;  il  lui  décrivait  les 
moindres  circonstances  du  voyage^  les  jolis  mots,  les  maniè- 
res si  douoes,  si  gracieuses  de  l'enfant,  à  ce  point  de  dire  :  «  Je 
n'ai  jamais  rien  vu  de  si  fini.  »  Madame  de  Maintenon  s'aper- 
eut  bien  que  le  roi  allait  rencontrer  dans  cette  enfant  les  dis- 
tractions qu'elle  cherchait  en  vain  à  lui  donner,  et  dès  lors 
Madame  résolut  de  dominer  la  princesse  et  de  la  placer  dans 
une  sorte  de  dépendance. 

L'arrivée  d'Adélaïde  de  Savoie  à  la  cour  de  Versailles  lit  une 
véritable  révolution  ;  on  n'y  fui  plus  grave;  on  courut  vers 
les  fêtes  et  la  distraction  avec  avidité  ;  tout  fut  destiné  à  amu- 
ser la  princesse  :  le  moyen  de  faire  sa  cour  au  roi  était  de 
trouver  des  plaisirs  à  cette  enfant,  bals,  spectacles,  comédies, 
mascarades;  rieuse,  bonne,  spirituelle,  avec  un  tact  par- 
fait, elle  avait  saisi  le  faible  du  roi  pour  madame  de  Main- 
tenon ;  elle  s'était  mise  absolument  dans  ses  mains  et  vou- 
lait devenir  son  élève;  madam^e  de  Maintenon  était  sa  petite 
maman,  car  la  pauvre  enfant  avait  besoin  d'en  rencon- 
trer une  autre  attentive  et  bonne  à  Versailles,  Adélaïde  de 
Savoie  haisait  et  caressait  madame  de  Maintenon,  elle  la  trai- 
tait comme  la  reine  même,  et  cela  plaisait  au  roi,  de  telle  sorte 
qu'on  ne  refusait  rien  à  la  duchesse  de  Bourgogne  ;  mais  elle 
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n'avait  ni  caprices  ni  volontés.  La  cour  changea  d*aspect  ;  tout 
fut  folies  et  mascarades,  et  le  roi  retrouva  pour  cette  enfant 
ses  jours  de  dissipati(His  et  de  plaisirs.  On  dansa  de  longs  bal* 
lets  jusqu'à  cinq  heures  du  matin,  deux,  trois  fois  par  semaine. 
Au  carnaval,  tout  le  monde  se  masqua;  le  dauphin  était  à  la 
tête  de  ces  divertissements;  on  y  représenta  divers  ballels- 
folies,  jusqu'à  ce  point  que  dans  une  mascarade  on  reprodui- 
sit toutes  les  images  des  cartes  et  du  jeu  du  tarot;  les  rois, 
les  valets  et  les  dames,  puis  le  fol,  le  pendu,  la  tour,  Charle- 
magne-;  Oger  le  Danois  sur  son  beau  cheval  bardé  de  fer,  le 
chevalier  du  Denier  et  de  la  Coupe,  «la  Male-Mort  qui  rnois^ 
sonne  jeunes  et  vieux,  prélats  et  rois.»  On  entremêlait  ces 
ballets  de  longues  comédies  avec  de  la  musique  et  des  opéras; 
la  jeune  princesse  aimait  le  chant  par-dessus  toutes  choses 
avec  son  intelligence  et  son  instinct  italien,  et  Lulli  pouvait 
la  satisfoire.  Les  toilettes  aussi  prirent  alors  autant  de  goût  que 
de  magnificence  ^;  on  n'étala  plus  à  Versailles  ces  robes  trop 
guindées  et  sérieuses;  on  les  découpa  et  dégagea.  Un  aima- 
nach  de  modes,  grande  pancarte  aux  vives  couleurs,  nous 
'  donne  la  description  peinte  et  expliquée  des  costumes  du  temps: 
«  Les  hommes  portent,  dit-il,  un  chapeau  avec  plumes  on- 
doyantes, le  justaucorps  galonné,  les  manches  larges  descen- 
dant sur  le  poignet;  la  veste  de  soie  courte  et  la  dragonne 
pendant  à  Fépée,  les  bas  roulés  et  la  culotte  à  l'espagnole.  Les 
femmes  portent  la  coiffure  haute  et  à  plumes  étagées,  une 
écharpe  en  étole  et  une  jolie  petite  cravate  de  dentelle;  enfin, 
pour  me  servir  des  expressions  du  Journal  des  Modes  d'alors, 
elles  ont  le  corps  lacé  à  la  gourgandine  et  la  jupe  à  falbalas*.» 

^  Plaisirs  et  mascarades  de  Versailles  ;  eomparez  les  gravures  de  la  Bi- 
bliothèque du  roi,  cabinet  des  estampes.  Il  parut  alors  un  petit  journal 
de  modes  qui  fait  la  piquante  histoire  des  costumes  français  depuis  Fran- 
çois I^v/sous  ce  titre  :  Le  Branle  des  modes  françoises,  où  Ton  voit  Ions 
les  costumes  reproduits. 

*  Cette  belle  pancarte  est  au  cabinet  des  estampes  de  VUistoirc  de 
France.  Gollect.,  ann.  1694*1698.  (BibUoUi.  roy.) 
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Aux  fêtes  de  Versailles,  le  costume  de  cour  était  élégant 
et  ricbe;  le  roi  avait  un  habit  de  brocard  d*or,  brodé  d'argent; 
le  jeune  duc  du  Maine  en  portait  un  de  gro&de-Tours  noir, 
avec  son  manteau,  son  pourpoint  et  ses  chausses  tout  brodés 
d'or,  avec  des  ornements  d'arabesque  et  de  mosaïque.  Le 
comte  de  Toulouse  avait  un  habit  de  drap  gris-blanc,  brodé  de 
petites  anémones  en  pierreries,  or  et  argent.  Madame  la  du- 
chesse de  Bourbon  brillait  dans  un  juste  de  satin  vert,  brodé 
d'argent  et  le  bas  garni  de  mosaïque  en  émeraudes,  topazes  et 
rubis  sur  une  jupe  de  satin  rose  ;  la  robe  de  la  princesse  de 
Conti  était  de  satin  amarante,  toute  brodée  d'argent  avec  des 
fermoirs  de  mosaïque  et  d'arabesque  en  diamant;  la  jupe  était 
de  satin  jonquille,  brodée  d'argent. 

Au  milieu  de  ces  jets  de  lumière,  à  travers  les  glaces  en 
trumeau,  quel  bel  effet  devaient  produire  ces  brillantes  toi- 
lettes de  cour!  L'aspect  général  de  ces  soirées  de  Versailles 
était  grave;  on  s'amusait,  mais  avec  un  grand  respect  de  soi, 
qu'imprimait  partout  l'immense  personnalité  de  Louis  XIV. 
Cependant  un  mauvais  ton  commençait  à  s'établir  dans  la  so- 
ciété noble  ;  à  toutes  les  époques,  il  se  trouve  des  laudateurs 
du  vieux  temps,  qui  déclament  contre  les  mauvaises  mœurs 
et  les  tristes  manières  d'une  société  nouvelle.  Il  parait  qu'à  la 
secwide  période  du  règne  de  Louis  XIV,  déjà  la  sévérité  do 
l'étiquette  s'effaçait  des  rangs  de  la  société  ;  on  se  plaignait 
de  ce  que  les  jeunes  gens  cherchaient  trop  leurs  aises  chez 
les  dames  •  «  Est-ce  qu'au  temps  passé  on  les  voyoit  les  jambes 
et  les  genoux  croisés?  Comment  se  montrent-ils  aujourd'hui? 
sans  perruque  et  le  tabac  jusque  sur  les  yeux.  Un  jeune  homme 
qui  dit  des  mots  de  charniers  passe  pour  charmant;  on  pré- 
fère les  fidélités  des  infantes  de  l'Opéra  aux  rigueurs  des 
femmes  de  bonne  compagnie;  et  les  belles  elles-mêmes  ont 
mis  de  côté  tous  les  habits  contraignants!  Les  corps  de  jupo, 
la  collerette  sont  supprimés;  on  substitue  le  négligé  et  la 
liberté  d'une  simple  robe  ;  adieu  agrafes,  lacets,  fraises  et  ver- 
tugadins!  maintenant  tout  cède  à  l'écharpe  négligemment 
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jelée  pur  i'(3pâute  M  »  Ces  vives  plAintee,  oes  protestations  lia^ 
bituelles  d'une  société  qui  s*en  va  contre  une  société  qui  ar- 
rive»  cette  amertume  du  cœur  de  la  vieillesse  grondeuse,  n'ar- 
rêtaient point  le  mouvement  des  cs^rices  et  des  modes;  od 
se  débarrassait  volontiers  de  cette  cour  un  peu  guindée.  Les 
noels  mordants  poursuivaient  les  prudes  et  les  précieuses,  les 
vieilles  et  les  jeunes,  les  fades  et  les  spirituelles  :  a  Voulez- 
vous  connoitre  les  dévotes  de  la  cour  *?  c'étoient  la  princesse 
d'Harcourt,  les  duchesses  du  Lude,  de  Montchevreuil  et  de 
Qrammonti  Madame  de  la  Guiohe  cherchoit  en  vain  ce  renom 
de  dévole;  les  souvenirs  de  d'Halincourt  Toccupoit  plus  que 
sa  prière  à  TEnfant-Jésus»  On  y  voyoit  madame  de  Mortetnart, 
cette  bonne  amie  de  madame  Guyon  ;  madame  do  Boufflers, 
aussi  grosse  qu*uu  muid,  qui  lorgnoit  le  comte  de  Mailly  et 

^  M.  de  Gouhnges,  si  atmé  de  madame  de  Sévigné^  expression  du  la 
vieille  Éooiété,  réprimande  les  jeunes  homknes  du  jour  et  leurs  mauvaises 
man ières  ;  M.  de  CoUifthgee  pftiftàH  de  mode  t 

Je  trouve  que  les  jeunes  gehs  Le  eorps  de  jltpe  est  aboli, 

Aujourd'hui  chercbeut  trop  leurs  aiseï)  La  eollerette  eet  supprimée, 

Chez  les  dames,  au  bon  yicux  temps.  Le  grand  habit  noir  est  banni  ; 

Prenoient-ils  les  meilleures  chaises,  La  robe  la  plus  négligée 

Les  y  Yoyoit-on  renversés,  La  met  dans  une  liberté 

Les  jambes,  les  genoux  croiisés  ?  Dont  lios  mères  n'ont  point  tàté. 

La  femme,  d'un  autre  côté.  Au  lieu  que  Técharpe  aujourd'hui, 

A  pris  part  au  libertinage,  Dont  la  mode  est  établie, 

£t  s'est,  par  son  habileté,  Passe  dans  la  maison  d'autrui, 

Soustraite  au  fâcheux  esclavage  Pour  habit  de  cérémonie  ; 

De  tous  ces  habits  contraignàns  L'on  ne  se  fait  plus  un  devoir 

Que  l'on  portoit  un  certain  temps.  De  visiter  en  habit  noir,  etc. 

^  Bientôt  Oh  vit  paraître  La  Guiche  étant  entrée 

Les  prudes  de  la  coer  t  Voulant  f!aire  sa  cour, 

On  distinguoit  entre  elles  «  Oet  enfaUt  est,  dii-elle» 

La  princesse  d'Harcourt;  Plus  beau  que  d'Halincoert; 

Du  Lude,  Montchevreuil,  Il  m'en  souvient  encore, 

Faisant  leur  personnage,  Pardonnez-moi  ma  faute, 

Et  même  la  Grammont,  don,  don,  En  perdant  ce  fripon, 

A  l'enfant  proposa,  la,  la,  Seigneur,  mon  cœur  chercha 

De  Marly  le  voyage.  Le  relief  de  la  dévote,  etc. 
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troropoit  son  barbon  ;  d'Armagnac  et  Lafuuillade ,  brillantes 
étoiles;  mesdames  dé  Quélus ,  madame  de  Villeroy  avec  son 
Tiiain  jaloux  ;  la  comtesse  de  Montauban,  toute  peinte  de  blanc 
et  de  rouge,  cherchant  Biron  ;  madame  de  Glermont-Tonnerre, 
m  peu  tière  de  ses  aïeux,  et  qui  disputa  le  pas  au  bœuf;  et 
madame  de  Mirepoix,  qui ,  pour  désennuyer  le  poupon,  en- 
tonnoit  une  chanson  à  boire  *.  »  C'était  ainsi  que  les  faiseurs 
de  noêls  et  de  spirituelles  satires  peignaient  les  femmes  de  la 
cour  et  la  société  qui  entouraient  Louis  XIV.  Ces  noêls,  d'une 
liberté  étmnge  d'images  et  de  mots,  ne  respectaient  rien,  ni 
la  majesté  du  roi ,  ni  le  crédit  de  madame  de  Maintenon,  ni 
Monseigneur^  pas  môme  la  petite  princesse  de  Savoie.  Tandis 
que  le  Mereure  galant  exaltait  officiellement  la  vertu,  les 
grâces,  les  pompes  de  cette  cour,  des  poètes,  des  gentilshom- 
mes préparaient  clandestinement  ces  petits  couplets  acérés  et 
mordants  contre  les  puissants  et  les  Atvoris  du  jour.  On  y  iaî*- 
8ait  paraître  «  la  lémme  dont  le  manège  avoit  séduit  le  roi.  Je 
suis  la  Maintenon,  )i  disait-elle  à  l'Enfont^ésus;  «  que  dire 
davantage?  vous  saves  bien  le  reste;  Nb  Louis  XIV  entonnait 
un  noêl  par  hypocrisie;  le  nouveau-né  lui  dit  :  «  Quitte  la 
vieille  Maintenon ,  soulage  ton  État ,  et  tu  régneras  sans 
vices.  »  Quant  au  Père  Lachaise,  ohantait'K)n,  il  partait  pour 
Mont-Louis  sans  oublier  les  trente-six  flacons  du  buffet.  Ra- 
<iihe  lui-môme,  l'écrivain  politique  de  madame  de  Maintenon, 
n'était  pas  épargné;  on  lui  reprochait  sa  conversion  comme 
une  de  ces  courtisaneries  qui  ne  pouvaient  tromper  ni  l'En* 
fimt^ésus  ni  sa  mère.  Ces  noêls  avaient  une  publicité  clan- 
destine de  salons  et  de  ruelles  ;  on  les  lisait  en  tôte44ôte  ;  tous 

1    Jugeant  que  ce  grimoire  Pour  le  bercer  chanta 

Ennulroit  le  poupon,  Une  chanson  à  boire. 

Cest  ayec  beaucoup  de  8oin  que  j'ai  recueilli  et  épuré  tous  ces  noëU, 
remplis  en  général  d'expressions  libertines  ;  ils  étaient  récités  dans  les 
peUts  soupers  de  gentilshommes,  et  rigoureusement  poursuivis  ;  il  n'y 
en  a  qu'un  très  petit  nombre  d'imprimés  ;  les  autres  sont  dans  la  collée* 
tien  des  mss.i  (BlbHolh.  royale,  recueil  Maurepas.) 
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en  riaient  dans  rintimité.  Les  femmes  se  déchiraient  à  belles 
dents  ;  les  graves  parlementaires  se  vengeaient  aussi  de  leur 
éloignement  des  affaires  publiques ,  en  protégeant  ces  écrits 
de  leur  toge.  C'était  la  vieille  chanson  française,  la  liberté  de 
la  presse  du  temps,  Thistoire  des  passions  et  des  partis  à  tou- 
tes les»  époques. 

Les  secrètes  stipulations  du  traité  avec  la  Savoie  avaient  ré- 
vélé à  l'Europe  le  triste  besoin  de  paix  qui  dominait  le  roi  de 
France  ;  ce  n'était  plus  ce  Louis  XIV  imposant  ses  lois  aux 
nations  vaincues  et  aux  cabinets  de  Talliance;  le  roi  sentait 
sa  faiblesse  en  face  d'une  formidable  coalition.  Jusqu'ici  la 
lutte  engagée  avait  été  glorieuse  pour  ses  armes  ;  mais  dans  la 
France  épuisée ,  l'esprit  d'opposition  et  de  fronde  s'était  em- 
paré des  peuples  ;  on  blâmait  partout  la  guerre,  il  y  avait  fa- 
tigue des  privations  qu'elle  impose,  et  lorsque  les  opinions 
en  sont  à  ce  point,  il  est  difficile  qu'un  pouvoir  conserve  c^tte 
énergie  nécessaire  pour  achever  un  grand  plan  de  conquête 
ou  de-  défense  territoriale.  Tout  est  possible  alors,  excepté  la 
continuation  de  la  guerre,  car  il  se  manifeste  un  d^pût  pour 
la  gloire,  pour  les  nobles  sentiments  qui  exigent  des  sacri- 
fices !  Le  ministère  des  dépèches  ou  des  affaires  étrangères 
changeait  de  mains;  le  marquis  de  Croissy,  secrétaire  d'État, 
frère  de  Golbert,  venait  de  mourir  ;  il  avait  apporté  un  certain 
ordre,  une  probité  remarquable  dans  la  direction  des  dépêches. 
Le  roi  divisa  le  département  en  deux  ministères  :  le  marquis 
de  Torcy  eut  la  place  de  son  père  M.  de  Croissy,  et  partagea  le 
travail  avec  M.  de  Pomponne.  M.  de  Torcy  devait  faire  les 
dépêches,  rédiger  les  notes;  M.  de  Pomponne  était  chargé  de 
rapporter  au  conseil  les  affaires  étrangères,  et  de  mettre  en 
mai*ge  les  décisions  que  le  roi  aurait  résolues.  A  M.  de  Pom- 
ponne appartenait  la  prérogative  de  recevoir  les  ambassadeurs 
et  de  leur  répondre  ;  M.  de  Torcy  restait  présent  à  toutes  ces 
audiences  comme  secrétaire  d'Etat;  enfin  pour  lier  plus  inti- 
mement ces  deux  ministres,  Torcy  épousait  la  fille  de  M.  de  Pom- 
ponne, npble  alliance  de  deux  familles  depuis  longtemps  ao- 
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coulumées  aux  grandes  affaires  du  royaume  et  aux  solennelles 
négociations  des  cabinets.  Le  mouvement  général  de  la  di- 
plomatie gagnait  beaucoup  par  l'élévation  de  M.  de  Torcy  au 
postede  secrétaire  d'État  des  dépêches;  son  père,  M.  de  Croissy, 
à  près  de  soixante-sept  ans,  était  devenu  un  peu  pares- 
seux; son  instruction  diplomatique,  très  vieillie,  n'avait  pas 
cette  activité  indispensal)le  dans  un  mouvement  politique 
aussi  vaste,  aussi  important.  Jean  -Baptiste  Golbert,  marquis 
de  Torcy,  avait  trente»un  ans  *;  il  était  dans  la  diplomatie  dès 
le  berceau  ;  car  son  père,  ambassadeur  auprès  de  Charles  II, 
Tavait  conduit  à  Londres,  où  son  esprit  vif,  pénétrant,  le  fit 
remarquer  dès  Tenfance  ;  à  dix-neuf  ans,  il  avait  eu  une  mis» 
siOD  spéciale  en  Portugal ,  d*où  il  passa  ministre  plénipoten- 
tiaire en  Danemarck.  Ce  fut  pour  lui  un  temps  d'études,  et  il 
consacra  deux  ans  à  un  voyage  diplomatique,  à  Hambourg, 
Berlin,  Ratisbonne,  Vienne,  Rome  et  Naples.  Dans  cette  so- 
ciété, moins  aventureuse  que  la  nOtre,  on  croyait  à  la  néces- 
sité d'une  science  européenne,  avant  de  se  jeter  dans  les  inté- 
rêts compliqués  des  cabinets.  Les  longues  études  de  Thistoire, 
les  méditations  sur  les  intérêts  respectifs  des  nations,  les 
voyages,  entraient  dans  l'éducation  d'un  diplomate.  Au  re- 
tour d'une  mission  à  Rome,  M.  de  Torcy  entra  au  bureau  des 
dépêches  à  Versailles  ;  le  roi,  après  ce  long  surnumérariat,  lui 
donna  la  place  de  secrétaire  d'Etat  en  survivance,  et  à  la  mort 
de  M.  de  Croissy,  il  l'appela  en  titre  pour  le  remplacer.  Comme 
M.  de  Torcy  était  jeune  encore,  le  roi  lui  adjoignit  M.  de  Pom* 
ponne,  avec  la  mission  de  recevoir  les  ambassadeurs.  M.  de 
Torcy  avait  des  formes  distinguées  et  polies  ;  ses  dépêches, 
habilement  rédigées,  se  ressentaient  de  cette  longue  habitude 
des  transactions  qu'il  avait  contractée  depuis  quatorze  aus  ;  îL 

>  Les  famiUes  des  Golbert,  des  Arnanlt  et  des  Le  TeUier  avaient  alora 
^e  hante  importance  ministérieUe.  Les  Arnanlt  donnèrent  les  Pom- 
ponne; les  Le  TeUier  donnèrent  Lonvoia,  Barbeticux;  les  Colbert,  les 
Scîgnclay,  Croissy,  Torcy,  etc.  Le  système  de  survivance  n'élail  pas  sans 
avantages. 
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ne  blessail  aucun  cabiiiei^  ei  tout  eu  mônageanl  la  dignité  du 
roi,  toujours  si  susceptible,  il  savait  &ire  les  conditions  néces- 
saires dans  les  situations  délicates*  Torcy  parfaitement  placé 
au  département  des  dépôcbes  était  rhomme  des  circonstances. 

Dans  la  vie  des  États ,  il  est  une  position  difficile  pour  les 
gouvernements  :  c'est  lorsque  Topinion  se  prononce  avec 
éne^'gie  dans  un  sens,  de  manière  à  ne  plus  leur  laisser  de 
liberté;  chose  létale  surtout,  quand  ce  gouvernement  doit 
traiter  avec  rétmngerl  sa  fbrce  est  ainsi  paraljptsée.  En 
France  le  peuple  passe  focilemeut  de  Tenlbouslasme  au  dé- 
couragement, d'un  besoin  de  guerre  à  une  fatigue  des  charges 
qu'elle  impose,  et  à  un  entraînement  aveugle  vers  la  paix» 
Tel  était  Tétat  des  esprits  à  Tavénement  do  M.  de  Torcy  aux 
af&ires  étrangères;  ce  mot  magique  de  paix  se  fttisait  en- 
tendre dans  la  chaire,  dans  les  parloirs  et  réunions  de  bour- 
geois, au  grave  parlement  ainsi  qu'aux  bruyantes  assemblées 
des  halles;  on  était  las  des  sacrifices,  et  rsurope  coalisée,  n'i- 
gnorant pas  ce  découragement  de  la  France,  se  hâtait  d*en 
profiler  pour  imposer  de  plus  dures  conditions. 

On  se  rappelle  que  des  négociations,  essayées  en  Hollande 
par  M.  de  Gaillôres,  avaient  échoué;  mais  M.  de  Torcy,  qui 
connaissait  parfaitement  Tesprit  public  de  La  Haye,  le  besoin 
que  les  Éiats^Généraux  avaient  pour  leur  commerce  de  la 
paix  générale,  ne  renonçait  point  à  Tespoir  d'y  continuer  les 
négociations.  «  C'est  par  les  États-Généraux,  dit>ii  dans  une 
de  ses  dépèches,  qu'il  (but  essayer  la  paix;  ils  y  sont  les  par- 
ties les  plus  intéressées;  l'empereur,  les  rois  d'Angleterre  et 
d'Espagne  viendront  après  ^  »  M»  de  Gaillères  demanda- de 
nouveaux  passeports  au  ministre  des  États^jlénéraux,  M.  Drâk- 
welt,  lui  déclarant  qu'il  avait  des  pouvoirs  plus  étendus.  «Le 
désir  du  roi  de  France  de  traiter  de  la  paix  résultoit,  disait- 
il,  du  besoin  de  se  reposer,  car  l'âge  lui  en  &isoit  un  devoir.  » 
Il  y  eut  là  quelques  pourparlers  encore  ;  M.  de  Gaillères  eut 
l'ordre  de  faire  les  plus  larges  propositions  si  la  Hollande 

1  Dépêche,  janvier  1696. 
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voulait  traiter,  comme  le  duc  de  Savoie,  en  dehors  des  alliés. 
La  Hollande  n'y  consentit  pas;  âealement  elle  manifesla  un 
désir  plus  prononcé  d'en  unir  par  une  stipulation  commune 
avec  TÂngleterre.  M*  de  Torcy  dut  aloi^s  essayer  d'autres 
moyens  d'arriver  aux  alliés  sans  compromettre  la  dignité  de 
Louis  XIY  ;  un  excellent  prétexte  fut  de  faire  publier  par  la 
voie  des  ambassadeurs  auprès  des  puissances  neutres  :  «  que 
le  roi  ne  désiroit  rien  autre  chose  qu*un  bon  tmité  avec  des 
conditions  tout  i  fait  raisonnables,  d  M.  Amelot,  ambassadeur 
en  Suisse,  afifecta  de  dire  «  qu\m  ne  tenoit  pas  essentiellement 
à  la  cause  du  roi  Jacques,  et  qu'on  ne  feroit  aucune  difficulté 
de  reconnoltre  Guillaume  III;  ce  point  admis,  on  trailerpit 
sur  la  restitution  de  la  Lorraine^  de  Philisbourg  et  de  Luxem- 
bourg ;  si  l'on  vouloit  môme  »  on  pou  voit  convenir  de  raser 
Strasbourg  ut  Huningue,  ou  de  les  restituer  à  l'Allemagne, 
mais  sous  la  condition  expresse  que  l'on  n'y  placeroit  jamais 
de  garnison  impériale  K  »  M»  Âmelot  déclarait  aux  bons  amis 
les  Suisses  que  ces  propositions  étaient  assez  favorables  en 
elles-mêmes  pouf  convaincre  les  alliés  du  bon  désir  qu'avait 
le  roi  de  France  de  conclure  la  paix.  La  môme  déclaration  fut 
faite,  en  des  termes  semblables,  par  le  comte  d'Avaux,  envoyé 
extraordinaire  à  Stockholm. 

Dès  que  les  puissances  neutres  et  intermédiaires  furent  in- 
struites du  dessein  qu'avait  le  roi  de  France  de  proposer  la 
paix,  toutes  à  Tenvi  s'offrirent  comme  médiatrices;  ce  rôle 
grandirait  les  cabinets  de  second  ordre,  prenant  ainsi  une 
altitude  de  supériorité ,  de  justice  et  de  force  :  l'impartia- 
lité de  leur  décision  leur  était  escomptée  gagnant  tou- 
jours quelque  chose  aux  débals  ;  des  présents  diplomatiques 
étaient  de  part  et  d'autre  distribués  aux  plénipolônliaires  mé^ 

*  «  Que  Sa  Majesté  ne  poiivotl  se  dispenser  d'abandohner  les  înlérêla 
da  roi  Jacques,  pour  lesquels  elle  n'avoit  témoigné  que  trop  d'ardeur  t 
que  le  bien  et  l'avuntage  do  son  propre  royaume  le  touchoit  &e  plus 
Pïè»  ;  que  Sa  Majesté,  pour  obtenir  la  paix,  vouloit  bien  reconnoître  le 
roi  Guillaume,  etc.  »  (Dépêches  officielles  de  M.  Amelot). 
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diateurs.  Les  trois  puissances  neutres  qui  intervinrenl  dans 
cette  circonstance  furent  :  1«  la  Suède;  2^  le  Portugal  ;  5"»  le 
pape.  La  Suède  s'était  ainsi  posée  depuis  un  siècle  dans  la 
politique  générale;  ses  sympathies  étaient  pour  la  France; 
toutefois  elle  limitait  son  alliance  à  des  offres  de  bons  ser- 
-  vices  et  de  libre  médiation  qui  ne  la  compromettaient  pointa 
regard  de  TAUemagne  et  de  la  Hollande.  La  politique  de  la 
Suède  n'avait  qu'un  seul  but  alors  :  s'agrandir  aux  dépens  du 
Danemarck  ;  elle  ne  pouvait  obtenir  ce  résultat  que  par  la 
paix  générale  et  profonde  en  Europe.  On  se  rappelle  que  lors 
des  transactions  de  Nimègue,  ce  fut  encore  la  Suède  qui  in- 
tervint pour  préparer  le  congrès  des  puissances  engagées  dans 
la  lutte.  La  Suède  avait  obtenu,  par  la  protection  de  la  France 
dans  ce  congrès,  la  reconnaissance  de  ses  droits  sur  la  Pomé- 
ranie,  et  la  restitution  des  villes  conquises  par  les  Allemands. 
Ce  n'était  donc  pas  sans  motif  que  la  France  mettait  tant  de 
soins  au  choix  de  l'ambassadeur  auprès  du  roi  de  Suède  ; 
c'était,  on  le  répète,  le  comte  d'Àvaux,  un  des  diplomates  les 
plus  distingués  de  Técole  française,  qui  résidait  à  Stockholm  ^ 
Le  Portugal  avait  également  ofiTert  sa  médiation  ;  la  France 
avait  toujours  ménagé  l'alliance  du  Portugal,  utile  auxiliaire 
au  cas  d'hostilités  contre  l'Espagne.  Dans  la  guerre  actuelle, 
le  cabinet  de  Lisbonne  s'abstenant  de  prendre  une  part  di- 
recte aux  batailles,  s'était  tenu  l'arme  au  bras,  avec  un 
certain  caractère  d'impartialité.  La  neutralité  lui  fit  concevoir 
r-espérance  de  se  poser  comme  médiateur  entre  les  puissances 
engagées;  le  marquis  de  Gascaès,  ambassadeur  du  Portugal, 
eut  ordre  de  sa  cour  d'exposer  le  caractère  essentiellement 
désintéressé  du  Portugal  au  milieu  de  la  longue  lutte  des 
puissances  en  hostilité  :  «  Le  roi  de  France  devoit  trouver 

1  Dépèches  de  M.  d'Avaux,  ann.  1696.  Pendant  qu'on  cherchait  ainsi 
à  se  rapprocher  par  des  traités,  l'Europe  fut  inondée  d*une  inulUtude 
d'écrits  politiques,  Jamais,  à  aucune  époque,  la  presse  ne  Jeta  de  ploi 
nombreux  pamphlets.  J'en  ai  recneilli  plus  de  soixante  atcc  des  Utrci 

curieux. 
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dans  ses  anciens  rapports  avec  ]e  Portugal,  la  ferme  assu- 
rance qu'il  n*useroit  de  sa  qualilé  de  médiateur  que  dans  les 
intérêts  du  trône  très-chrétien.  »  Le  marquis  de  Cascaès  fut 
parfaitement  acueilli  à  la  cour  de  Versailles;  le  roi  lui  donna 
le  bougeoir,  honneur  de  cour  très  recherché;  il  lança  pour  le 
plaisir  de  sa  chasse  la  volée  royale  aux  plaines  de  Saint- 
Denis;  mais  il  ne  put  admettre  la  médiation  d'un  cabinet  trop 
éloigné  du  théâtre  des  événements  pour  en  comprendre  tous 
les  intérêts. 

La  médiation  du  pape,  qu'offrait  le  nonce  résidant  auprès 
de  la  cour  de  Versailles,  ne  fut  pas  complètement  acceptée  ; 
le  pape  parlait  au  nom  des  idées  trop  spécialement  catholiques  ; 
la  pensée  d'une  trêve  de  Dieu  pour  aller  combattre  les  mu- 
sulmans n'appartenait  pas  à  cette  époque  d'intérêts  compli* 
qaés  et  matériels  ;  elle  se  reportait  au  xi^  siècle,  temps  tout 
rempli  d'émotions  religieuses.  Le  pape,  comme  souverain  tem- 
porel, avait  des  intérêts  actifs  en  Italie  et  il  ne  pouvait  pas  être 
impartial  danq  la  question  médiatrice.  Enfin,  ce  qui  fit  préfé- 
rer l'intervention  de  la  Suède,  c'est  que  son  cabinet  protes- 
tant avait  ainsi  quelque  droit  d'être  écouté  des  princes  alle- 
mands, qui  professaient  le  luthéranisme.  Les  Hollandais  eux- 
mêmes  pouvaient-ils  accepter  la  médiation  du  pape  ou  celle 
des  Portugais,  ennemis  acharnés  de  la  Réforme?  Le  comte 
d'Avaux  n'avait  été  envoyé  à  Stockholm  que  dans  l'intention 
d'amener  une  démarche  directe  de  la  part  de  la  Suède.  Cette 
puissance  accepta  la  médiation,  parce  qu'elle  avait  à  y  gagner 
en  importance.  Jusque-1^  tout  devait  être  ofiicieux  de  la  part 
des  Suédois;  comme  ils  n'avaient  point  reçu  de  pleins  pouvoirs, 
ils  durent,  avant  toute  chose,  s'adresser  confidentiellement  à 
chacune  des  puissances  engagées  dans  la  lutte.  L'aspect  de  la 
situation  ne  pouvait  tromper  personne  ;  la  Suède  dut  se  con- 
vaincre des  intentions  diverses  des  cabinets  de  la  coalition. 
La  Hollande,  parmi  les  souverainetés  coalisées,  avait  le  plus 
pressant  besoin  de  la  paix  ;  son  commerce  était  désolé  par  les 
croisières  françaises,  ses  pertes  dans  les  deux  dernières  an- 
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nées  étaient  iiicalculables,  et  le  froid  spéculateur  de  Rolter- 
dam  et  d'Amsterdam  voyait  avec  douleur  ces  hostilités  qui 
exposaient  les  établissements  des  deux  Indes.  A  La  Haye,  des 
ouvertures  fôites  sur  des  bases  raisonnables  devaient  6tre  inh 
médiatemeDl  acouellliesS  quelles  que  pussent  être  d'ail- 
leurs les  intentions  des  autres  puissances  de  la  coalitiati. 

Guillaume  lU  d'Angleterre  gardait  des  haines  profondes 
contre  Louis  XIV  ;  il  y  avait  rivalité  entre  ces  deux  tôtes  cou^ 
ronnées.  Mais  si  Ton  accordait  comme  condition  immédiate 
la  reconnaissance  de  la  royauté  de  1688,  Guillaume  UI  nV 
vait-il  pas  tout  à  gagner  de  cette  adhésion  de  Louis  XIY  & 
son  élévation  au  trône  d'Angleterre?  N'était-ce  pas  un  moyen 
de  fortifier  son  pouvoir  attaqué  dans  les  deux'  chambres  da 
parlementa  Les  prétentions  de  Jacques  II  n'étaient  puissantes 
qu'alors  qu'elles  seraient  appuyées  sur  les  forces  mihtàires 
de  la  France  ;  s'il  en  était  jamais  privé,  son  droit  ne  serait 
plus  qu'une  lïiible  abstraction  dans  la  politique.  Guillaume 
avait  donc  intérêt  à  traiter  sur  les  bases  d'une  reconnaissance 
définitive.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  l'Allemagne  et  de  l'Es* 
pa^ne  :  ces  deux  États,  depuis  un  siècle,  avaient  continuelle- 
ment souffert  des  agrandissements  de  la  France  à  leur  préju- 
dice» L'Empire  avait  subi  la  paix  de  Nimègue  :  ne  lui  avait-on 
pas  enlevé  l'Alsace  et  une  partie  des  Évôchés  ?  les  Français 
n'étaient-ils  pas  maîtres  encore  de  Phllisbourg  et  de  Luxem^ 
bourg,  les  deux  clefs  de  l'Allemagne?  L'Espagne  avait  aussi 
perdu,  depuis  le  congrès  de  Westphalie,  ses  meilleures  villes, 
la  presque  totalité  d«  la  Flandre  et  des  provinces  des  Pays* 
Bas  :  pourquoi  ne  profiteraienMls  pas  de  la  chance?  Si  la 
France  était  épuisée,  c'était  un  motif  de  plus  pour  redoubler 
d'efforts  contre  elle  ;  on  parviendrait  à  faire  rentrer  l'ambi- 
tion de  Louis  XtV  dans  de  justes  limites;  la  guerre  ofihtit 
toutes  les  chances  à  la  coalition.  Telle  était  la  véritable  situa- 
tion des  affaires,  lorsque  la  Suède  offrit  sa  médiation  offi- 
cieuse ;  le  roi  Charles  XI  fit  des  armements  pour  donner  plus 

>  Dépêche  du  comte  d'ÀvuUx,  anh.  .16:0. 
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de  force  à  sa  parole  ;  c'est  un  exci^llent  moyen  que  cotto  mé- 
diation armée  pour  préparer  la  fin  des  affaires;  elle  imprime 
un  plus  grand  poid»  aux  paroles  du  négociateur. 

Les  instances  do  la  Buède^  sa  position  de  neutre  armé,  dô« 
cidèrent  enfin  les  alliés  à  écouter  les  offres  de  sa  médiationi  tous 
déclarèrent  qu'ils  ne  mettraient  pas  d'obstacle  à  entendre  les 
propositions  qui  seraient  faites  et  à  désigner  des  ministres 
plénipotentiaires^  pourvu  qu'ils  ne  s'assemblassent  qu'à  des 
conditions  certaines,  de  telle  manière  que  les  conférences  ne 
fussent  pas  inutiles.  Le  cabinet  de  Versailles  profita  de  ces 
premières  paroles  pour  accréditer  immédiatement  M.  de  Gail* 
1ères  comme  envoyé  extraordinaire  à  La  Haye.  Il  ne  put  d'à** 
bord  dépasser  les  frontières  de  France,  avant  que  le  principe 
et  la  base  des  négociations  fussent  entièrement  adoptés.  La 
Suède  déclara  dans  une  note  spéciale  t  a  que  la  bonne  volonté 
de  la  France  étoit  manifeste,  et  qu'on  ne  voyoit  pas  ce  qui 
pouvoit  empocher  le  choix  définitif  des  plénipotentiaires  pour 
préparer  les  négociations.  »  Les  États^néràux  partagèrent 
cette  opinion,  et  c'est  dans  l'objet  de  seconder  ces  dispositions 
pacifiques  que,  dès  le  mois  d'octobre,  Louis  XIV  nomma  ses 
ministres  et  ambassadeurs  extraordinaires,  MM.  do  Harlay  et 
Courtin,  qui  devaient  se  joindre  à  M.  de  Gaillères ,  et  attendre 
à  La  Haye  les  ministres  plénipotentiaires  des  autres  puis- 
sances. Les  équipages  furent  commandés  comme  si  la  mission 
était  immédiate.  M.  de  Gaillères  seul  partit  pour  La  Haye  ;  on 
ne  le  reçut  pas  dans  la  ville,  mais  dans  le  petit  village  de 
Woorbourg,  où  se  tinrent  des  conférences  secrètes   avec 
MM.  Boreel  et  Dlckwelt,  ministres  des  Ëtats-Générailx,  qui 
mettaient  un  vif  intérêt  à  en  finir  par  un  traité  soIenneU. 

i  «  Histoire  secrète  des  négociations  de  Riswick,  ann.  1697.  »  M.  de 
Gaillères  fit  Touyerlure  des  propositions  du  roi  son  maître  à  M.  Boreel, 
lui  exposant  pretulèretnent  avec  dextérité  les  intenUons  de  Sa  Majenlo 
Très  Chrétienne,  •  laquelle,  disait-il,  se  voyant  âgée  et  travaillée  de  quel- 
ques iDdlspostUons,  ne  désirolt  plus  que  de  se  délivrer  entièrement  des 
■fiai  djB  la  guerre  pour  vivre  en  repos  le  reste  de  ses  jours.  • 
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L*empereur,  très  pea  empressé  de  négocier,  désigna  un  di- 
plomate de  troisième  ordre,  le  baron  de  Seilern  ;  et  l'Espagne 
nomma  pour  la  forme,  et  comme  une  concession  à  la  Hol- 
lande, le  marquis  de  Qairos.  Guillaume  m  ne  voulut  point 
envoyer  de  ministre,  jusqu'à  ce  que  le  titre  roi  d'Angleterre  lui 
eût  été  reconnu  comme  base  première  de  toute  négociation. 
Il  ne  pouvait  donc  s'agir  que  de  conférences  préliminaires,  et 
des  difficultés  nombreuses  s'opposaient  môme  à  la  réunion 
préparatoire  d'un  congrès.  Les  plénipotentiaires  des  alliés  se 
rendirent  à  La  Haye,  et  tinrent  des  conférences  i)articulières 
entre  eux  où  devait  se  régler  Vultimatum  à  signifier  à  la 
France;  on  voulait  s'entendre,  se  concerter  d'abord  avant 
d'engager  une  négociation  commune.  Les  alliés  avaient  résolu 
de  présenter  pour  tous  une  même  note,  afin  d'établir  les  pré- 
tentions respectives  sans  division  ;  communication  officielle 
en  fut  faite  ensuite  par  le  ministre  hollandais  à  M.  de  Cail- 
1ères,  qui  n'avait  pas  eu  la  permission  d'entrer  à  La  Haye. 
Les  puissances  alliées  voulaient,  par  ce  moyen,  constater 
deux  faits  :  le  premier,  l'intimité  et  l'indissolubilité  de  leur 
union  politique  et  militaire  ;  le  second,  qu'en  aucune  manière 
leur  traité  ne  pouvait  être  conclu  séparément;  c'est  ainsi  que 
les  alliés  agirent  dans  les  négociations  d'une  autre  époque, 
contre  Napoléon  à  Prague. 

La  tète  haute  et  fière  de  Louis  XIV  s'indignait  de  cette  po- 
sition humiliante,  et  s'il  avait  suivi  sa  propre  impulsion,  M.  de 
Caillères  eût  été  immédiatement  rappelé.  Mais  toutes  les  opi- 
nions en  France  étaient  à  la  paix;  on  n'entendait  que  ce  cri 
à  la  cour,  dans  le  conseil,  parmi  la  bourgeoisie  bavarde  et 
alarmée.  Louis  XIV  subit  la  loi  de  cette  bruyante  explosion 
de  sentiments  publics  ;  il  sollicita  toujours  des  conférences 
diplomatiques  >  el  comme  M.  Courtin  était  gravement  malade, 
il  le  remplaça  parle  comte  de  Créci,  plus  jeune  et  plus  habile 
diplomate.  En  même  temps  M.  de  Caillères  dut  déclarer  à  La 
Haye  que  le  roi  son  maître  n'opposait  plus  aucun  obstacle  à 
reconnaître  Guillaume  Hl  roi  d'Angleterre,  seule  coodi* 
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tioo  mise  au  choix  des  plénipotentiaires  anglais.  Ils  furent 
désignés  le  24  décembre  :  le  lord  comte  de  Pembroke,  M.  de 
Villiers,  et  le  baronnet  Joseph  Williamson,  durent  se  rendre 
à  La  Haye  porteurs  des  pouvoirs  du  roi  Guillaume.  MM.  de 
Harlay  et  de  Gréci  vinrent  jusqu'aux  frontières  des  Pays-Bas. 
Le  premier  acte  diplomatique  des  alliés  fut  Facceptation 
par  toutes  les  puissances  de  la  médiation  suédoise;  on  re- 
couDut  aux  ambassadeurs  de  ce  cabinet  ce  haut  caractère 
dans  les  négociations  qu'on  allait  entamer.  Le  second  acte  fut 
encore  de  la  part  de  la  coalition  la  demande  formelle  d*un 
résumé  des  conditions  que  la  France  voulait  ofGrir  :  «  car  il 
seroit  inutile,  disait  la  note,  que  Ton  se  réunit  en  congrès,  si 
les  bases  des  propositions  jGsdtes  par  la  France  s*éloignoient 
tellement  des  conditions  adoptées  par  les  alliés,  qu'il  fût  im- 
possible de  s'entendre  ;  ces  conditions  dévoient  être  écrites, 
afin  d'éviter  toute  espèce  d'équivoque,  »  Cette  note  fut  com- 
muniquée par  les  médiateurs  aux  plénipotentiaires  de  France, 
qui  fournirent  le  lendemain  le  résumé  des  conditions  de  paix  ; 
on  prenait  pour  base  les  traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue  : 
on  restituait  à  l'Empire  les  villes  de  Strasbourg,  Luxembourg, 
Mons,  Charleroi.  Ces  places  revenaient  au  pouvoir  du  roi  d'Es- 
pagne, ainsi  que  toutes  les  réunions  faites  depuis  le  traité  de 
Nimègue;  enfin,  la  Lorraine  retombait  sous  la  souveraineté 
de  ses  anciens  ducs  '. 

^  Articles  préliminaireê  proposée  par  la  France»  —  «  1<>  Le  roi  consent  et 
accorde  qae  les  traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue  soient  la  base  ai  le 
fondement  de  la  négociation  de  la  paix  générale  à  faire  ayee  tous  les 
alliés;  2o  de  resUUier  à  TEmpire  la  viUe  de  Strasbourg,  dans  l'état  qa*elle 
a  été  occupée  par  Sa  Majesté;  S»  de  rendre  au  roi  d'Espagne  la  Tille  de 
Luxembourg  en  l'état  présent;  4o  Les  villes  de  Mons  et  de  Charleroi, 
^ans  Tétat  qu'elles  sont  présentement;  5^  les  places  de  Catalogni*.  qui  sont 
entre  les  mains  du  roi,  que  Sa  Me^esté  a  prises  depuis  la  paix  de  Ni- 
B%ie,  dans  Tétat  qu'elles  ont  été  prises  ;  6<»  à  l'évèque  de  Liège  la  ville 
et  le  château  de  Dînant,  en  l'état  qu'ils  ont  été  pris  ;  7«  toutes  les  réu« 
DioQs  qui  ont  été  faites  depuis  le  traité  de  Nimègue  ;  8«  la  Lorraine,  se- 
lon les  conditions  dudil'  Iraité  de  Nimègue.  » 
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Il  y  ayaii  dans  celte  note  uu  retour  bien  poignant  vers  lé 
passé;  la  France  cédait  toutes  ses  conquêtes;  elle  n'avait  versé 
tant  d9  sang  qtie  pour  revenir  à  ses  anciennes  linaites.  La 
fierté  de  Louis  XIV  devait  souffrir!  mais  le  roi  n'était  plus 
maître  de  lui-même;  le  pays  fatigué  de  guerre  ne  conservait 
ni  courage,  ni  fomi,  ni  patriotfsm».  Les  époques  do  lassitude 
arrivent  souvent  m  France;  et  depuis  n*avoas-^noas  pas  va, 
aux  derniers  jours  de  Napoléon,  cet  affaiblissement  de  la  patrie 
en  lace  de  Tétmnger  ?  La  paii  t  la  paiji  !  tel  Ait  le  cri  général 
dea  populations,  Tunique  sentiment  qui  trouva  de  Técho  dans 
le  pays! 

Les  bases  de  la  négociation  définitivement  accotées  par  le 
cabinet  do  Versailles  furent  envoyées  au  congrès  des  puissan- 
ces réunies  à  La  Haye.  I^a  légation  impériale  autrichienne, 
noie  au  comte  de  Quirœ,  ambassadeur  d^Espagne,  fit  quel- 
ques tentatives  pour  retarder  la  solution  des  difficultés  diplo- 
matiques :  ces  deux  ambassades  ne  trouvèrent  pas  les  condi- 
tions assez  larges,  les  bases  assez  étendues,  assez  clairement 
expliquées.  Mais  les  commissaires  hollandais  insistèrent  pour 
qu'on  traitât  enfin  de  la  paix ,  les  propositions  faites  par  le 
câl^net  de  Versailles  leur  paraissant  de  nature  à  fixer  l'at- 
tention des  puissances.  «  Si  l'Empire  et  TEspagne  manifes- 
toient  une  trop  grande  répugnance  pour  un  traité,  les  États- 
Généraux  se  verroient  dans  la  nécessité  de  négocier  à  part,  et 
de  terminer  séparément  leurs  différends  avec  la  monarchie 
françoise.  »  En  même  temps  la  Suède  continuait  ses  arme- 
ments militaires,  déclarant  qu'elle  prenait  ses  précautions  pour 
le  cas  d'un  nouveau  conflit  ;iîne  notifiait  4  l'Espagne  et  à 
l'Empire  que  sa  situation  de  neulre  armé  se  modifierait  en  ce 
cas,  et  qu'elle  défendrait  ouvertement  les  intérêts 4e  Louis  XIV, 
car  sa  position  de  neutralité  toujours  impartiale  n'était  pas 
tenable.  Tous  ces  motiis  engagèrent  les  cabinets  de  Vienne, 
de  Madrid  et  de  Londres  à  désigner  officiellement  les  pléni- 
potentiaires, et  à  accepter  ainsi  la  solution  définitive  des  diffi- 
cultés de  la  guerre.  La  Franoc  confirma  les  pleins  pouvoirs  de 
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ses  ambassadeurs  au  congrès;  dans  l'oidro  des  rangs,  M.  de 
Harlay  fat  désigné  premier  plénipotentiaire,  M.  de  Créci  le 
second,  enfin  M.  de  Cailières  le  troisième.  Par  le  fait,  M.  de 
Cftillères  était  Thomme  actif  et  prépondérant  de  la  négocia- 
tion. Le  chef  de  la  légation  impériale  fut  le  comte  de  Kaunitz, 
et  le  second  plénipotentiaire  le  baron  de  Stmatman  ;  TEspagne 
était  repflâs6Qlée  par  MM.  de  Quiros  et  de  Tiremont  ;  les  États- 
Généraux  par  MM.  Bôreel  et  Dichwelt.  Le  roi  d* Angleterre  con- 
finm  les  pleins  pouvoin  des  lords  Psmbrock  cl  Villiers,  ses 
mioîMres  extraordinaires  déjà  désignés  dans  les  conférences 
préliminaires.  Les  hommes  capables  dans  toutes  ces  légations 
étaient,  pour  TEmpire,  le  comte  de  iLaunitz  i  pour  TEspagne, 
M,  de  Tiremont;  et  pour  TAngleterre  et  les  États-Généraux, 
lord  VilUers  et  M.  Dickwelt.  La  Suède,  puissance  médiatrice, 
«'était  fait  représenter  par  le  baron  de  Utiienroot  ;  c'était  à  ce 
médiateur  <|ue  tous  les  ambassadeurs  des  puissances  devaient 
remettre  leurs  notes,  afin  de  régler  les  différents  préliminai- 
m  qui  pourraient  s'élever  entre  les  diverses  légations.  Ce 
^lode  de  procéder  donnait  un  haut  ascendant  à  la  Suède,  mé- 
diatrice armée  K 

Une  grande  difficulté  diplomaticfue  était  de  fixer  le  Iteu  où 
le  congrès  devait  se  tenir.  A  toutes  les  époques  on  avait  lon- 
guement discuté  sur  la  ville  qui  serait  neutralisée  pour  le 
siège  dea  négociations;  on  préférait  ordinairement  les  cités 
allemandes  et  libres,  telles  que  Colline,  Nimègue,  Aix-la- 

*  De  part  et  d'autre  i^ne  grande  méfiance  présidait  iiux  négociations. 
Les  ministi-cs  plénipotenliaireg  des  alliés  firent  entendre  à  M.  de  Cail- 
lèrea  t  •  ^'ti«  dwtetent  wi  peu  <ie  la  sincérité  d6  la  France,  «t  que  si 
le  rat  tris  «hfétlen  n'imtfoH  ftA  en  négociation  avee  de  iKMincs  inten- 
tion, ils  ne  manquotent  pai  de  meyeiM  éo  eentinoer  vigoureasement  la 
fiQ«nre,  en  daMutaiit  de  |4m  en  pti»  levr  atttanee  ;  que  lea  hanU  alliés 
li'wpireieiit  qu'à  me  pail;  êùre  «t  ferme,  et  qu'ils  seroient  bien  fâchés 
<to  la  faire  ée  telle  «ertti  qiÉ'élla  produi^t  bientôt  une  plus  fnneate  guerre, 
^presque  la  Fraiiee  se  serolt  remise  de  ses  ealamHés  présentes,  •  (Piè.ei 
secrètes  de  la  n^odallM  de  RIswick,  mss.). 
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CliapcUc,  municipcs  aux  vieilles  tours  qui  avaient  vu  en  tous 
les  lemps  les  transactions  européennes.  L'empereur  désirait 
le  choix  d'une  de  ses  villes  du  Rhin,  parce  qu*il  pourrait 
exercer  alors  sur  le  congrès  une  certaine  -influence;  les  plé- 
nipotentiaires de  France  s'y  opposèrent,  déclarant  «qu'ils 
n'accepteroient  pas  d'autre  place  pour  le  congrès  qu'un  lieu 
situé  en  Flandre  ou  en  Hollande.  »  On  désignait  la  Hollande  à 
dessein,  la  légation  française  n'ignorant  pas  la  bienveillance 
plus  marquée  des  Hollandais;  et  en  flattant  ainsi  leur  amour- 
propre,  elle  espérait  avoir  des  conditions  meilleures  dans  le 
traité,  de  concert  avec  les  États-Généraux  et  l'Angleterre.  Le 
château  de  Riswlck,  propriété  du  roi  Guillaume,  fut  désigné 
comme  siège  des  conférences  diplomatiques.  Le  médiateur 
s'empressa  de  notifier  le  premier  acte  de  la  négociation  à  tous 
les  plénipotentiaires.  L'échange  des  pleins  pouvoirs  se  fit  en- 
suite par  la  même  voie  de  la  Suède  médiatrice  ;  enfin  le  comte 
de  Kaunitz,  ambassadeur  de  l'empereur,  exigea  que  la  France 
remit  par  écrit,  avant  toute  conférence,  le  résumé  des  condi- 
tions acceptées  par  le  cabinet  de  Yeirsailles  *•  Le  9  mai  au  ma- 
tin^ le  château  si  solitaire  de  Riswick  fut  témoin  d'un  beau 
specttcle  :  la  foule  des  voitures  encombrait  les  cours;  vers 
trois  heures,  le  médiateur,  baron  de  Lillienroot,  était  arrivé 
dans  un  beau  carrosse  à  six  chevaux,  où  se  trouvait  le  baron 
de  Muller,  conseiller  d'ambassade  ;  quelques  minutes  après, 
entrait  sur  un  cheval  blanc  M.  de  Prielmeîer,  ambassadeur  de 
Bavière,  qui  précédait  la  légation  impériale  et  ses  cinq  car- 
rosses ;  les  am'bassadeurs  de  Hollande  étaient  à  pied,  suivis  de 

1  Le  ministre  de  France  dans  une  nouvelle  déclaration  des  préliminai- 
res répondit  :  «que  si  Temiiereur  n'avoit  point  envie  de  faire  la  paix,  il 
feroit  mieux  de  le  déclarer  branchement  que  de  traîner  en  longueur  une 
affaire  sur  laquelle  l'Europe  entière  avait  fondé  Tespérance  de  son  re- 
pos; que  personne  nMgnoroit  que  ce  n'étoit  point  la  nécessité  qui  obli- 
geoit  le  roi  son  maître  à  proposer  la  paix,  vu  que  la  force  de  ses  armes 
n*éloit  que  trop  connue,  sans  qu'il  lui  manquât  ni  financei  ni  soldats.  * 
(Pièces  secrètes  de  la  négociation  de  Riswick,  mss.J. 
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deux  voitures  pour  kur  suite.  Les  plénipotentiaires  espa- 
gnols étaient  entourés  de  pages  caracolant  par  tous  les  cô- 
tés autour  des  .voitures  éclatantes  de  Tambassade.  La  légation 
de  France  en  deuil,  à  cause  de  la  mort  de  la  reine  douai- 
rière d'Espagne ,  n'offrait  que  chevaux  caparaçonnés  de 
noir,  laquais  et  pages  avec  de  grands  crêpes,  ce  qui  faisait 
contraste  avec  la  livrée  écarlate  de  Tambassadeur  de  Suède, 
en  grand  deuil  pourtant,  car  le  roi  Charles  XI  venait  de  mou- 
rir subitement.  Lord  Pembrock  n'arriva  que  le  soir  très  tard 
avec  la  légation  anglaise  nombreuse  et  brillante.  Quand  les 
questions  de  préséance  eurent  été  décidées  en  faveur  des  am- 
bassadeurs de  l'Empire,  le  baron  de  Lillienroot  ouvrit  le  con- 
grès. Le  registre  du  protocole 'porte  la  date  du  iO  mai,  et 
commence  par  le  discours  du  médiateur,  tout  empreint  d'im- 
partialité et  de  modération.  «Les  grandes  puissances  ne  dé- 
voient pas  oublier  que  le  but  de  la  réunion  étoit  la  paix  géné- 
rale, qu'exigeoit  impérativement  le  repos  de  la  chrétienté. 
Chacun  devoit  apporter  un  esprit  impartial  et  abandonner 
toutes  les  prétentions  qui  seroient  contraires  à  la  justice  et 
au  droit  *.  »  Les  plénipotentiaires  répondirent  chacun  pour 
leur  cour  :  «Que  la  paix  étoit  le  besoin  commun,  et  qu'ils  re- 
mercioient  le  médiateur  de  ses  bons  offices  pour  la  préparer 
et  la  conclure  définitivement.  »  Dès  ce  moment  le  congrès 
fut  ouvert;  on  amendait  l'examen  des  prétentions  de  tous 
les  cabinets  intéressés.  C'était  un  acte  important  que  l'ou- 
verture d'un  congrès  dans  l'état  des  intérêts  et  des  ques- 
tions européennes.  Il  .y  avait  des  droits  en  litige  et  des  faits 
nouveaux  à  reconnaître;  la  seule  réunion  d'une  assemblée 
diplomatiquQi  où  les  ambassadeurs  de  Guillaume  m  étaient 
admis,  supposait  une  adhésion  à  la  révolution  de  1688  de  la 
part  du  roi  de  France,  de  Louis  XIV,  ce  lier  et  puissant  mo- 
narque, l'ami  de  Jacques  II,  grave  innovation  dans  le  mouve- 
ment politique  de  l'Europe.  Jacques  II  en  avait  compris  la 
portée  ;  il  se  hâta  donc,  comme  roi  légitime  d'Angleterre,  de 
1  Protocole  de  Riswick,  première  séance. 
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protester  hautement  contre  l'usurpation  de  son  trôn€  en  face 
de  l'Europe.  Ces  protestations  du  droit  contre  le  fait  appar- 
tiennent à  toutes  les  époques  ;  le  vainqueur  les  méprise,  et 
quelquefois,  ds^ns  la  marche  des  temps,  cette  solennelle  ex- 
pression du  malheur  et  de  la  disgrâce  invoquant  son  droit 
contre  la  force  en  pleine  possession  du  fait,  est  une  immense 
puissance  morale  et  d'avenir.  La  démarche  de  Jacques  n  fut- 
ello  spontanée  ?  résulta-t-eile  des  insinuations  de  Louis  XIV? 
La  preuve  existe  que  le  roi  de  France,  en  s'excusant  sur  la 
nécessité  de  traiter  avec  Guillaume  III,  avait  laissé  au  royal 
exilé  de  Saint-Germain  la  faculté  de  manifester  ses  droits  vis- 
à-vis  de  l'Europe.  Le  cabinet  de  Versailles  n'était  point  fâché 
de  cet  acte  jeté  à  la  face  du  monde  ;  déjà  s'établissait  la  théorie 
des  souverains  de  droit  et  de  fait,  et  Louis  XIV  avait  intime- 
ment déclaré  que  ce  n'était  que  ce  dernier  titre  qu'il  recon- 
naissait à  Guillaume  III.  Le  chef  de  la  race  des  Stuarts  choisit 
la  circonstance  d'un  congrès  pour  publier  sa  protestation 
adressée  tout  à  la  fois  aux  grandes  puissances  catholiques  ot 
protestantes.  Jacques  H  repoussait  toutes  les  calomnies  se- 
mées sur  sa  personne  :  «  Il  n'avoit  jamais  attenté  ni  aux 
libertés  religieuses,  ni  à  la  liberté  publique  de  ses  sujets; 
resté  Anglais  et  chef  de  dynastie,  tous  les  actes  qu'on  feisoit 
au  parlement  et  dans  l'administration  du  royaume  étoient 
nuls,  car  le  souverain  légitime  ne  siégeoil  pas  en  son  con- 
seil *.»  Les  intérêts  présents  étaient  engagés  sur  des  bases  trop 
positives  pour  qu'on  nt  quelque  attention  à  ces  plaintes  d'un 
souverain  détrôné.  Il  est  des  époques  ainsi  faites  :  le  sentiment 
du  droit  est  éteint,  et  les  souverainetés  périssent  par  cette  opi- 
nion égoïste,  que  le  roi  qui  tombe  ne  les  touche  pas,  et  qu'elles 
ne  peuvent  se  compromettre  pour  lui. 
L'époque  des  congrès  était  une  grande  solennité  diploma- 

^  L'écrit  finisMHt  par  des  menaces,  et  par  une  prophétie  qui  bornait 
«  le  bonheur  et  le  repos  des  protestants  à  la  vie  de  l'usurpateur  qui  étoit 
assis  sur  le  trône  d'Angleterre.  »  (Piq^iers  de  Renaudot,  fonds  nouveau, 
Biblioth.  roy.). 
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tique  où  les  petits  princes  faisaient  valoir  leurs  droits  dans 
rassemblée  générale  :  on  vit  à  Riswick  un  envoyé  du  duc  de 
Lorraine,  réclamant  son  duché;  un  délégué  des  princes  de  la 
Tremoille  pour  revendiquer  les  souvenirs  de  cette  noble  mai- 
son sur  Naples  et  la  Sicile.  Le  cardinal  de  Furstemberg  eut 
aussi  son  envoyé^  ainsi  que  la  plupart  des  princes  secondaires 
d'Allemagne;  chacun  invoquait  ses  titres  et  demandait  des 
indemnités.  Cette  multitude  de  réclamations  des  puissances 
de  second  ordre  est  toujours  la  plaie  des  congrès  ;  comme 
toutes  ces  petites  puissances  ne  peuvent  rien  exiger  indivi- 
duellement par  elles-mêmes,  trop  faibles  qu'elles  sont,  elles 
cberchent  à  profiter  de  ces  vaistes  négociations  pour  se  placer 
sous  le  patronage  d'une  des  hautes  puissances,  partie  princi- 
pale au  congrès. 

La  France  avait  sollicité  comme  on  Va  vu,  Talliance  de  la 
Porte-Ottomane  en  commençant  la  guerre  générale  contre 
l'Europe  armée;  cette  alliance  s'était  fondée  sur  l'intérêt  qu'a- 
vaient les  âeun  puissances  à  combattre  la  coalition  formida- 
ble de  l'Europe.  On  se  rappelle  que  les  négociations  de  Châ- 
teauneuf  avaient  été  habilement  conduites  à  Gonstantinople  ; 
la  Porte  avait  secondé  les  campagnes  de  Louis  XIV  par  une 
constante  diversion  sur  le  Danube.  Maintenant  elle  avait  con- 
naissance des  négociations  qui  se  poursuivaient  à  Riswick  :  le 
cabinet  de  Versailles  allait  donc  trahit^ ses  promesses!  Le  vis! r 
demanda  des  explications  formelles  à  M.  de  Châteauneuf,  et 
les  dépêches  secrètes  de  l'ambassadeur  constatent  les  embar- 
ras de  sa  position  vis-à-vis  le  divan;  il  interroge  M.  de  Torcy 
sur  ce  qu'il  doit  répondre  aux  pressantes  interpellations  du 
visir;  M.  de  Torcy  écrit  à  l'ambassadeur:  «qu'il  ait  à  rassurer 
la  Porte-Ottomane,  et,  qu'en  aucune  circonstance,  l'intention 
de  Sa  Majesté  n'est  d'abandonner  son  alliance  intime  avec 
l'empire  ottoman  :  les  négociations  de  Riswick  n'ont  aucun 
caractère  définitif;  il  ne  s'agit  que  d'une  trêve  dans  Tépuise- 
meut  des  parties  engagées  dans  la  guerre  ^  »  A  cette  dépêche 

^  Sft  Majesté  Très  Cbrétienae  t  aseuroit  de  nouveau  le  Sultau  de  sa 
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M.  de  Torcy  joignait  des  valeurs  et  des  présents  pour  une 
valeur  de  douze  cent  mille  11  v.,  afin  de  les  distribuer  aux 
membres,  du  divan,  aux  chefs  des  divers  services,  et  môme 
dans  le  sérail  de  Conslantinople.  Le  cabinet  de  Versailles  con- 
naissait les  usages  de  rOrient,^où  tout  se  fait  par  des  présents, 
sorte  de  corruption  avouée  dans  les  négociations  avec  les  na- 
tions asiatiques.  La  Porte  fut  ainsi  apaisée. 

Les  conférences  se  poursuivaient  à  Riswick.  En  l'état  des 
négociations,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  grands  différends  : 
les  points  principaux  p'avaient-ils  pas  été  réglés  par  la  note 
préliminaire  demandée  à  la  France  comme  base  fondamen- 
tale de  tout  traité?  Celte  note  avait  été  reproduite  dès  la  pre- 
mière audience,  sur  la  demande  des  puissances  engagées  par 
4a  coalition;  elle  fut  déposée  sur  le  bureau,  revêtue  des  signa- 
tures des  trois  plénipotentiaires  français,  et  on  négocia  dans 
les  termes  de  cette  note  en  la  prenant  pour  résumé  du  traité. 
Les  premières  conférences  portèrent  sur  les  formes  mêmes  du 
congrès  :  d'après  quels  antécédents  négocierait-on?  suivrait-on 
les  traités  de  Munster,  de  Weslphalie  ou  de  Nimègue?  les  formes 
du  traité  deWeslphalie  furent  préférées  par  la  majorité  des  plé- 
nipotentiaires. Il  fui  arrêté  que  le  médiateur  serait  l'intermé- 
diaire indispensable  par  qui  tout  passerait;  les  ambassadeurs  ne 
devaient  jamais  traiter  directement,  mais  toujours  par  la  voie 
des  ministres  de  Suède  ;  c'étaient  à  ces  ministres  que  devaient 
s'adresser  les  notes  diplomatiques,  les  remontrances,  les  mé- 
moires de  toutes  les  puissances  engagées  dans  la  guerre.  Le 
médiateur  communiquait  à  chacune  des  parties  les  notes  des 

bonne  amitié  ;  il  commençoit  à  la  vérité  à  faire  quelque  attention  aux 
prières  des  princes  alliés,  mais  dans  le  fond  tout  n'abouUroit  qu*à 
l'avantage  de  la  Porte,  puisque  toutes  les  démarches  de  la  France  ne  ten- 
doient  qu'à  détacher  quelques-uns  des  princes  de  la  ligue,  comme  elle 
en  avoit  détaché  le  duc  de  Savoie,  et  elle  espéroit  que  peu  â  peu  la 
ligue  seroit  si  dissipée,  et  le  pouvoir  de  ses  ennemis  si  affoibli,  qu'elle 
pourroit  tourner  toutes  ses  forces  contre  l'empereur,  avec  lequel  elle  no 
feroit  jamais  la  paix  déflniUve.  »  (Dépôches  originales  de  M.  de  Torcy.). 
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adversaires,  et  rapportait  ensuite  les  répliques,  de  manière  que 
tout  venait  aboutir  à  Tintermédiaire.  Ce  mode  de  traiter  évitait 
les  explications  trop  vives ,  tout  échange  de  mots  et  de  pré- 
tentions trop  acerbes;  les  demandes  passant  parla  voie  d'un 
médiateur,  devaient  se  dépouiller  du  caractère  hostile  très  na- 
turel chez  des  puissances  en  guerre  violente  depuis  sept  ans. 
La  coalition  n'était  pas  sans  remarquer  les  intimités  avouées 
qui  existaient  entre  les  plénipotentiaires  des  États-Généraux 
et  les  ambassadeurs  de  France.  Le  cabinet  de  Versailles  avait 
bien  apprécié  la  véritable  situation  de  la  Hollande  :  Tesprit 
public  y  était  vivement  prononcé  pour  la  paix  ;  on  ne  suppor- 
tait plus  qu'en  murmurant  les  charges  pesantes  de  la  guerre. 
Ensuite  les  hostilités  avaient  été  favorables  aux  armées  de 
France  ;  les  généraux  de  Louis  XIV  menaçaient  une  fois  encore 
d'envahir  le  territoire  hollandais  ;  cent  mille  hommes  étaient 
sur  le  Rhin.  Le  prince  d'Orange  n'avait  plus  cette  santé  forte, 
ce  corps  robuste  qui  lui  faisaient  braver  les  champs  de  bataille  ; 
il  désirait  le  repos,  après  une  vie  si  pleiiie  et  si  agitée.  Les  con- 
férences intimes  avec  les  plénipotentiaires  hollandais  avaient 
deux  objets  partictiliers  :  1»  la  forme  de  reconnaissance  de 
Guillaume  III,  consentie  par  Louis  XIV;  2°  l'état  des  protes- 
tants en  France  et  des  réfugiés  à  l'étranger.  Sur  le  premier 
point,  les  ambassadeurs  anglais,  lordPembrocksurtout,avaient 
exigé  que  la  reconnaissance  fût  complète  et  explicite  pour  tous 
les  faits  accomplis  par  la  révolution  de  1688,  et  par  conséquent 
en  tout  ce  qui  touchait  la  loi  successoriale  dans  la  branche 
collatérale  ;  M.  de  Harlay  avait  fait  répondre  :  «  que  la  loi  suc- 
cessorale étoit  un  fait  de  politique  intérieure,  et  par  conséquent 
indépendant  des  traités  avec  les  puissances  étrangères  ;  qu'il 
suffisoit  donc  que  le  roi  son  maître  reconnût  officiellement 
Guillaume  III,  et  qu'on  ne  pouvoit  pas  exiger  davantage.  » 
Lord  Pembrock  demanda  :  «  qu'attendu  les  complots  et  me-» 
nées  de  Jacques  Stuarl ,  ancien  roi  d'Angleterre ,  Louis  XIV 
consentît  à  ce  que  ce  prince  fût  éloignéde  Saint-Germain,/ et  à 
trente  lieues  au  moins  de  Versailles.»  Il  fut  également  répondu 
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par  M.  de  Harlay  :  «  que  la  position  malheureuse  du  roi  Jac- 
.  ques,  les  rapports  qui  avoient  existé  avec  le  roi  très  chrétien, 
ne  permettoient  pas  cet  outrage  à  un  monarque  réfugié;  ja- 
mais le  roi  de  France  ne  consentiroit  à  cet  éloignement.  Seu- 
lement, d'après  les  relations  nouvelles  et  de  bonne  foi  qui  se 
formoient  par  la  paix  entre  le  roi  son  maître  et  le  roi  Guillaume, 
le  cabinet  de  Versailles  s'engageoit  à  empêcher  toute  menée 
de  la  part  des  serviteurs  de  Jacques  II,  à  quoi  Louis  XIV  enga- 
geoit  formellement  sa  parole  royale  ^  »  Sur  la  question  des 
réfugiés,  les  conférences  s'engagèrent  vivement.  La  Hollande, 
et  l'Angleterre  surtout,  avaient  de  nombreux  émigrés  en 
France  ;  les  calvinistes  s'étaient  également  retirés  en  grandes 
masses  du  territoire  français  pour  chercher  abri  auprès  de 
Guillaume  ni;'  stipulerait-on  quelques  clauses  réciproques? 
La  Hollande  le  désirait  parce  qu'elle  regorgeait  d'émigrés  pro- 
testants ;  on  voulait  les  autoriser  à  rentrer  dans  leurs  biens 
ou  à  recevoir  une  indemnité.  Le  cabinet  de  Londres  était  for- 
tement intéressé  dans  cette  question  :  sans  doute  beaucoup 
de  Français  réfugiés  habitaient  Londres  et  les  autres  contrées 
d'Angleterre  ;  mais  un  nombre  non  moins  grand  d'Écossais, 
d*lrlandais,  d'Anglais  même,  étaient  aussi  passés  au  service 
de  France,  par  suite  de  la  révolution  de  i688.  S'il  avait  fallu 
stipuler  des  indemnités ,  accorder  des  amnisties,  la  situation 
de  l'Angleterre  n'eût  pas  été  plus  favorable  que  celle  de  la 
France;  les  Hollandais,  plus  désititéressés  dans  la  question, 
pouvaient  bien  appeler  les  lois  éternelles  de  la  justice  au  se- 
cours des  réfugiés  ;  mais  les  cours  de  Londres  et  de  Versailles 
étaient  dominées  par  la  puissance  des  nécessités  politiques.  II 
fut  donc  convenu  que  les  deux  gouvernements  surveilleraient 
les  menées  des  réfugiés,  et  qu'ils  s'engageaient  mutuellement 
à  empêcher  tout  complot,  toute  entreprise  des  émigrés  contre 
l'autorité  de  leur  patrie  ;  quant  aux  questions  religieuses , 
comme  elles  étaient  un  principe  tout  d'organisation  intérieure, 
elles  ne  pouvaient  être  l'objet  de  conventions  particulières:  la 
1  Négociations  secrètes  du  traité  de  Riswick.  (Manuscrit.) 
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France  n'avait  pas  pïus  de^droit  d'exiger  la  liberté  des  catho- 
liques d'Irlande  que  TAnglelerre  n'avait  celui  d'imposer  la 
liberté  des  calvinistes;  c'était  un  acte  tout  de  gouvernement 
intime  des  États.  Ces  deux  stipulations  furent  les  seules  con- 
ventions secrètes  des  traités.  On  a  dit  qu'un  autre  article  très 
caché,  arrêté  entre  Guillaume  III  et  Louis  XIV,  préparait  la 
restauration  du  fils  de  Jacques  II  après  la  mort  du  roi  de  fait 
de  la  Grande-Bretagne;  celte  stipulation  n'existe  pas.  Guil- 
laume III,  dégoûté  d'une  pesante  couronne,  put  bien  penser  à 
l'abdication  ;  mais  il  n'était  pas  maître  d'une  restauration,  il 
ne  pouvait  pas  y  songer;  les  ïords  et  les  communes  ne  l'eus- 
sent pas  souffert  ;  et  quelle  apparence  d'une  telle  clause  dans 
une  négociation  où  l'on  exigeait  impérativement  que  Jacques  II 
fût  éloigné. de  Saint-Germain!  La  diplomatie  de  Louis  XIV  fit 
courir  le  bruit  d*une  quasi-restauration,  pour  atténuer  un  peu 
le  mauvais  effet  du  traité  de  Riswick  ;  j'en  ai  vainement  cher- 
ché les  traces  dans  les  archives  authentiques. 

La  Hollande,  la  France  et  l'Angleterre  une  fois  convenues 
des  bases  d'une  haute  transaction  européenne,  l'Empire  et 
l*£spagne  isolés  ne  pouvaient  continuer  avantageusement  une  * 
luUe  contre  Louis  XIV.  On  s'était  aperçu,  depuis  l'ouverture 
des  négociations,  que  les  plénipotentiaires  de  l'empereur  ne 
marchaient  jamais  franchement  à  une  fin;  le  comte  de  Kau- 
nitz,  de  concert  avec  M.  de  Quiros,  reculait  toujours  devant 
l'idée  de  signer  16S  préliminaires  déposés  par  la  France.  La 
légation  impériale  attendait  la  paix  avec  la  Turquie,  afin  de 
porter  des  masses  de  troupes  sur  le  Rhin,  et  d'obtenir  les  con- 
ditions meilleures.  L'Espagne  secondait  l'empereur  dans  cette 
idée  ;  comme  elle  avait  infiniment  perdu  depuis  un  demi-siècle, 
l'Espagne  voulait  beaucoup  recouvrer  ;  son  cabinet  s'était  in- 
séparablement uni  à  celui  de  Vienne  ;  des  troupes  allemandes 
Avaient  même  débarqué  en  Catalogne  pour  soutenir  la  guerre. 
Ce  retard  apporté  à  la  conclusion  de  la  paix  était  vivement 
blâmé  par  l'Angleterre,  et  surtout  par  la  Hollande  :  ces  deux 
gouvernements  voulaient  en  linir  avec  une  situation  qui  les 


32  LOUIS  XIV. 

blessait  dans  leurs  intérêts  les  plus  immédiats.  Us  menacèrent 
l'Empire  et  l'Espagne  de  traiter  séparément,  et  la  seule  crainte 
qu'on  en  agit  ainsi,  détermina  la  signature  simultanée  des 
trois  traités  de  paix  avec  la  Hollande,  l'Angleterre  et  l'Espagne; 
la  convention  avec  l'Empire  traîna  un  mois  encore.  On  convint 
seulement  d'une  suspension  d'armes  sur  toute  la  ligne.  La 
première  convention  diplomatique,  signée  avec  les  Élats-Gé- 
néraux  le  20  septembre  à  minuit,  portait  que  la  paix  était 
désormais  inaltérable  entre  la  Hollande  et  la  France;  amnistie 
était  accordée  aux  sujets  des  deux  puissances  qui  avaient  pris 
les  armes  contre  leurs  souverains  respectifs  dans  la  guerre  ; 
leurs  biens  devaient  être  restitués,  nonobstant  toute  confisca- 
tion. On  se  rendait  de  part  et  d'autre  les  terres  et  possessions 
d'oulre-mer  qui  avaient  été  prises  ;  toutes  choses  étaient  ainsi 
remises  en  l'état  où  elles  se  trouvaient.  Il  fut  stipulé  que  les 
pavillons  seraient  mutuellement  respectés,  le  commerce  libre 
et  indépendant,  comme  par  le  passé,  entre  les  puissances 
engagées  dans  la  lutte.  La  Hollande  était  sans  haine,  sans 
arrière-pensée  à  l'égard  de  la  France  ;  les  intérêts  commer- 
ciaux, comme  la  situation  diplomatique,  les  unissaient;  le 
traité  fut  ici  entier  et  de  bonne  foi  *. 

La  seconde  convention  fut  signée  avec  le  roi  d'Espagne  le 
21  septembre  à  une  heure  du  matin  ;  elle  était  plus  étendue, 
plus  spécialement  territoriale  :  après  la  stipulation  d'une 
amnistie,  on  convenait  que  toutes  les  places  de  Catalogne  ac- 
quises par  le  roi  de  France  seraient  restituées  en  l'état  où  elles 
se  trouvaient  avant  la  guerre  ;  indépendamment  de  cette  ces- 
sion, on  rendait  encore  à  l'Espagne  Luxembourg  avec  ses 
fortifications,  Gharleroy,  Mons,  Gourtray  avec  l'artillerie  es- 
pagnole, telle  qu'elle  existait  au  moment  de  la  capitulation; 
les  sujets  qui  rentreraient  sous  la  domination  espagnole  ne 

1  Extrait  du  Traité  de  paix  conclu  entre  Louis  XIV,  roi  de  France*  et 
les  fieigneurs  États-Généraux  des  provinces-ufics  des  Pnys-Das.  A  Ris- 
wiek,  le  20  septembre  1697.  (Original  du  traité.  Aii:hives  do  LaUaye« 
ann.  1697.) 
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pourraient  être  recherchés  pour  actes,  faits  et  gesles  durant  la 
possession  française  ;  les  stipulations  spéciales  contenues  dans 
les  traités  de  Nimègue  et  de  Westphalie,  pour  la  police  et  les 
actes  des  congrès,  devaient  être  exactement  exécutées.  Ici  était 
consigné,  pour  la  première  fois,  ce  grand  principe  d'huma- 
nité :  qu'aucune  recherche  d'opinions,  d'actes  et  de  faits  anté- 
rieurs ne  serait  permise  contre  les  sujets  réunis  à  Tune  des 
puissances  signataires  ^  La  même  nuit,  le  traité  fut  arrêté 
avec  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne;  le  roi  très 
chrétien  stipulait  d'égal  à  égal  avec  le  sérénissime  et  très  puis- 
sant prince  Guillaume  IH,  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Par  le 
premier  article,  on  oubliait  encore  les  torts  des  rebelles  contre 
les  souverainetés.  Louis  XIV  engageait  sa  parole  royale  de  ne 
jamais  troubler  Guillaume  dans  la  paisible  possession  de  son 
trône,  s'obligeant  à  ne  favoriser  ni  complots  ni  rébellions  qui 
pourraient  attenter  à  sa  vid  ou  à  son  sceptre.  La  navigation  et 
le  commerce  devaient  être  rétablis  sur  les  anciennes  bases  ;  gn 
se  restituait  toutes  les  places  dont  on  s'était  emparé  durant  la 
guerre  dans  les  deux  mondes.  Toute  lettre  de  marque  ou  de 
course  était  annulée.  Le  roi  d'Angleterre  rentrait  dans  son  dro.t 
héréditaire  sur  la  principauté  d'Orange,  située  non  loin  du 
comlat  d'Avignon,  la  ville  papale  •. 

Quant  à  la  convention  avec  l'Empire,  elle  ne  fut  conclue 
qu'après  un  mois  de  discussions,  le  30  octobre.  On  y  prenait 
pour  base  les  traités  de  Nimègue  et  de  Westphalie  :  une  partie 
de  l'Alsace,  le  Palatinat  étaient  restitués  à  l'Empire;  l'électeur 
de  Cologne  rentrait  dans  Dinant  ;  le  duc  Georges  de  Wurtem- 
berg dans  la  souveraineté  de  Monlbelliard  ;  Strasbourg  restait 
néanmoins  à  la  France,  qui  restituait  Kehl  et  son  fort  à  l'em- 
pereur. LaFrance  cédait  encore  Brisach,  Philisbourg,  Friboufg, 
s'obligeant  à  démolir  les  fortifications  d'Huningue ,  curieuse 

1  Extrait  da  traité  de  paix  conclu  entre  Louis  XIV,  roi  de  France,  et 
Charles  11,  roi  d'Espagne,  àRiswick,  le  20  septembre  1697. 

'  Extrait  du  traité  de  paix  conclu  entre  Guillaume  111,  roi  d'Angle- 
terre, et  Louis  XIV,  roi  de  France,  à  Riswick,  le  20  septembre  1697, 

2. 
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Stipulation  reproduite  dans  les  conventions  modernes.  Le  duc 
de  Lorraine  était  rétabli  en  la  pleine  possession  de  son  duché, 
avec  sa  ville  de  Nancy  pour  capitale..  La  France  se  réservait 
Strasbourg  et  Longwy;  le  cardinal  de  Furstemberg 'était  res- 
tauré dans  ses  droits  féodaux  et  allodiaux  ;  enfin  un  article 
secret  réglait  les  prétentions  germaniques  de  madame  la  du- 
chesse d'Orléans  *.  En  résultai,  ces  traités  étaient  un  triste 
échec  pour  la  puissance  de  Louis  XIV;  la  grandeur  que  la 
conquête  avait  créée  s'effaçait  devant  le  découragement  du 
pays;  on  signait  la  paix  parce  qu*on  n'en  pouvait  plus  d'une 
guerre  meurtrière.  Les  stipulations  de  ces  traités,  autant 
politiques  que  diplomatiques,  faisaient  entrer  une  royauté 
d'usurpation  dans  la  famille  des  rois  de  race  légitime,  inno- 
vation immense  qui  devait  servir  de  précédent  pour  Tavenir. 
Ensuite  on  proclamait  Tamnistie  des  opinions  et  delà  révolte 
armée;  on  jetait  au  milieu  du  royaume  la  principauté  d'O- 
range, refuge  assuré  pour  tous  les  mécontents;  enfin,  on  en- 
levait au  roi  de  France  les  villes  conquises  et  réunies,  sauf 
quelques  places  de  second  ordre.  En  exigeant  de  si  lourds  sa- 
crifices, on  ne  remarquait  pas  assez  qu*on  préparait  de  nou- 
velles guerres  pour  l'avenir;  les  traités  de  Riswick  ne  devaient 
étje  considérés  que  comme  une  trêve  que  la  coalition  impo- 
sait. C'est  une  faute  en  diplomatie,  que  de  faire  subir  au 
vaincu  des  conditions  de  paix  trop  dures  ;  il  ne  les  supporte 
que  par  la  force,  et  les  secoue  à  la  première  lueur  d'espérance. 
La  meilleure  paix  est  celle  qui  est  fondée  sur  l'impartialité  et 
le  Ijalancement  équitable  des  États;  autrement,  il  n'y  a  qu'ac- 
tion et  réaction.  Louis  XIV  acceptait  la  paix  de  Riswick  comme 
une  nécessité  du  moment,  il  «e  laissait  entraîner  par  le  triste 
découragement  de  la  France. 

La  misère  publique,  les  faiblesses  de  la  bourgeoisie,  la 
pénurie  du  commerce,  n'avaient  pas  été  les  seules  causes  de 

1  Extrait  du  trailé  de  paix  conclu  entre  Léopold,  empereur,  et  Tein- 
pire  d'une  part,  et  Louis  XIV,  roi  de  Franoe,  d'autre  part,  à  Riswick,  le 
30  oclobre  1697. 
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la  paix  générale  :  te  cabinet  de  Versailles  était  alors  préoccupé 
de  deux  questions  de  haute  portée  diplomatique  :  la  première 
toute  relative  à  réleciion  d*un  roi  de  Pologne,  après  la  mort 
du  grand  Jean  Sobieski,  le  Machabée  de  la  chrétienté;  la  se- 
conde se  rattachant  à  la  monarchie  espagnole.  Charles  !! 
languissait  desséché  par  la  maladie,  sans  espoir  de  postérité  ; 
TEurope  se  préparait  à  partager  ses  dépouilles.  La  diplomatie 
était  occupée  de  cette  riche  succession,  cpmme  si  San-Lorenzo 
n'était  plus  qu'une  tombe  béante  prête  à  engloutir  un  roi 
jeune  homme  encore  et  de  magnifique  race,  car  il  comptait 
Charles-Quint  pour  son  ancêtre  ! 

Depuis  deux  siècles,  la  Pologne,  avec  son  système  ora- 
geux d'élection  royale,  était  livrée  à  des  crises  périodiques 
d'anarchie  et  de  confusion;  sa  noblesse  chevalei-esque,  ses 
caslelans  belliqueux  avaient  conservé  les  mœurs  des  Sar- 
males.  Chaque  palatin,  comme  un  grand  vassal  du  moyen 
âge,  élevait  son  étendard  blanc,  à  l'aigle  d'or,  sur  le  champ 
d'élection,  et  là,  librement  et  hautement,  il  proclamait  son 
roi.  En  dehors  de  cette  noblesse  se  trouvaient  des  paysans 
pauvres  et  serfs;  des  juifs  riches,  usuriers  et  sales;  des  bohè- 
mes errants  et  des  nobles  insubordonnés;  en  un  mot,  la 
vie  de  la  société  du  xii*  siècle  au  milieu  du  xvii» ,  la  féo- 
dalité conservée  dans  son  esprit  de  conquête  ou  de  défense 
territoriale,  telle  que  les  hommes  du  nord  l'avaient  partout 
inlroduile.  Dans  les  jours  d'élection,  tous  ces  chevaliers,  pré- 
lats, palatins  apparaissaient,  comme  les  vieux  Sarmates,  sur 
leurs  chevaux  de  bataille,  ou  traînés  sur  ces  chars  aux  roues 
de  fer  et  de  bois  durci  au  feu,  souvenir  des  mœurs  germani- 
ques dont  Tacite  nous  a  laissé  une  sublime  description.  Jean 
Sobieski,  le  sauveur  de  Vienne,  le  vainqueur  des  Turcs,  celui-là 
môme  que  la  chrétienté  avait  proclamé  le  Machabée  de  l'É- 
glise et  de  l'Europe  civilisée  ;  Jean  Sobieski  le  Grand  mourait, 
laissant  une  veuve  active  et  ambitieuse^  mère  de  quatre  en- 
fants. La  constitution  de  la  Pologne  ne  proclamait  pas  une 
royauté  héréditaire,  et  les  immenses  services  du  i)ère  ne  don- 
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naîent  aucun  titre  aux  fils;  la  crainte.de  reconnaître  et  de 
proclamer  l'hérédité  de  la  couronne  eût  éloigné  les  palatins, 
maréchaux  des  provinces  polonaises,  d'une  élection  dans  la 
même  race.  Les  enfants  de  Sobieski  n^avaient  donc  aucune 
chance;  les  Polonais  voulaient  conserver  l'élection,  non  seu- 
lement comme  un  droit  de  liberté,  mais  encore  comme  une 
source  de  profit  et  de  bénéfices.  La  noblesse  polonaise  n'était 
point  riche;  les  candidats  à  la  royauté  répandaient  de  l'ar- 
gent ;  la  plus  déplorable  corruption  s'était  cachée  dans  les 
palatinats  ;  comme  dans  tout  pays  d'élection,  on  savait  le  tarif 
des  voix*. 

Dans  les  premiers  jours  du  congrès  de  Riswick,  les  cabinets 
de  l'Europe  apprirent  la  mort  de  Jean  Sobieski;  c'était  une 
sérieuse  affaire  diplomatique  que  l'élection  d'un  roi  de  Po- 
logne ;  l'Empire  avait  un  haut  intérêt  à  l'avoir  dans  sa  dépen- 
dance, parce  que  la  Pologne  formait  sa  frontière  orientale;  la 
France,  en  guerre  avec  l'Empire,  devait  également  souhaiter 
un  roi  de  Pologne  tout  dévoué  à  sa  politique;  par  ce  moyen, 
l'Autriche  n'était  plus  hbre  de  ses  mouvements.  Le  désir  d'une 
élection  française  en  Pologne  avait  engagé  le  cabinet  de  Ver- 
sailles à  confier  l'ambassade  extraordinaire  au  cardinal  de 
Polignac,  esprit  actif,  un  peu  brouillon,  désireux  surtout,  par 
des  promesses  exagérées,  d'arriver  au  réi-uilat  de  l'élection. 
Le  cardinal  avait  offert  de  l'argent  à  la  majorité  des  palatins; 
et  s'était  obligé  à  plus  qu'il  ne  pouvait  tenir;  les  Polonais 
exigeaient  dés  conditions  de  nationalité,  de  conquête  et  d'a- 
grandissement de  territoire;  le  cardinal  de  Polignac  avait  tout 
promis,  si  bien  que  Louis  XIV  fut  obligé  d'envoyer  l'abbé  de 
Châleauneuf ,  le  frère  de  l'ambassadeur  à  Constantinople,  pour 
modifier  les  aventureux  engagements  qu^avait  pris  le  cardinal 
envers  la  noblesse  polonaise*.  Ce  n'était  pas  la  première  fois 
que  cette  brave  et  fière  noblesse  avait  songé  à  élire  un  Français 

*  Ck)rre9pondance  da  cardinal  de  Polignac  avec  M,  de  Torcv,  I69(|r 
J697. 

'  ÇollçcUon  lies  di'pêches  de  Châleauneuf,  101)7, 
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pour  son  roi;  qui  ne  se  souveqait  de  ce  duc  d*Ânjou  (depuis 
Henri  III),  gentil  et  galant  prince,  si  ennuyé  de  sa  royauté  de 
Pologne,  pays  au  ciel  grisâtre,  aux  froidures  d'hiver,  où  le 
roi  porta  de  si  doux  souvenirs  de  la  gracieuse  cour  de  Cathe- 
rine de  Médicis  !  Dans  toutes  les  vacances  de  la  couronne,  les 
Polonais  avaient  tourné  les  yeux  vers  la  France  ;  il  n'y  avait" 
pas  vingt-cinq  ans  encore  qu'ils  avaient  proposé  le  sceptre  à 
Turenne,  puisa  Gondé;  ce  n'était  que  sur  leur  refus  que  Jean 
Sobieski  avait  été  élu;  la  noblesse  n'aimait  pas  un  roi  national, 
elle  le  croyait  trop  fort;  puis  il  n'était  pas  assez  riche  pour 
être  généreux  et  récompenser  les  suffrages  aux  élections.  Après 
la  mort  de  Jean  Sobieski,  voici  quels  furent  les  candidats  à  la 
royauté  :  \^  Le  prince  de  Conti  ;  les  parlementaires  lui  avaient 
lait  une  réputation  européenne  de  sagesse  et  de  libéralité. 
Louis  XIV  appuyait  de  bonne  foi  sa  royauté  de  Pologne,  car 
le  sentiment  français  et  national  dominait  la  politique  du  roi , 
et  remportait  sur  ses  antipathies.  Le  prince  de  Conti  ne  so 
souciait  pas  personnellement  de  cet  honneur  lointain;  éper- 
dûment  épris  de  la  duchesse  de  Bourbon ,  il  aurait  tout  sacriûé 
pour  demeurer  quelques  jours  auprès  d'elle  ;  mais  il  s'agissait 
de  préparer  la  puissance  de  la  France.  La  Pologne,  jetée  sur 
la  frontière  orientale  de  l'Allemagne,  menaçait  l'Empire;  un 
roi  de  la  branche  des  Bourbons  régnant  à  Varsovie,  devait 
faire  une  heureuse  diversion  aux  entreprises  de  Louis  XIV 
contre  L^opold;  aucun  prince  du  sang  n'eût  osé  refuser  un 
honneur  et  un  devoir  au  service  du  roi  de  France.  2^  Le  can- 
didat germanique  pour  le  trône  de  Pologne  était  Frédéric- 
Auguste,  électeur  de  Saxe,  de  cette  famille  sévère  et  ferme- 
ment luthérienne  des  jours  de  la  réforme;  l'électeur  s'était  en- 
gagé à  prendre  Kaminieck  sur  les  Turcs,  et  en  même  temps 
il  embrassait  le  catholicisme.  L'Empire  tout  entier  secondait 
les  prétentions  de  Frédéric  de  Saxe  par  les  mêmes  motifs  qui 
faisaient  que  Louis  XIV  soutenait  le  prince  de  Conti. 

Les  dépêches  du  cardinal  de  Polignac  et  de  l'abbé  de  Châ- 
tcauneuf,  adressées  au  prince  de  Conli  avec  cçllu  suscriplion  : 
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A  Sa  Majesté polonaise\  apprirent  bientôt  que  la  majorité  des 
palalinats  s'était  prononcée  pour  l'élection  française;  vingt- 
huit  se  déclarèrent  pour  le  prince  de  Gonti  ;  les  palatinats  de 
Cracovieavaiegt proclamé  l'électeur  de  Saxe;  mais  la  proxi- 
mité des  domaines  de  Télecteur  lui  donnait  un  certain  ascen- 
dant en  Pologne,  et  Ton  vit  tout  aussitôt  révoque  deCujavie, 
le  comte  Jablonowski ,  grand  général ,  et  Félix  Potoski,  petit 
général ,  proclamer  l'électeur  de  Saxe  au  nom  de  quatre  pala- 
tinats. La  guerre  eivile  éclatait;  les  envoyés  de  France  écri- 
vaient dé  nombreuses  dépêches  pour  hâter  le  départ  du  prince 
de  Conti,  m  élu  par  la  diète.  Le  cardinal  de  Polignac  surtout, 
lier  d'avoir  obtenu  l'élection,  voulait  en  retirer  immédiate- 
ment les  fruits. 

Dès  que  Louis  XIV  eut  reçu  la  confirmation  de  l'élection 
du  prince  de  Conti,  il  fit  appeler  ce  prince,  et  voulût  le  traiter 
avec  tous  les  honneurs  de  ce  magnifique  rang.  Gonti  refusa 
par  des  paroles  pleines  de  modestie  ;  son  caractère  paisible  et 
aimant  n'était  pas  pour  les  sacrifices  du  bonheur  domestique 
au  profit  de  la  vanité  ;  il  avait  le  sentiment  que  rien  n'était 
plus  fragile  que  ces  royautés  élues  dans  les  émotions  d'une 
crise  ;  et  puis  il  avait  une  profonde  amertume  au  cœur  de  cet 
exil  royal  qui  l'appelait  à  régner  sur  des  peuples  inconnus. 
Henri  d'Anjou,  élu  roi  de  Pologne,  en  quittant  le  beau  palais 
du  Louvre,  s'était  attaché  au- bras  le  bracelet  et  le  chiffre  de 
ses  amours  ;  le  prince  de  Gonti  avait  aussi  des  amours  tendre- 
ment partagées  par  madame  la  duchesse  unie  à  un  Gondé,  et 
c'est  le  visage  Baigné  de  larmes  que  le  prince  s'arrachait  de 

'  CollecUon  des  dépêches,  1697.  Le  peuple  n'avait  pas  pris  cette  élec- 
tion au  sérieux  ;  aussi  la  cbansonna-t-il  : 

Que  Conti,  prince  du  sang,  L'on  nous  dit  que  dans  le  nord 

D'un  gnnd  roi  tienne  le  rang,  Les  Polonais  nous  aiment  fort; 

Ce  n'est  qu'une  médisance;  Ce  n'est  qu'une  médisance, 

Le  Saxon  en  assurance.  Mais  qu'avec  pleine  assurance 

En  Pologne  est  couronné  Ils  nous  aient  tous  dupé, 

Au  grand  dépit  de  la  France,  Et  pris  l'argent  de  la. France, 

C'est  la  pure  vcrité.  C'est  la  pure  vérité. 
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Versailles  *.  Louis  XIV,  toujours  magnifique,  lui  donna  deux 
millions  d'or,  recueillis  sur  l'heure  par  Samuel  Bernard  ;  le 
prince  de  Gonti  eut  un  royal  équipage  de  plus  de  800,000  li- 
vres, et  Jean  Bart  ftit  chargé  de  le  conduire  à  Dantzich,  à 
travers  les  escadres  de  Tennemi  qui  croisaient  dans  la  Manche. 
Louis  XIV  n'en  faisait  pas  seulement  une  question  politique, 
il  visait  encore  à  cette  puissance  des  empereurs  de  Rome  qui 
distribuaient  les  couronnes  entre  les  rois,  puissance  fastueuse 
qui  coûte  des  sueurs  et  du  sang. 

C'était  durant  lé  congrès  de  Riswick  qu'avait  eu  lieu  Télec- 
tion  du  prince  de  Gonti  ;  elle  avait  plus  d'une  fois  suspendu 
ses  délibérations.  La  pensée  des^  cabinets  se  portait  également 
à  cette  époque  sur  Téventuelle  succession  de  la  couronne 
d'Espagne.  Deux  idées  étaient  en  présence  :  la  maison  d'Au- 
triche, toute-puissante  alors  à  Madrid,  avait  la  première  jeté 
la  combinaison  d'un  testament  ;  les  femmes  avaient  com- 
mencé cette  intrigue.  Après  la  mort  de  Marie  d'Orléans,  fille 
de  Monsieur,  Charles  II  avait  épousé  Marie-Anne  de  Neubourg, 
fille  de  rélecteur  palatin,  princesse  tout  allemande,  qui  do- 
mina les  derniers  jours  du  roi  d'Espagne,  si  faible,  si  fatigué  du 
monde.  La  maison  d'Autriche  espérait  la  succession  de  la  mo- 
narchie des  deux  hémisphères  ;  par  ce  moyen  on  reconstituait 
la  souveraineté  de  Gharles-Quint  ;  la  France  n'était  plus  qu'un 
point  au  milieu  de  l'Empire,  des  Pays-Bas,  de  l'Espagne  et  de 
rilalie.  Les  effets  de  la  lutte  persévérante  engagée  depuis  le 
xTi*  siècle  par  les  Valois  et  les  Bourbons  contre  la  maison 
d'Autriche,  étaient  annulés  par  la  reconstitution  de  la  monar- 
chie universelle  en  faveur  de  Léopold  ou  de  sa  famille,  et 
Louis  XIV  ne  pouvait  le  souffrir.  Le  système  commun  à  la 
Franco  et  à  l'Angleterre,  par  rapport  à  la  succession  d'Espa- 
gne, fut  d'abord  un  partage  concerté  ;  les  deux  puissances 
avaient  intérêt  à  un  morcellement,  parce  que  toutes  deux 
avaient  été  également  menacées  par  le  rétablissement  d'une 

grande  monarchie  au  midi.  Les  souvenirs  de  Varmada,  au 

*  Lettre  du  prince  de  Gonti,  1697. 
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xvi«  siècle,  restaient  présents  en  Angleterre,  et  la  France 
avait  mémoire  encore  des  époq.ues  ligueuses  ;  Tidée  d'un  mor- 
cellement de  la  monarchie  espagnole  répondait  exactement 
aux  intérêts  des  deux  cabinets  de  Londres  et  de  Versailles  ;  il 
en  fut  question  dans  les  conférences  secrètes  de  Riswick,  entre 
les  lords  Pembrock,  Villierset  M.  de  Harlay;  les  États-Gréné- 
raux  rentraient  dans  celle  pensée.  Ce  n'était  encore  que  des 
pourparlers  qui,  plus  lard,  prirent  Tiraportance  et  la  forme 
d'un  traité  de  partage  régulier,  ainsi  qu'on  le  verra.  Celle 
question  d'Espagne  est  trop  grave  pour  qu'on  ne  la  réserve 
pas  pour  répo.|ue  qui  vit  son  plus  grand  développement. 

Les  résultais  du  congrès  de  Riswick,  la  paix  générale  qui 
en  fut  la  suite,  produisirent  un  enthousiasme  universel  dans 
toute  la  monarchie;  les  traités  furent  apportés  à  Versailles 
par  M.  de  Céli,  fils  de  M.  de  Harlay,  jeune  homme  un  peu 
étourdi  qui  s'arrêta  sur  la  route,  tandis  que  l'ambassadeur  de 
Suède  recevait  un  courrier  vingt-quatre  heures  avant  l'arrivée 
de  Céli.  Tout  fut  fêle  à  Paris;  on  tira  de  beaux  feux  d'artifice 
en  Grève  ;  les  rues  étaient  éclatantes  de  cierges  et  de  flam- 
beaux illuminant  les  fenêtres;  les  hérauts  d'armes  parcouraient 
les  quartiers,  et  lorsqu'ils  étaient  arrivés  sur  de  grandes  places 
et  carrefours,  ils  s'arrêtaient,  et  la  trompette  retentissante 
annonçait  par  des  fanfares  :  «Aux  bons  bourgeois,  manans  et 
habilans,  que  le  roi  notre  seigneur  avait  donné  la  paix  à  ses 
ennemis  *.  »  Le  jour  môme,  et  comme  pour,  clore  cette  belle 
fête,  on  publia  que  la  capitation  extraordinaire  était  révoquée, 
et  qiie  les  milices  de  provinces  convoquées  pour  la  guerre  ren- 
treraient dans  leurs  foyers;  ce  qui  excita  une  joie,  un  bonheur 
universel.  On  était  las  des  sacrifices;  on  n'^n  voulait  plus  à 
aucun  prix.  Cependant  quelques  esprits  plus  sérieux ,  plus 
politiques,  examinaient  avec  une  solennelle  attention  les 
clausts  du  traité  de  Riswick  ;  les  écrivains  du  Mercure  ou  de 
la  Ga26^^e.  pou  valent  bien  annoncer  que  le  roi  avait  «  donné  la 

1  Gazelle  de  France,  en  les  comparant  avec  le  Mercure  galanl,  ad 
aiin.  1G07. 
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paix  à  ses  enoemis  et  pacifié  l'Ëurope>  »  on  connaissait  la  vé- 
rité; la  paix  était  imposée  par  les  circonstances;  serail-elle 
durable?  on  ne  le  croyait  pas  dans  le  corps  diplomatique. 
D'autres  bruits  étaient  également  répandus  contre  les  pléni- 
potentiaires à  Riswick;  on  disait  que  MM.  de  Harlay  et  Créci, 
avaient  reçu  des  présents  secrets  des  alliés;  on  ne  s'expliquait 
pas  la  précipitation  à  signer  des  traités  de  paix  si  désavanta- 
geux pour  la  monarchie  ;  on  allait  jusqu'à  préciser  les  sommes 
que  chacun  avait  reçues  dans  cette  circonstance  décisive.  Ces 
bruits  devinrent  par  la  suite  très  populaires;  on  croyait  que 
les  États-Généraux  avaient  ouvert  un  crédit  secret  à  M.  de 
Caillières  sur  les  banquiers  d'Amsterdam,  pour  qu'il  hàtàt  la 
signature  du  traité  de  paix  si  nécessaire  au  commerce  hollan- 
dais. On  fit  des  chansons  sur  les  plénipotentiaires  de  Riswick, 
sur  les  récompenses  qui  leur  furent  accordées  par  le  roi.  Après 
avoir  appelé  si  vivement  la  paix,  la  France  avait  honte  des 
conditions  qu'elle  avait  subies;  elle  s'en  prenait  aux  diplo- 
mates de  sa  propre  faiblesse  '.  Ce  n'étaient  (ms  eux  qui  avaient 
vendu  le  pays  ! 

Au  milieu  des  fêtes  de  la  paix,  la  cour  de  Versailles  célébra 
le  mariage  de  la  princesse  Adélaïde  de  Savoie  et  du  duc  de 
Bourgogne.  Tous  les  différends  diplomatiques  avaient  été  ré- 
glés par  les  couronnes,  et  le  roi  était  impatient  d'en  finir  avec 
les  fiançailles.  La  petite  princesse  de  Savoie  était  véritablement 
charmante,  le  roi  l'idolâtrait  ;  elle  passait  toute  la  journée 
dans  les  appartements  de  madame  de  Maintenon,  qui  relevait 
avec  un  soin,  une  délicatesse  dont  rien  n'approchait  ;  la  jolie 
fille  le  rendait  en  grâces  à  Madame;  elle  avait  deviné  le  faible 
du  roi  ;  aussi  était-elle  accablée  de  bijoux,  de  diamants,  de  pa- 
rures toutes  d'émeraudes  et  d'or.  Madame  de  Maintenon  elle- 

*  Mercure  galant ^  ad  ann.  1697.  J'ai  trouvé  de  sanglantes  épigrammes 
contre  les  plénipotentiaires. 

De  Harlay,  Créci  et  Caillères,  Pour  donner  tant  do  récompense! 

La  récompense  est  trop  légère  ;        H  en  fallait  cent  fois  autant 
Eh  quoi  l  Namur  valait-il  tant,         A  ceux  qui  ont  vendu  la  France, 
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même  lui  avait  fait  cadeau  d'une  belle  cassette  remplie  de 
colliers,  de  perles,  de  bracelets  et  affiquets  ôraaillés  d'or  et  de 
pierres  précieuses,  et  au  milieu  de  ce»  rivières  toutes  scintil- 
lantes, on  avait  placé  le  beau  portrait  du  duc  de  Bourgogne, 
gracieux  présent  du  choix  de  la  favorite.  Monseigneur  était 
velu  d'un  justaucorps  orange  d'argent,  avec  son  magnifique 
cordon  bleu  et  le  grand  ordre  du  Saint-Esprit  en  diamants. 

C'était  le  samedi  7 décembre;  le  temps  était  pluvieux,  un  triste 
vent  d'hiver  bruissait  à  travers  les  glaces  de  Versailles  ;  tous 
les  princes  et  la  cour  se  réunirent  chez  le  roi,  et  l'on  marcha 
dans  un  ordre  solennel  et  en  famille  vers  la  chapelle;  le  duc 
de  Bourgogne  donnait  la  main  à  la  jolie  petite  fille  qui  allait 
être  sa  femme,  et  il  le  faisait  avec  une  grâce  parfaite.  La  fian- 
cée était  richement  et  lourdement  habillée  de  soie  et  d'or,  si 
bien  que  le  chevalier  et  la  dame  d'honneur  étaient  obligés  de 
soutenir  sa  robe  ;  la  princesse  fut  très  modeste  et  parfaite 
quand  elle  se  plaça  sous  le  poêle;  elle  répondit  le  oui  nuptial 
iavec  un  charmant  petit  air  de  modeste  contentement  qui  lui 
allaita  ravir.  Au  festin  de  famille,  le  roi  présidait  au  centre 
d'une  table  en  fer-à-cheval,  où  toutes  les  branches  des  Bour- 
bons, légitimes  ou  illégitimes,  furent  invitées,  môme  ma- 
dame de  Verneuil,  de  la  race  bâtarde  de  Henri  IV.  Il  y  eut  en- 
suite le  beau  coucher  de  la  fiancée,  le  rot  y  assista;  Jacques  II 
donna  la  chemise  à  M.  le  duc  de  Bourgogne;  la  reine  d'Angle- 
terre à  la  duchesse.  Les  petits  époux  se  mirent  au  lit  les  ri- 
deaux tout  ouverts;  la  duchesse  du  Lude  surveillait  la  ma- 
riée, le  duc  de  Beauv  lliers  son  jeune  élève,  et  quand  ils  fu- 
rent ainsi  restés  un  quart  d'heure,  monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne  se  leva^  et  retourna  dans  ses  appartements,  ce  qui 
fît  dire  bien  des  propos.  Le  tout  petit  duc  de  Berry  jeta  mille 
gaillardises,  et  pour  faire  l'homme,  l'enfant  se  grandissant  dit 
avec  un  air  malicieux,  «  qu'il  n'auroit  pas  eu  la  patience  et  la. 
bonhomie  de  son  aîné  Bourgogne.  »  La  cour  fut  magnifique  à 
l'occasion  de  ces  foies  de  mariage;  tous  les  soirs  il  y  eut  co- 
médie, ballet  et  festin  de  famille.  Le  roi,  dès  ce  moment, 
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aliandofina  ses  babitades  de  sévérité  compassée,  sa  vie  en- 
nuyée el  désabusée;  il  prit  plaisir  à  tout,  il  restait  môme  jus- 
qu'à minuit,  une  beure  du  matin,  dans  les  appartements  de  la 
duchesse  de  Bourgogne  à  voir  le  bal  et  les  mascarades  de  jeunes 
filles  et  d'enfants  qui  se  divertissaient  fort*.  La  cour  ne  fut 
plus  que  plaisirs  et  fêtes,  il  y  eut  comme  un  rajeunissement 
de  toutes  les  habitudes,  et  madame  de  Maintenon  s'en  félici- 
tait beaucoup.  Ce  qu'il  fallait  au  roi  fatigué,  c'était  du  chan- 
gement, de  la  distraction  sans  le  détourner  de  ses  coutumes, 
de  son  travail  et  de  son  repos  ;  madame  de  Maintenon  aimait 
à  éparpiller  devant  lui  mille  petites  fleurs,  à  la  cour,  à  Saint- 
Cyr.  La  vie  de  madame  de  Maintenon  se  résuma  dans  la  pa^ 
tiente  el  dure  condition  de  distraire  le  cœur  le  plus  profondé- 
ment attaqué  par  la  satiété  triste  et  fatale. 

Leroiy  après  la  signature  de  la  paix,  dut  recomposer  pres- 
que entièrement  le  corps  diplomatique.  En  hostilité  naguère 
avec  toute  TEuropé,  il  n'avait  d'ambassadeur  résident  qu'au- 
près de  la  Suède  et  de  la  Porte-Ottomane  ;  le  comte  d'Avaux 
était  à  Stockholm,  et  Châteauneuf  à  Gonstantinople.  La  paix 
générale  ouvrait  sur  de  grandes  bases  les  relations  de  diplo- 
matie, el  le  roi  désigna  des  ambassadeurs  de  premier  et  de  se- 
cond ordre  auprès  de  toutes  les  cours  r  le  marquis,  depuis 
maréchal  de  Villars,  commissaire  général  de  la  cavalerie,  fut 
nommé  à  Vienne  ;  le  marquis  dWrcourt  à  Madrid  ;  le  lieu- 
'  H  y  a  eiMsore  des  noëls  et  chansons  sur  leë  dames  de  la  cour  k  l'oc- 
easion  de  œs  noces  qui  eurent  un  grand  retentissement  après  la  paix  de 
Riswiek.  Un  noël  esf  tout  entier  consacré  aux  fêtes  de  Versailles.  H 
B'y  avait  pas  une  fête  où  les  jeunes  tiommes  ne  se  livrassent  ainsi  à  de 
gaies  épigrammes  contre  les  dames.  En  voioi  un  exemple  : 
Ami,  de  la  Tonnerre  Après  cette  princesse , 

L'habit  était  charmant;  N'est-ce  pas  Menetou  ? 

Lui  aara-t-il  fait  faire  Sa  mère,  la  duchesse, 

Au  moins  un  pauvre  amant?  Dit  qu'elle  excelle  en  tout. 

Puisqu'il  faut  des  plus  belles  L'on  jugea  cette  fille. 

Les  charmes  étaler,-  Qui  tomba  en  dansant^ 

D'Armagnac  est  de  celles  A  renverser  facile 

Dont  je  dois  vous  parler.  Comme  fut  sa  maman. 
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tenant  général  comte  de  Tallard  à  Londres  ;  le  comte  de  Cha^ 
milly,  maréchal  de  camp,  en  Danemarck;  M.  de  Puyzieux, 
gouverneur  d'Huningue,  en  Suisse.  Le  capitaine  inspecteur  des 
Alleurs  dut  se  rendre  auprès  de  Télecleur  de  Brandebourg  ; 
M.  Du  Héron,  maréchal  de  camp,  à  Brunswick  ;  M.  de  Bonrepos 
à  La  Haye  ;  M.  Phélippeaux,  maréchal  de  camp,  à  Cologne  ; 
M.  dlberville  à  Mayence  '.  Toutes  ces  ambassades  ou  légations 
étaient  confiées  à  des  officiers  généraux,  à  des  militaires  en 
activité  de  service,  et  c*est  ce  qui  imprimait  à^ette  paix  de 
Riswick  le  caractère  particulier  d'une  simple  trêve.  On  envoyait 
des  officiers  généraux  moins  avec  la  mission  d'ambassadeurs 
pacifiques,  que  pour  étudier  les  ressources  de  chaque  État,  les 
moyens  militaires  qu'ils  pourraient  employer  dans  le  cas  d'une 
guerre  prochaine.  L'ambassade  d'Angleterre  valait  quatre  mille 
livres  par  mois;  celle  d'Espagne  trois  mille  livres,  et  les  en- 
trées à  Madrid,  qui  donnaient  bien  dix  mille  livres  par  an. 

Versailles  devint  plus  brillant  encore  par  la  présence  des 
quatre  ambassadeurs  des  puissances  signataires  du  traité  de 
Riswick:  l'ambassadeur  d'Espagne,  marquis  de  Bedmar,  arriva 
le  premier  :  fier  Espagnol,  de  petite  taille,  hautain  de  manières, 
babile  et  scrutateur  comme  son  aïeul  le  marquis  de  Bedmar, 
qui  voulut  renverser  la  république  de  Venise,  il  n'était  point 
grand  d'Espagne,  car  aucun  grand  ne  voulait  venir  en  France, 
pour  ne  point  renoncer  au  privilège  de  se  couvrir  le  chef  en 
face  du  roi.  L'ambassadeur  d'Angleterre,  comte  de  Portland , 
fit  sa  magnifique  entrée  à  Paris,  conduit  par  le  maréchal  de 
Boufflers,  avec  lequel  il  s'était  lié  d'une  étroite  amitié  sous  )a 
tente,  durant  les  conférences  qui  précédèrent  le  traité  de  Ris- 
wick. Williams  Bentinck,  comte  de  Portland,  était  plus  âgé 
de  quelques  années  que  le  roi  Guillaume  HI,  sa  taille  était 
haute,  son  port  élégant;  page  du  prince  d'Orange,  il  l'avait 
suivi  partout  dans  sa  fortune  diverse,  avec  un  dévoue- 
ment chevaleresque  ;  Williams  Bentinck  n'avait  jamais  quitté 
son  prince  dans  le  danger,  au  champ  de  bataille  comme  au 

*  Liete  des  promotions.  Archives  de  Var:«ai!les,  ann.  ICÎ>8, 
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chevet  de  son  lit,  et  quand  Guillaume  fut  atteint  de  la  petite- 
vérole,  ce  fut  Bentinck  qui  le  soigna,  comme  le  page  fidèle  du 
moyen  âge  qui  vivait  et  mourait  avec  son  seigneur.  A  son 
avènemeilt,  le  roi  Tavait  créé  comte  de  Portland,  et  de  sa  main 
illui donna  Tordre  de  la  jarretière;  Portland,  noble,  magni- 
fique, s'était  pris  d'une  vive  amitié  pour  le  maréchal  de  Bouf- 
flers;  c'est  avec  le  maréchal,  on  le  répèle,  qu'il  avait  en- 
gagé les  négociations  de  Riswick,  et,  pour  suivre  l'exécution 
du  traité  de  paix,  Guillaume  IH  l'envoyait  à  Versailles,  h 
l'instigation  peut-être  d'un  rival  de  Bentinck  qui  préparait  sa 
disgrâce.  Le  Hollandais  Van-Keppel,  secrétaire  de  Guillaume, 
créé  comte  d'Albemarle,  prenait  de  plus  en  plus  de  l'ascen- 
dant sur  l'esprit  du  roi  ;  le  comte  de  Portland  se  jeta  dans  les 
affaires  actives  de  la  diplomatie,  pour  échapper  à  cette  dis- 
grâce. Louis  XIV  reçut  l'ambassadeur  avec  un  soin,  une  at- 
tention, qui  tenaient  à  sa  politique  et  au  désir  qu'avait  le  roi 
de  laisser  une  bonne  et  haute  impression  dans  l'esprit  des 
étrangers.  A  Versailles,  on  ne  causa  que  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  de  la  beauté  de  ses  chevaux  de  race  et  de  course, 
delà  magnificence  de  ses  équipages  ;  la  bonne  mine  du  comte 
de  Portland,  son  riche  costume  anglais,  ses  bottes  de  daim  à 
calice,  ses  braies  à  l'espagnol,  son  vaste  et  noble  chapeau  gris^ 
orné  d'aigrettes  en  diainants,  surmonté  de  plumes  rouges 
longues  et  flottantes  sur  ses  épaules ,  rappelaient  la  cour  de 
Charles  II  de  galante  mémoire,  et  du  jeune  duc  d'Yorck.  Port- 
land était  de  toutes  les  classes  royales,  de  toutes  les  somp- 
tueuses fêtes  de  cour  ;  le  roi  lui  donna'  le  bougeoir  à  son  cou- 
cher; M.  le  prince  le  retint  trois  jours  à  Chantilly,  pour  le  faire 
assister  à  une  de  ces  grandes  chasses  royales  où  les  meutes 
se  croisaient  contre  le  cerf  et  le  ^nglier.  On  traitait  le  comte 
de  Portland  par  galanterie  et  par  politique,  car  on  avait  à  lui 
communiquer  un  projet  secret  sur  la  succession  d'Espagne  ; 
M.  de  Torcy  voulait  préparer  le  roi  d'Angleterre  à  de  hautes' 
négociations. 
Une  autre  ambassade  plus  modeste  et  toute  bourgeoise  ar- 
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rivait  également  à  Versailles;  c'était  odle  de  Hollande, confiée 
à  un  riche  bourguemestre  du  nom  de  Hamskerque  ;  le  roi  vou- 
lut qu^on  le  traitât  coauane  un  ambassadeur  de  premier  ordre. 
Madame  Hamskerque  fut  présentée  à  la  duchesse  de  Bourgo- 
gne; elle  eut  la  droite  sur  la  duchesse  du  Lude,  dame  d'hon- 
neur ;  le  roi  vint  la  voir ,  toutes  les  dames  se  levèrent. 
Louis  XIV  baisa  au  front  Tambassadrice  et  sa  fille,  jeune  Hol- 
landaise qui  jargonnait  un  peu  le  français,  de  manière  à  flaire 
sourire  la  petite  et  malicieuse  duchesse  de  Bourgogne.  Le  roi 
en  agissait  ainsi  avec  la  Hollande  parce  qu'il  avait  besoin  des 
États -Généraux;  ses  principales  rivalités  étaient  aveci'Em- 
pire;  il  caressait  la  Hollande  et  rAngleterre  pour  qu'elles  se 
séparassent  de  la  coalition  en  cas  de  guerre  de  la  France  con- 
tre Tempereur.  Le  roi  n'aurait  ainsi  à  combattre  que  la  na- 
tion germanique*. 

Les  plaisirs  de  Versailles  prirent  une  f^us  grande  ex- 
tension encore;  on  ne  se  borna  plus  à  voir  des  comédies  et 
ballets,  on  voulut  jouer  des  rôles;  les  Pîaideur$  de  Racine 
furent  montés  ;  monsieur  et  madame  la  duchesse  de  Bourgogne 
jouaient  Ghicaneau  et  la  vieille  comtesse;  les  autres  acteurs 
étaient  la  duchesse  de  Guiche,  madame  d'Heudicourt,  la 
comtesse  d'Ayen^  mesdames  d'O,  de  Mongon  et  made- 
moisdle  de  Normanville ';  il  n'y  avait  pas  ainsi  d'autre 

*  Instruoiions  de  M.  de  Torcj  et  ses  Mémoires,  ann.  1698. 

*  Comme  la  oour  se  composait  de  jeunes  femmes,  elle  devint  très  mo- 
queuse; les  princesses  se  piquaient  au  vif  entre  eUes.  La  duchesse  de 
Bourbon  avait  attaqué  la  duchesse  de  Chartres,  et  l'avait  aoeusée  de  boire 
volontiers.  Celle-ci  répondit  : 

Poarquoi  vous  en  prendre  à  moi, 

Princesse  ? 
Vous  ai-je  ôté  la  tendresse 
De  quelques  gardes  dtt  roi  ? 
De  votre  goût  la  bassesse 
Vaut-il  le  vin  que  je  bois  7 

La  petite  princesse,  blessée,  répondit  à  sa  parente,  un  (eu  plus  vieill« 
qu'elle  et  mal  tournée  : 
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homme  que  le^petit  duc  de  Bourgogne.  La  comédie  fui  par- 
faitemeot  jouée;  la  petite  duchesse  de  treize  ans  fit  la  vieille  à 
ravir.  On  lirait  également  tous  les  soirs,  chez  monseigneur,  la 
loterie  decbarmants  petits  ol^ets  de  chinoiserie,  bottes  de  Ja- 
pon, avec  de  ravissantes  figures  et  des  oiseaux  bteus  et  jaunes. 
Les  dames  seules  profitaient  des  lots  gagnants;  la  galanterie 
des  hommes  ne  recevait  rien  ;  puis  jeu  d'enfer,  le  portique  sur- 
tout, que  le  roi  tenait  souvent,  combinaison  compliquée  où 
Ton  perdait  bravement  mille  pistoles  en  un  coup.  C'était  fureur 
que  le  billard,  où  Louis  XIV  passait  des  heures;  il  y  était  ha- 
bile, et  ordonnait  qu'on  ne  l'épargnât  pas. 

A  ce  jeu  se  Hiisait  remarquer  Chamilkirt,  qui  dut  sa  fortune 
à  d'autres  motifs  qu'à  une  puérile  distraction;  tète  facile  et  à 
ressource,  d'une  probité  remarquable,  Chamillart  répondit 
à  la  confiance  du  ix».  Michel  de  Chamillart  était  fils  de 
Nicolas  de  Chamillart,  maître  des  requêtes  de  Thôtel,  inten- 
dant à  Caen,  d'une  famille  tout  à  la  fois  administrative  et 
judiciaire,  deux  idées  qui  se  liaient  alors.  Michel  de  Cha- 
millart était  conseiller  au  parlement  de  Paris;  on  le  re- 
connaissait à  sa  taille  élancée,  comme  le  vieux  Mignard  l'a^ 
peint  en  pied^  à  ses  manières  d'excellente  compagnie ,  à  sa 
douceur  inaltérable:,  quand  il  entrait  dans  la  gmnd'chambre 
en  se  dandinant  selon  son  usage,  il  ne  négligeait  aucun  de 
Messieurs.  Chamillart  jouait  avec  soin  tous  les  jeux  de  com- 
merce, et  le  billard  spécialement.  Esprit  d'ordre  et  de  probité, 
assidu  aux  travaux  du  palais,  ses  rapports  se  ressentaient 
d'une  grande  exactitude,  et  dans  une  circonstance  éclatante, 
comme  il  avait  fait  perdre  par  inadvertance  un  procès 
de  20,000  livres  contre  la  justice  et  le  droit,  l'honorable  rap- 
porteur paya  de  ses  deniers  la  partie  lésée.  Le  roi  prit  goût 

Croye&-moi,  vous  n'êtes  point  faite 

Pour  les  danses  aux  chansonnettes; 

Reprenez  votre  air  sérieux, 
Gardez  à  votre  cour  les  amours  ennuyeux, 

Et  laissez  à  votre  cadette 
Ceux  qui  sont  animés  par  les  ris  et  les  jeux. 
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pour  lui;  il  le  présenta  à  madame  de  Mainlenoû  qui  Taccuell- 
lit  bien,  el  lui  fil  donner  un  logement  à  Versailles.  Nommé  in- 
tendant de  la  province  de  Normandie,  il  n'y  resta  que  quelques 
mois,  et  fut  appelé  d'abord  au  conseil  des  finances,  puis  élevé 
enfin  au  contrôle  général  par  la  promotion  de  M.  de  Pontchar- 
Irain  au  titre  de  chancelier.  M.  de  Pontchartrain ,  vivement 
attaqué  par  l'opinion  publique,  allait  se  reposer  sous  la  grande 
simarre;  M.  de  Boucherat  venait  de  mourir,  et  la  chancellerie 
resta  vacante.  Le  chancelier  était  le  plus  haut  dignitaire  de 
Tordre  judiciaire  et  de  TÉtat,  bien  que  ce  fût  un  poste  tout  de 
retraite  ;  quand  il  n'était  pas  garde  du  scel,  le  chancelier  n'en- 
trait au  conseil  que  dans  de  rares  circonstances.  Chamillart 
au  contraire  prenaitle  ministère  le  plus  périlleux,  le  plusdifii- 
cile,  le  contrôle  général  des  finances.  Il  ne  suffisait  pas  de 
la  probité,  il  fallait  satisfaire  les  incessants  besoins  du  service 
sans  charger  le  peuple,  et  les  halles  pardonnaient  rarement 
à  uil  contrôleur  général  •. 

La  chasse  était  le  passe-temps  royal  :  dès  l'aube,  Jes  coi's 
bruyants  retentissaient  dans  la  cour  du  château;  les  chiens 
étaient  accouplés  et  ensuite  conduits  par  les  valets  à  livrées 
vertes  et  courtes,  toutes  couvertes  de  brandebourgs  d'or  ;  on 
entendait  le  piaffement  des  chevaux  qui  saluaient  le  soleil  et 
la  magnifique  campagne.  Bientôt,  sur  le  haut  du  perron  de 
Versailles,  paraissait  le  roi  en  justaucorps,  veste  brodée  el 
dorée;  la  foule  des  courtisans  le  suivait:  «A  cheval,  Mes* 
sieurs»,  tel  était  le  signal  du  départ;  quelquefois  Sa  Ma- 
jesté entrait  en  voiture,  d'autres  fois  encore  elle  jnontait  à 
cheval  comme  les  courtisans  eux-mêmes;  et  toute  celle 
brillante  troupe  entrait  dans  les  épaisses  forêts,  noble  souvenir 

*  A  peine  Chamillart  fut-il  nommé,  qae  les  épigrammes  populaires  re- 
tentirent contre  lui  : 

Heureux  Chamillart,  Sans  supercherie 

Un  coup  de  billard  De  la  loterie 

T'a  mis  dans  la  France,  Le  lot  le  plus  noir, 

Sur  les  finances  ;  Il  te  Tiendra 

Tu  n'as  qu'à  vouloir  Quand  tu  voudras. 
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des  ancêtres;  les  dames  en  petite  calèche  découverte  quit- 
taient rareâaent  le  roi,  pour  mieux  assister  à  tous  les  acci- 
dents de  la  chasse  et  de  la  curée.  Madame  la  duchesse  de 
Bourgogne  aimait  passionnément  ce  grand  exercice  des  bois  à 
Fontainebleau,  Versailles  ou  Compiègne  ;  oh  I  qu'elle  était 
parfaite  dans  son  joli  costume  de  Diane!  Elle  avait  dans  son 
carrosse  les  comtesses  d^Àyen,  d'Estrées,  les  marquises  de 
La  Yallière  et  de  Maulevrier  ;  devinez  quel  âge  faisaient  ces 
cinq  petites  femmes  réunies  ?  soixante-dix  ans  à  peine,  c'est- 
à-dire  que  ces  gracieuses  personnes  avait  de  treize  à  quatorze 
ans,  et  toutes  avaient  déjà  leur  gentil  mari'  aux  armées  du 
roi.  Madame  la  comtesse  d'Ayen,  depuis  trois  jours  seule- 
ment mariée,  portait  le  nom  de  d'Aubigné,  et  était  nièce 
de  madame  de  Maintenon  ;  mademoiselle  d'Aubigné  avait  été 
élevée  à  Saint-Cyr  auprès  de  sa  tante,  qui  Taimait  avec  ten- 
dresse. Singulier  caractère  que  d'Aubigné  son  père,  le  véri- 
table type  du  gentilhomme  méridional,  hâbleur,  dissipé, 
brave,  comme  toute  cette  noblesse  gasconne  !  il  savait  Tinouîe 
fortune  de  sa  sœur,  et  Texploitait  parfaitement.  Voici  quelle 
était  sa  vie  :  il  passait  les  journées  dans  le  jardin  des  Tuileries 
à  suivre  les  filles  de  bourgeois  et  d'artisans  et  les  entretenait 
à  grands  frais;  puis  le  soir,  il  était  au  jeu,  vidant  son  gousset 
sur  les  caites  ou  les  dés.  D'Aubigné  avait  une  démangeaison 
de  langue  incroyable,  parlant  à  tort  et  à  travers  de  sa  sœur 
la  prude,  la  fine  pièce;  c'était  la  désolation  de  madame  de 
Maintenon  que  ce  frère;  elle  lui  écrit  journellement  pour 
l'appeler  à  Dieu,  au  repentir,  aux  convenances  ;  le  brave 
Gascon  n'en  continue  pas  moins  son  train  de  vie  ;  il  ne  répond 
à  madame  de  Maintenon  que  pour  lui  demander  de  l'argent, 
et  pour  se  plaindre  de  ce  qu'elle  ne  fait  pas  assez  pour  lui. 
D'Aubigné  demande  que  son  beau-frère  (c'était  ainsi  qu'il 
nommait  le  roi}  le  crée  maréchal  de  France  et  cordon  bleu  ; 
il  obtint  comme  transaction  le  gouvernement  du  Berri,  qui 
valait  40  mille  livres  de  rente,  et  on  ne  put  l'éloigner  de  son 

^  Mercure  galant ,  ahn«  1698, 

II.  3 
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jardiD  favori  des  Tuileries*.  Madame  de  Maintenon  ooncenlra 
toutes  ses  affections  sur  mademoiselle  d'Aubigné  sa  nièce, 
alors  âgée  de  quatorze  ans,  et  d'une  figure  brune  et  méridio- 
nale, telle  que  la  reproduit  encore  un  des  derniers  portraits  du 
bonhomme  Mignard,  plus  que  sepluagàmire.  Avec  la  faveur  de 
sa  tante,  elle  ne  manqua  point  d^.  partis;  quoique  mademoi- 
selle d'Aubigné  fût  issue  de  petits  gentilshommes  «t  de  race 
huguenote,  les  grandes  maisons  se  la  disputaient;  les  Noailles 
furent  préférés,  et  le  comte  d'Ayen,  Taîné  du  duc  de  Noailles,  de- 
vint répoux  de  la  nièce  demadame  de  Maintenon.  Louis  XIV  fut 
pour  cette  jeune  lîUe  d'une  prodigalité  dont  rien  n'a^roche  ;  il 
lui  donna  pour  500  mille  livres  de  pierreries,  et  une  cassette  qui 
contenait  20  mille  louis  d'or.  Le  comte  d'Ayen  eut  la  survi- 
vance du  gouvernement  de  Roussillon  et  du  Berri  ;  ce  qui  fai- 
sait en  tout  72  mille  livres  de  rente.  Sa  Majesté  donna  le  soir 
la  chemise  aa  marié,  et  la  duchesse  de  Bourgogne  la  présenta 
en  même  temps  à  mademoiselle.  d'Aubigné  ;  et  quand  le  roi 
ferma  les  rideaux  du  lit  nuptial,  il  leur  dit  :  «  Bonne  nuit, 
d'Ayen  ;  je  vous  accorde,  pour  compléter  mon  présent  de  noce, 
8  mille  livres  de  pension  ;  cela  fera  en  tout  80  mille  livres  de 
rente.  »  Le  lendemain,  madame  de  Maintenon  reçai  les  com- 
pliments, couchée  sur  sch)  lit  de  parade,  comme  la  reine  de 
France,  et  pour  s'éviter  de  reconduire  les  cUtmes  ;  tout  cela  fit 
beaucoup  jaser  les  courtis^ms. 

Et  quelle  était  alors,  dans  cette  cour  pleine  de  fêtes,  la  situa- 
tion de  Jacques  n,  triste  jouet  de  la  fortune?  Il  était  dur  pour 
le  roi  légitime  d'Angleterre  de  voir  ces  brillants  honneurs  qui 
accueillaient  à  Versailles  Bentinck,  le  favori  de  Guillaume  IIL 
Quand  le  son  du  cor  retentiçsantannonçait  la  présence  d'une 
chasse  royale,  Jacques  II  n'osait  sortir  de  son  château  de 
Saint-Germain,  car  il  pouvait  trouver  en  face  de  lui  l'envoyé 

^  La  correspondance  de  d'Aubigné  et  de  madame  de  Maintenon  est  un 
des  curieux  monaments  de  cette  époque.  Il  se  révèle  là  pour  tout  le 
monde  une  position  équivoque,  que  d'Autiigoé  exploite  en  vrai  cadet  de 
Gascogne.  (Edition  de  La  Haye,  1746.) 


LOUIS  XIV.  51 

du  prince  qui  occupait  sou  trône.  Dès  Tarrivée  du  comte  de 
Portiand  à  Paris,  Tambassadeur  avait  particulièrement  insisté, 
dans  une  note  intime  adressée  à  M.  de  Torcy,  pour  que  le  roi 
de  France  éloignât  Jacques  II  de  Saint-Germain  :  «la  Savoie, 
ritalie,  n*ofïriroient-elles  pas  un  asile  aussi  paisible  et  moins 
rapproché  au  roi  déchu  du  trône  d'Angleterre?)»  Tel  était  le 
texte  de  toutes  les  notes  de  l'ambassadeur.  M.  de  Torcy  eut 
ordre  de  Louis  XIY  de  répondre  au  comte  de  Portiand  :  «  qu'il 
n'eût  plus  à  l'entretenir  de  telle  matière,  le  roi  se  refusant 
absolument  à  toute  exigence  sur  ce  point*.»  Si  Louis  XIV 
caressait  la  fierté  de  Portiand  en  subissant  la  nécessité  de  la 
paix,  il  se  maintenait  avec  Jacques  II  dans  les  rapports  d'une 
dignité  parfaite  ;  il  ne  cessa  d'élever  le  malheur.  Toutes  les 
fois  que  Jacques  n  manifesta  le  désir  de  venir  dans  une  fête 
royale,  de  suivre  une  grande  chasse  à  côté  du  roi,  M.  de 
Torcy  s'abstint  toujours  d'y  inviter  l'ambassadeur  de  Guil- 
laume III,  afin  de  ne  pas  donner  au  descendant  des  Stuarts 
le  spectacle  d'un  sujet  infidèle  et  de  l'usurpation  heureuse. 
Il  y  avait  aussi  de  vieux  gentilshommes  qui  ne  voulu- 
rent point  marcher  à  côté  du  comte  de  Portiand  ;  la  masse 
des  courtisans  suivait  l'impulsion  de  Louis  XIV,  et  jetait  des 
flatteries  à  Bentinck,  mais  les  austères,  les  francs  et  nobles 
hommes,  s'œ  écartaient  avec  dignité  et  politesse*  L'ambassa- 
deur avait  fait  demander  la  grande  meute  de  Saint-Germain 
pour  sa  chasse  à  M.  de  La  Rochefoucauld,  grand-veneur  : 
«  Faites-moi  l'honneur  de  dire  à  milord,  répondit  le  brave 
gentil  homme, -que  les  meutes  de  Saint-Germaiu  ne  sont  au 
service  que  de  Sa  Majesté  Jacques  II,  roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  mais  à  celui  d'aucun  autre.  »  Lord  Bentinck  était 
ainsi  soumis  à  ces  humiliations  que  la  fierté  malheureuse 
aime  à  imposer  aux  favoris  de  la  fortune  ;  sainte  et  puissante 
vengeance  du  droit  qui  proteste!  Jacques  II  se  consolait  dans 
le  sein  d'une  pieuse  vie  des  amères  déceptions  de  la  royauté; 
il  menait  une  existence  retirée,  mais  active  encore.  Jamais 

»  Négoclalione  el  Mémoires  d«  M.  de  Torcy,  ann.  1698-1699. 
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prince  ne  porta  aussi  loin  le  sentiment  de  ses  droits  ;  beaux  dé- 
bris quelquefois  de  ces.consciences  tenaces  qui  restent  immo- 
biles quand  tout  change  autour  d'elles  !  Le  sentiment  du  droit 
est  une  force  que  les  petites  âmes  ne  comprennent  pas  ;  c'est 
une  lutte  éternelle  qui  s'est  produite  dans  toutes  les  épreuves 
de  rhumanité.  Les  esprits  vulgaires  ne  s'imaginent  pas  que 
l'on  puisse  résister  aux  allèchements  de  la  fortune,  aux  bril- 
lantes espérances  de  la  vie,  en  face  de  ce  culte  solitaire  du 
droit;  mais  il  y  a  cette  grande  paix  avec  soi-même,  qui  fait 
de  la  vie  humaine  un  sacrifice  que  le  catholicisme  sanctifiait 
dans  son  martyrologe.  La  vie  des  martyrs  n'est  que  l'histoire 
admirable  et  populaire  de  la  conscience  du  droit  qui  résiste  à 
la  force  brutale,  dans  le  Cirque  comme  aux  pieds  des  Césars  ; 
et  voilà  pourquoi  cette  expression  de  martyre,  dont  la  petite 
philosophie  du  xyiii^'  siècle  a  pu  se  moquer,  a  été  appliquée  à 
tous  les  sacrifices  des  nobles  âmes  qui  tombent  pour  une  idée, 
pour  un  principe,  pour  un  roi  ou  pour  la  liberté. 

Le  roi  d'Angleterre  déchu  renouvela  donc  sa  protestation 
en  face  du  ciel  ;  quand  la  paix  était  signée  à  La  Haye,  le  roi 
jetait  aux  forts  et  aux  puissants,  aux  princes  heureux,  la  dé- 
claration suivante  :  «  Jacques  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'An- 
gleterre, d'Ecosse  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  etc.,  etc., 
à  tous  les  princes  potentats  et  puissances.  Notre  titre  à  la  cou- 
ronne impériale  de  la  Grande-Bretagne  étant  fondé  manifeste- 
ment sur  la  constitution  héréditaire  et  inaltérable  de  cette 
monarchie;  et  l'injustice  criante  avec  laquelle  un  prince 
étranger  est  monté  sur  le  trône  à  notre  préjudice  étant  uni- 
versellement reconnue,  nous  ne  pouvons  supposer  que  per- 
sonne puisse  douter  de  la  justice  de  notre  cause.  Nous  pro- 
testons en  particulier  contre  tous  les  traités  d'aUiance,  de 
confédération  et  de  commerce  faits  avec  l'Angleterre,  depuis 
l'usprpation,  comme  nuls  par  le  môme  défaut  d'autorité.  Nous 
protestons  en  outre  contre  tous  actes  généralement  quelcon- 
ques (]ui  confirment,  autorisent  ou  approuvent  directement 
ou  indirectement  l'usurpation  du  prince  d'Orange;  contre 


LOUIS  XIV.  W 

toutes  les  procédures  de  son  prétendu  parlement,  et  contre 
tout  ce  qui  tend  au  renversement  des  lois  fondamentales  de 
nos  royaumes  ^  »  Il  y  avait  à  cette  époque  une  grande  lutte 
^ntre  les  formes  diverses  de  la  royauté  :  d'abord  Jacques  II 
défendant  le  droit  par  sa  ténacité  vivace;  en  face  de  lui,  Guil- 
laume III  en  pleine  possession  du  fait,  mais  luttant  contre  les 
factions  qui  le  débordent;  puis  Louis  XIV,  conservant  la  gran- 
deur exlcrieure  de  la  royauté,  mais  obligé  de  fléchir  sous  la 
force  victorieuse!  Là  se  montre  toute  Thistoiro  des  pouvoirs 
humains. 


CHAPITRE  II. 

SITUATION  DES  DOCTRINES,  DB  LA  LITTÉRATURE  ET  DES 
SCIENCES,  LOIS  ET  ARTS. 


La  réforme. —  Le  catholicisme.  —  Projet  de  rapproéhement. —  Lelbnitz 
—  Van  der  Muelen.  —  Molinos.  —  Quiétisle.  —  Fondation  do  la 
Trappe.  —  Madame  Guyon.  —  Fénelon.  —  Opposition  du  clergé.  — 
Sermons.  —  Télémaqite.  —  Bossuet  et  l'Eglise  nationale^  —  Décadence 
da  siècle  liUéraire  de  Louis  XIV.  —  Administration  et  législation  do 
la  monarchie.  —  Les-  populations.  -^  Les  huguenots. 

1690  —  1698. 

Les  querelles  armées  du  catholicisme  et  de  la  réforme  res- 
taient suspendues  en  Europe  par  le  congrès  de  Riswick. 
Louis  XIV  et  Guillaume  III,  leur  puissante  personnification, 
venaient  de  signer  plutôt  encore  une  trêve  qu'une  paix  défi- 
nitive, lorsque  quelques  hommes  d'immense  renommée,  Leib- 
nitz  et  Bossuet  en  tête,  conçurent  de  nouveau  le  projet  de 
réunir  les  deux  croyances  sous  la  grande  unité  du  pape,  en 

1  L'original  corrigé  par  Jacques  11  est  dans  les  papiers  de  Renaudot, 
Bibliothèque  du  roi  ;  cette  protestation  fut  reproduite  lors  de  Texpédi- 
tlon  de  Jacques  III  en  Ecosse. 

3. 


.54  LOUIS  XIV. 

imposant  à  chacune  d'elles  de  mutuelles  concessions.  Depuis 
le  XVI»  siècle,  on  ne  pouvait  se  le  dissimuler,  le  sujet  primitif 
de  toutes  les  dissensions  en  Europe  avait  été  la  croyance  et 
la  forme  religieuse.  Les  conflits  armés,  les  négociations  di- 
plomatiques, les  guerres  civiles,  les  rébellions  intérieures, 
rémigralion  des  peuples,  tous  ces  grands  faits  de  Thistoire 
des  nations  avaient  été  produits  par.  la  lutte  des  idées  reli- 
gieuses, cette  puissante  force  de  tous  les  âges  :  rien  d*éton- 
nant  dès  lors  que  des  hommes  éminents  qui  avaient  médité 
sur  la  marche  de  Thistoire  songeassent  à  rapprocher  les  deux 
croyances,  cause  première  des  troubles  publics  et  européens. 
Ce  n'était  point  là  un  projet  nouveau  ;  lapensée  en  était  vieille 
déjà  :  elle  remontait  à  l'école  modérée  et  philosophique  d'É- 
rasme et  d*CEcolempade.  Il  est  difficile  que  les  esprits  supé- 
rieurs n'abordent  pas  les  idées  de  transaction  dans  la  vaste 
lutte  des  principes  ;  ils  se  touchent  par  le  génie.  Les  premières 
propositions  d*un  rapprochement  entre  le  catholicisme  et  la 
réforme  se  manifestèrent  à  cette  époque  dans  les  écrits  du 
professeur  Van  der  Muélen,  plus  connu  scientifiquement  sous 
le  nom  de  Molanus.  Gérard  Waller  Van  der  Muelen,  direc- 
teur de  toutes  les  églises  protestantes  du  duché  de  Lune- 
bourg,  puis  du  Hanovre,  avait  engagé  une  controverse  ami- 
cale avec  l'évêque  de  Neustadt,  Christophe  de  Spinola,  et  son 
bel  écrit  sur  la  réunion  des  communions  chrétiennes  fit  une 
vive  impression  sur  l'Europe  savante  ^  La  duchesse  du  Ha- 
novre Padressa  à  Bossuet,  comme  au  prélat  qui  pouvait  le 
mieux  répondre  à  ces  preiAières  tentatives  de  conciliation. 
Plus  de  cinquante  articles  des  points  qui  divisaient  les  deux 
écoles  catholique  et  réformée  étaient  discutes  et  commentés 
de  manière  à  permettre  un  rapprochement.  Bossuet  répondit 
avec  cette  ardeur  qu'il  mettait  aux  choses  religieuses.  L'au- 
torité du  concile  de  Trente  devint  le  point  controversé  :  la  ré- 
forme admettrait-elle  ses  canons  'comme  des  articles  d'ordre  et 

1  Cet  écrit  est  intitulé  :  Regulœ  circà  ChrisUanorum  omnium  eccUêùt»- 
ricam  rrMffionem.  Hameln,  ann.  1679. 
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de  discipline?  La  question  en  était  là  lorsque  Leibnitz  inter- 
vint dans  la  controverse. 

Godefroi  Guillaume,  baron  de  Leibnitz,  avait  aloi*s  cin* 
quante-deux  ans,  et  sa  carrière  avait  été  marquée  par  de  ma- 
gnifiques œuvres;  Leibnitz,  tout  à  la  fois  écrivain,  négocia- 
teur, mathématicien,  dont  la  renommée  retentissait  dans  l'Eu- 
rope savante ,  avait  connu  Bossuet  dans  un  voyage  à  Paris, 
et  ces  deux  esprits  élevés  avaient  échangé  leur  haute  pensée 
de  conciliation.  Il  arrive  presque  toujours  que  les  questions 
sociales  s'agitent  et  se  discutent  par  des  hommes  d'élite  en 
dehors  du  pouvoir  ;  les  gouvernements  ne  voient  souvent  que 
les  petits  détails  des  questions;  les  débats  sur  les  ibrtes  idées 
se  fout  sans  eux  ou  à  côté  d'eux.  Le  plan  de  Leibnitz,  concerté 
avec  Bossuet,  pouvait  aboutir  à  un  résultat  dans  un  inter- 
valle de  paix  ;  mais  le  temps  ne  f\it  pas  assez  long;  les  se- 
mences de  guerre  qui  j^rtout  existaient  avaient  besoin  d'in- 
voquer le  catholicisme  et  la  réforme  à  l'aide  des  projets  poli- 
tiques. Jamais  les  Anglais,  altiers  envahisseurs  des  terres  mo- 
nastiques, n'eussent  souffert  le  retour  du  système  catholique, 
même  modifié  ;  le  papisme  se  mêlait  ici  à  des  haines  trop  pro- 
fondément nationales.  L'électeur  du  Hanovre  n'osait  avouer 
Leibnilz,  car  il  -se  fût  ainsi  fermé  les  portes  de  ce  royaume 
d'Angleterre,  Tunique  objet  de  son  ambition.  Rien  n'est  plus 
difiBcile  d'ailleurs  qu'un  système  de  fusion  en  matière  de 
croyances;  comme  tout  part  d'un  sentiment  tenace,  absolu, 
il  est  rare  qu'on  abandonne  sa  conviction  qu'on  croit  la  vé- 
rité, pour  une  autre  conviction  qu'on  a  condamnée  longtemps 
Gomme  une  erreur  ;  c'est  pourquoi  la  plupart  de  ces  tentatives 
échouent  vis-à-vis  des  niasses,  et  se  concentrent  dans  quel- 
ques têtes  d'élite. 

Alors  se  montrait  au  sein  du  catholicisme  renseignement 
de  MolinoB,  le  quiétisme  rêveur,  le  gnoticisme,  la  science  re- 
nouvelée de  ces  premières  sectes  égyptiennes  et  syriaques  qui 
faisaient  tout  résulter  de  rilluminalion  soudaine  de  l'àme,  en 
face  de  Dieu  et  des  intelligences  de  feu,  brillants  chérubins 
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qui  entouraient  son  trône  de  lumières.  Molinos  était  espagnol, 
de  celle  nation  d*où  était  sorti  le  matérialiste  Servet.  Ainsi  les 
deux  extrémités  de  la  doctrine  étaient  nées  dans  deux  têtes 
espagnoles,  ce  pays  de  fermentation  sourde  et  monastique. 
Dans  la  solitude  des  immenses  couvents  de  Gironne,  de  Va- 
lence, sous  les  voûtes  silencieuses  des  palais  de  Tinquisition 
.  d'Alcala  ou  de  Salamanque,  il  était  impossible  que  les  têtes 
humaines  ne  fermentassent  pas  dans  des  systèmes  aventu- 
reux ;  placez  les  organisations  les  plus  froides  dans  la  soli- 
tude, bientôt  le  front  brûle,  et  la  pensée  tue  quand  elle  ne 
s'exhale  pas  au  dehors  par  des  torrents  de  feu.  Molinos  se  jeta 
dans  les  exaltations  de  Tascétisme;  tout  ne  fut  plus  que  lu- 
mière autour  du  trône  céleste  ;  la  hiérarchie  des  esprits,  telle 
que  Manichée  et  Técole  persane  l'avaient  conçue,  se  trouve  dé- 
veloppée dans  ces  livres  de  Molinos  pleins  de  hardies  propo- 
sitions et  de  mystérieuses  pensées*.  Molinos  fût  resté  ignoré 
peut-être  en  dehors  de  Rome  et  du  Vatican,  où  sa  doctrine 
fut  condamnée,  si  une  femme  d*un  haut  esprit,  d'une  intelli- 
gente douce  et  attrayante,  n'avait  popularisé  en  France  quel- 
ques-unes des  idées  que  Molinos  avait  enseignées  à  Rome. 
Jeanne  Bouvier  de  La  Motte  sortait  de  race  parlementaire,  par 
son  père,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  ;  jeune  fille,  elle  avait 
étudié  avec  ardeur  les  œuvres  ascétiques  de  saint  François  de 
Sales,  ce  fort  moraliste,  ce  penseur  profond,  cet  admirable 
écrivain,  et  la  vie  de  celte  mère  Chantai  qui  sanctifiait  la  race 
des  Sévigné.  Jeanne  Bouvier  puisa  dans  jcette  lecture  une  ar- 
deur de  solitude,  de  méditation  sur  elle-même  ;  et  lorsqu'à 
seize  ans  son  père  la  jeta  aux  bras  de  Jacques  Guyon,  magis- 
trat déjà  avancé  dans  la  vie,  elle  continua  ses  études  des  pères 
de  TÉglise,  comme  une  belle  méditation  du  cœur  humain;  à 
vingt-huit  ans  elle  resta  veuve.  Imaginez-vous  une  femme 
jeune,  aux  cheveux  noirs,  telle  que  nous  la  reproduit  encore 
Âine  estampe  de  ses  dévots  ;  elle  avait  de  grands  yeux,  un  port 

*  Ce  fut8on  écrit  lalGuida  spirituelle  qui  aiûn.  sur  Molinos  les  rigueurs 
de  rinquisilion. 
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Doble,  majestueux,  un  front  haut  qui  révélait  ses  médita- 
tions profondes  ;  elle  avait  la  parole  enthousiaste  et  entraî- 
nante; chaste  et  toute  de  feu ,  elle  donnait  à  l'amour  de  Dieu 
ce  que  son  cœur  trop  pur  ne  voulait  point  donner  à  Tamour 
vulgaire  et  sensuel  ;  Toraison  était  tout  pour  elle.  Madame 
Guyon^  pénétrée  des  extases  de  la  prière,  aimait  à  parcourir 
de  son  imagination  brûlante  le  Cantique  des  cantiques,  et 
ces  voluptueuses  ardeurs  du  sens  biblique,  elle  les  appli- 
quait à  Tunion  intime  et  chaste  de  Tâme  avec  Jésus<]:hrist,  ce 
mariage  que  ne  souillaient  pas  les  vaines  et  terrestres  sensa- 
tions de  la  chair!  Il  faut  la  suivre,  cette  âme  aimante,  dans 
son  beau  livre  des  Torrents  ;  elle  est  ici  en  face  des  passions 
humaines,  de  ces  torrents  qui  entraînent,  de  cette  mer  de  la 
vie  où  Forage  gronde;  elle  se  sépare  du  monde:  prier  c'est 
tout;  contempler  le  Christ  en  extase,  c'est  le  but  de  cette  vie 
passagère  et  la  destinée  du  chrétien  K 

Rien  de  puissant  comme  cette  imagination  de  femme,  et  il 
le  fallait  bien,  quand  on  voit  les  nombreux  sectateurs  qu'elle 
avait  autour  d'elle,  les  amis  et  les  partisans  qui  allaient  jus- 
qu'à l'enthousiasme  pour  ses  doctrines.  Madame  Guyon  avait 
toute  autorité  sur  une  grande  communauté  ascétique,  les  bar- 
nabites;  elle  entretenait  avec  Fénelon  un  commerce  exalté 
d'amour  de  Dieu,  que  la  calomnie  humaine  avait  voulu  vai- 
nement accuser.  Qui  peut,  au  temps  présent,  se  comparer  à 
rascendant  moral  de  cette  femme,  n'ayant  pour  elle  que  sa 
belle  physionomie,  sa  parole  et  ses  écrits,  remuant  tout  avec 
ses  idées  mystiques  et  ardentes?  Madame  Guyon  ne  pouvait 
paraître  sans  entraîner  à  elle  des  prosélytes  ;  quand  elle  vint 
à  Saint-Cyr,  toute  la  communauté,  madame  de  Maintenou 
elle-même ,  s'éprirent  de  passion  pour  ses  livres  dévorés 
par  les  jeunes  filles;  madame  Guyon  leur  parlait  de  l'amour 
de  Dieu  en  termes  si  purs,  si  enthousiastes,  que  ces  âmes 
se  laissaient  aller  à  ce  premier  sentiment  qui  correspon- 

'  La  première  édition  correcte  du  livre  des  Torrents,  est  de  Cologne, 
ann.  1T04,  in-12. 
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dait  au  heBoin  vague  d'aimer  si  fort  aux  tendres  années. 

L'ascendant  de  madame  Guyon  alarma  vivement  le  clergé 
de  France ,  et  surtout  Taustère  école  de  Bossuet  ;  de  là  cette 
implacable  querelle  entre  Févèque  de  Meaux  et  Farchevéque 
de  Cambrai;  Tesprit  de  Bossuet,  ferme,  positif,  était  antipa- 
thique à  cette  ineffable  et  nuageuse  poésie  de  madame  Guyon. 
Il  y  avait  dans  la  tète  de  Bossuet  quelque  chose  de  hautain, 
une  pmsée  d'ordre  et  de  gouvernement  qui  ne  pouvait  se  per- 
dre dans  ks  méditations  indétinies  sur  Tàme  et  Tardent  amour 
qui  s'abeorbait  en  lui-méme«  La  popularité  d'ailleurs  des  doc- 
trines de  madame  Guyon  dans  les  monastères,  au  milieu  de 
la  cour,  blessait  la  toute-puissance  de  TÉglise  gallicane  dont 
Bossuet  se  déclarait  le  chef  :  d'où  celte  persévérance  de  l'évêque 
de  Meaux  à  poursuivre  ces  doctrines,  non  seulement  dans  la 
personne  de  madame  Guyon,  arrêtée,  puis  renfermée  à  la  Bas^ 
tille,  mais  encore  dans  le  doux  et  mystique  Fénelon,  arche- 
vêque de  Cambrai,  lié  de  rêverie  et  d'une  tendre  amitié  avec 
madame  Guyon.  La  discipline  et  le  gouvernement  de  l'Église 
avaient  été  la  pensée  absorbante  de  la  vie  de  Bossuet,  et  tout 
esprit  qui  s'est  habitué  aux  conditions  d'une  autorité  forte  et 
sans  contrôle,  persécute  avec  ténacité  les  oppositions  qui  em- 
pêchent son  activité  incessante  et  travailleuse*.  Bossuet,  chef 
moral  du  gouvernement  de  l'Église  gallicane,  avait  d^austères 
devoirs  à  remplir  ;  tout  à  la  fois  en  ménagement  vis-à-vis  le 
pape,  le  roi  et  les  évoques,  sa  vie  entière  s'était  passée  dans 
l'accomplissement  d'un  grand  œuvre  d'unité  ;  la  déclaration 
de  1682  avait  été  le  système  hiérarchique  imprimé  à  Tadmi- 
nistration  ecclésiastique,  la  forme  de  l'Église  nationale. 

Cette  Église  se  divisait  alors  en  clergé  régulier  et  séculier; 

1  Les  épigrammes  pleuvaient  aussi  sur. Bossuet.  On  le  disait  ambi- 
Ueux,  intrigant  ;  on  le  fait  ainsi  parler  : 

Ma  colère  n'est  pins  si  grande 
Contre  monseigneur  de  Cambrai: 
Qu'il  dise  Faux,  quMl  dise  vrai, 
J'ai  ce  que  je  demande. 
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le  clergé  régulier  renfermé  dans  les  ordres  monastiques, 
avait  un  général  qui  résidait  à  Rome  ;  la  vie  ascétique  et  toute 
de  prière,  leslx)noq|  oeuvres,  réduoation  de  r^&uce  et  des 
pauvres,  tels  étaient  les  devoirs  imposés  aux  ordras  friigieux. 
Si  vous  parcouriez  les  voûtes  de  pierre  aux  monastères  do 
Saiot-Germaiu-des-Prés,  de  Sainte-Geneviève  ou  de  Saint-Ger- 
main-rAuxerrois,  vous  trouviez  d'immenses  bibliothèques 
toutes  remplies  de  manuscrits,  de  livres  imprimés  recueillis 
par  les  soins  des  abbés  depuis  des  siècles.  Ce  religieux,  couvert 
.de  bure,  que  vous  voyiez  là  dans  une  cellule  simplement  or- 
née d'un  Christ  de  bois,  d'une  tête  de  mort  et  d'un  sablier  pour 
voir  marcher  le  temps  et  approcher  le  tombeau,  ce  religieux 
dépouillait  ies  chartes,  les  chroniques,  les  parchemins  usés  de 
notre  histoire  nationale  ;  sa  vie  long4ie  et  modeste  se  passait 
à  ces  continuelles  recherches  dans  les  cartulaires  du  vieux 
temps.  Il  ne  visait  point  aux  vains  honneurs  du  monde,  au 
bruit  des  applaudissements  qui  éclatent  ;  la  science  était  pour 
lui  un  devoir,  la  pas»on  de  sa  yi».  'Quelquefois  Tinstitution 
monastique  se  livrait  à  Teaseignemeiit  du  pauvre,  au  soula- 
gement des  malades;  les  prêcheurs  allaient  en  mission  aux 
terres  inconnues  ou  dans  les  contrées  de  France  qui  étaient 
encore  un  désert.  Les  ordres  mendiants  étaient  un  bel  exemple 
de  renonciation  aux  grandeurs  du  monde,  aux  douceurs  de  la 
richesse  ;  quand  les  durs  malheurs  avaient  froissé  k  vie,  quoi 
de  plus  consolant  que  cette  solitude  réglée,  que  cette  vie  de 
travail  et  de  méditation?  C'était  dans  les  ordres  monastiques 
qu'avaient  eu  leur  origine  ies  sérieuses  études  de  mathéma* 
tiques  et  de  la  philosophie  ;  et  tandis  qoe,  solitaires,  les  uns 
accomplissaient  ces  immenses  travaux,  les  autres  parcou- 
raient en  mission  les  deux  Indes,  apportaient  la  plus  profonde 
intelligence  des  mœurs,  des  usages  et  de  la  langue  de  la  Chine 
ou  de  rindoustan. 

Une  sévère  réforme  monastique  se  manifestait  au  monde , 
plein  de  dissipations  et  de  désabusements.  Armand-Jean  Le 
Bouthilier  de  Rancé  était  né  au  sein  de  ces  vieilles  et  bonnes 
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familles  bretonnes,  race  mêlée  aux  féeries  et  aux  légendes 
des  sombres  bois  druidiques;  il  avait  eu  pour  parrain  le  car- 
dinal de  Richelieu,  et  pour  marraine  1^  marquise  d'Effiat. 
Rancé,  destiné  à  la  carrière  des  armiss,  changea  de  vocation  à 
dix  ans  et  prit  la  tonsure;  son  imagination  était  vive  et  brû- 
lante; il  étudia  le  grec  avec  ardeur,  si  bien  que  dans  ce  temps 
phénoménal  pour  la  race  noble,  tandis  que  de  petits  héros  de 
onze  ans  se  faisaient  tuer  aux  sièges  des  villes,  Rancé,  dans^ 
sa  douzième  année,  publiait  une  édition  grecque  des  poèmes 
d*Anacréon  *  ;  jeune  homme  impétueux,  il  se  livrait  aux  exer- 
cices violents,  à  la  chasse  surtout,  et  s'éprit  pour  madame  de 
Montbazon  d*une  de  ces  passions  terribles^  parée  qu'elles  dé- 
vorent une  destinée.  Pendant  un  de  ses  voyages  en  Bretagne, 
la  belle  madame  de  Montbazon  mourut  de  la  rougeole,  et 
quand  M.  de  Rancé  se  présenta  en  sou  hôtel  de  la  rue  du 
Temple,  le  premier  objet  qu'il  vit  devant  ses  yeux,  ce  fut  le 
cercueil  de  sa  maîtresse  tout  drapé  de  deuil  aux  vaines  armoi- 
ries. Si  vous  avez  connu  les  grandes  passions  de  la  vie,  vous 
vous  expliquez  ce  déchirement  qui  saisit  l'âme  en  face  de  la 
mort  d'un  objet  aimé;  on  se  crée  volontiers  un  tombeau  vivant, 
une  solitude  qui  seule  donne  le  bonheur,  parce  qu'elle  vous 
laisse  à  l'idée  qui  absorba  tout.  L'abbé  de  Rancé  demanda  au 
roi  l'abbaye  de  la  Trappe,  et  c'est  là  qu'il  prêcha  la  dure  ré- 
forme de  Giteaux,  l'esprit  primitif  des  règles  de  saint  Bruno  et 
de  saint  Bernard  ;  l'obéissance,  l'abnégation  de  soi,  le  travail 
manuel,  le  silence  méditatif,  tout  ce  qui  console  quand  la 
vie  fatigue.  Le  monastère  de  la  Trappe  était  au  milieu  du 
monde  comme  le  port  paisible  lorsque  l'orage  gronde.  Les 
religieux  trappistes  faisaient  l'admiration  des  étrangers  qur 
allaient  visiter  les  modestes  cellules  ;  la  plus  simple,  la  plus 
douce  hospitalité  était  offerte  à  tous*,  et  les  courtisans  s'hono- 

1  L'édition  originale  est  de  Paris,  ann.  1639. 

'  Comparez,  sur  Tabbé  ôxi  Rancé,  le  petit  livre  sous  ce  titre  :  Véritable 
motif  de  la  conversion  de  Vabbé  de  la  Trappe^  et  la  Vie  de  cet  abbé,  par 
dont  OervaiH. 
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raient  de  Tamilié  de  Tabbé  de  Rancé.  Les  couvents  étaient 
encore  un  de  ces  asiles  ouverts  dans  les  agitations  du  cœur, 
plus  ardentes  chez  les  femmes  ;  s*il  y  avait  quelques  jeunes 
filles  jetées  contre  leur  vocation  dans  les  monastères,  la  foule 
venait  là,  poussée  au  pied  des  autels  par  cette  grande  voix  de 
Dieu  qui  appelle  à  lui.  Le  couvent  était  le  lieu  d'éducation  des 
vierges  candides;  elles  y  voyaient  la  vie  simple  et  régulière 
des  sœurs,  les  plaisirs  calmes  de  la  solitude,  les  guirlandes  de 
roses  blanches,  les  parfums  qui  s'élevaient  dans  le  sanctuaire  ; 
si  elles  préféraient  le  monde,  à  treize  ans  elles  sortaient  du 
monastère,  pour  aller  aux  bras  de  Tépoux  que  la  famille  choi- 
sissait. Tout  était  réglé  par  l'esprit  de  race  plutôt  que  par  le 
sentiment  de  l'individu  ;  la  société  formait  Un  groupe  de  corpo- 
rations où  la  personnalité  s'efiaçait,  et  cela  créait  l'ordre  et 
une  admirable  police. 

Le  clergé  séculier  composait  une  nombreuse  fraction  de 
cette  société.  La  libre  parole  s'était  réfugiée  dans  la  chaire, 
un  des  puissants  organes  pour  ramener  la  morale  exilée, 
et  les  généreux   principes  d'humanité.  L'oraison  funèbre , 
ce  genre  d'éloquence  si  pompeux,  si  sonore,  servit  active- 
ment le  clergé  dans  ses  leçons  sévères  :  ces  images  de  la  mort 
qu'on  évoquait  ainsi  du  tombeau,  ces  fragiles  ornements,  ces 
grandeurs  humaines,  offertes  aux  rois,  aux  courtisans,  sur 
les  cénotaphes  drapés  de  noir  ;  cette  voix  d'un  Dieu  vengeur, 
rémunérateur,  invoqué  par  Bossuet,  à  la  face  do  Louis  XIV  sur 
le  tombeau  d*un  Gondé,  tout  cela  devait  ramener  les  âmes  à 
des  pensées  d'humiliation  et  d'égaUté.  Une  telle  opposition 
était  puissante  parce  qu'elle  n'avait  pas  d'autorité  supérieure  ; 
lorsque  Louis  XTV  écoutait  la  parole  solennelle  de  Bourdaloue, 
deFléchier,  il  pouvait  bien  se  plaindre  hautainement  de  ce 
t  qu'il  n'aimoit  pas  qu'on  lui  fît  la  leçon»,  mais  cette  leçon 
n'en  était  pas  moins  Êtite;  à  travers  les  phrases  flatteuses  et 
les  précautions  oratoires,  on  saisissait  l'application  plus  ou 
moins  saillante  d'un  principe  de  morale  ou  de  politique  contre 
le  roi  tout-puissant  devant  lequel  les  opinions  s'agenouillaient. 
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Il  n'y  avait  plus  dans  la  société  de  paroles  hardies  ;  les  éoupîels 
clandestins,  les  noëls  se  chantaient  à  peine  au  foyer  domes- 
tique ou  dans  les  soupers  de  quelques  gentilshommes  ou  fi'ères 
d'armes;  au  dehors  les  mordantes  satires,  même  les  remon- 
trances respectueuses  n'osaient  s'exhaler.  La  chaire  fut  donc 
la  trihurïe  des  vérités  morales  et  populaires;  là  se  prêchaient 
la  liberté,  l'égalité;  le  frein  religieux, aussi  nécessaire  aux  rois 
qu'aux  peuples,  fut  opposé  au  pouvoir  sans  contrôle.  Le  ca- 
tholicisme^  qui  avait  org^inisé  le  peuple  au  moyen  âge,  con- 
serva la  liberté  des  maximes  populaires  et  mit  une  barrière  à 
la  royauté. 

La  publication  du  Télémaque  par  Fénelôn  fut  encore  une  de 
ces  tentatives  d'opposition  morale  qui  allèrent  droit  à  LouisXlV 
et  à  l'ensemble  de  sa  politique \  Fénelon  eut*il  ce  dessein? 
ou  bien  les  esprits  préoccupés  de  certaines  circoi^tances  cher- 
chèreDt-ila  des  allusions  qui  n'étaient  pas  dans  l'esprit  de 
l'auteur?  Il  est  des  époques  tellement  caractérisées  que  les 
applications  se  font  seules  :  ce  qui  est  une  pensée  générale, 
une  maxime  d'éternelle  vérité,  devient  un  trait  spécialement 
dirigé  contre  un  fait  ou  un  pouvoir.  Alors  les  mots  à  facettes, 
les  principes,  les  images,  tout  est  saisi  avec  empressemeiit  ;  ce 
n'est  pas  l'auteur  qui  fait  de  l'opposition,  mais  le  peuple,  la 
société.  Ainsi  l'âme  simple  et  candide  de  Fénelon,  en  publiant 
le  Télémaque ,  ne  songea  peut-être  point  à  lutter  contre 
Louis  XIV,  ou  à  signaler  ses  systèmes  à  l'animadversioii  de 
l'Europe  ;  mais  ces  caractères  d'imagination  qu'il  avait  pro- 
duits se  trouvèrent  des  masques  que  l'esprit  d'une  vive  et 
saillante  opposition  jeta  sur  la  face  de  chacun ,  de  sorte  que 
le  prélat  ûi  un  pamphlet  de  ce  qui  n'était,  sans  doute,  dans  sa 
pensée  qu'une  œuvre  d'art.  Fénelon  fut  bien  puni  de  son  livré 
de  TélérrMque;  on  l'exila  dans  son  diocèse  de  Cambrai.  Dès  ce 
moment  le  Télémaque^  œuvre  fade,  tableau  emphatique,  eut 
tout  l'attrait  d'un  pami^let  vif  et  poignant  ;  on  se  l'arracha 
'  La  première  édition  de  Tilimaque  est  de  1699.  Depuis  la  publication 
du  Téiémaquet  Fénelon  âe?int  l'homme  populaire. 
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])artout  ;  l'Europe  vit  un  acte  de  courage  dans  le  livre  de  Tar- 
efaevéque  de  Cambrai  dénonçant  Tambition  des  conquérants, 
et  lorsque  la  victoire  porta  le  prince  Eugène  dans  ce  diocèse, 
il  traita  Fénelon  avec  un  respect  mêlé  de  reconnaissance  pour 
le  prélat  qui  avait  osé  blâmer  la  politique  envahissante  de 
Louis  XIV.  Fénelon  dut  rougir  de  ce  que  Tennemi  de  sa  patrie 
déclarait  que  Télémaque  avait  servi  les  intérêts  de  la  coalition 
et  affaibli  la  puissance  morale  du  pouvoir. 

Despréaux  survivait  seul  à  la  grande  génération  littéraire  de 
.  Louis  XIV;  son  talent  froid,  dissertateur,  sa  satire  didactique, 
ne  supposaient  pas  ces  vives  émotions  qui  fait  palpiter  le 
cœur  du  poète;  Boileau  avait  douc/cment  mené  sa  vie  au  sein 
des  parlementaires,  également  fêté  à  Versailles  et  au  Marais. 
Sa  faveur  s'était  accrue  auprès  du  roi  Louis  XIV;  il  passait 
des  grandes  charmilles  de  Marly  à  sa  maison  d'Auteuil,  ou 
bien  encore  sous  les  frais  ombrages  de  Bâville,  la  vieille  re- 
traite des  Lamoignon  ;  il  avait  fini  sa  carrière  poétique  p^r 
sa  pauvre  versification  sur  la  prise  de  Namur,  et  désormais 
tout  entier  livré  à  Fart  des  inscriptions  et  de  Thisloiref  Boi- 
leau écrivait  les  annales  du  règne  de  Louis  XIV  avec  cet  en- 
thousiasme exagéré  qui  lui  faisait  placer  le  roi  presqu'au 
niveau  de  la  divinité  ^  Son  ami  et  son  collègue  d'his- 
toire, le  divin  Jean  Racine,  mourait  d'un  abcès  au  foie,  ma- 
ladie fatale  qu'explique  cette  sensibilité  d'organisation,  cet 
art  admirable  d'arracher  des  pleurs,  cette  mélancolie  douce 
qui  domine  le  magnifique  talent  du  poète.  Racine  n'était  plus 
ce  jeune  homme  ardemment  épris  des  femmes  de  son  temps; 
l'amour  de  la  Champmeslé  n'était  plus  qu'un  souvenir  impor- 
tun que  Ta  dévotion  extrême  cherchait  à  effacer  ;  Racine  aimait 
toujours,  car  il  y  a  certaines  âmes  ainsi  faites,  qu'elles  ne 
peuvent  qu'aimer;  mais  il  aimait  Dieu,  les  pompes  religieu- 
ses, la  lecture  attentive  des  livres  saints,  ces  poétiques  témoi- 
gnages de  la  révélation.  Il  mourut  au  sein  do  sa  famille,  en- 
^  Les  débris  de  ce  travail  historiqae,  auquel  Haeine  coopérait,  iioih 
on  donnent  une  pauvre  Idée. 
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touré  de  ses  enfants  qu'il  instruisait  tous  les  jours.  L*auteur 
ûe  Phèdre,  û'Andromaque,  ô.*Estherei  d'Athaliey  répétait  qu'il 
préférait  une  seule  ligne  des  Évangiles  à  toutes  ses  poésies, 
aux  vanités  du  théâtre;  et  ce  qui  le  consolait  de  ses  égare- 
ments d'amour,  c'était  d'avoir  terminé  sa  vie  littéraire  par 
deux  œuvres  prises  tout  entières  dans  les  témoignages  sacrés 
de  l'ancien  Testament*.  Je  rappelle  que  la  critique  et  la  ca- 
lomnie s'étaient  attachées  à  sa  gloire  et  aux  honneurs  dont 
l'avait  accablé  le  roi;  on  avait  abreuvé  ses  derniers  jours  de 
pamphlets  et  de  satires  méprisantes'.  Pierre  Corneille,  si 
mâle  et  si  fort,  avait  précédé  de  quelques  années  Jean  Racine 
dans  la  tombe;  lui,  Corneille,  avait  trop  vieilli  pour  ne  pas 
être  oublié.  Il  n'avait  pas  suivi  les  mœurs  nouvelles,  les  mou- 
vements de  cour,  la  marche  des  idées;  le  grand  Corneille 
n'était  plus  de  son  temps,  et  c'est  le  crime  que  les  générations 
nouvelles,  toujours  ingrates,  ne  pardonnent  pas  aux  vieil- 
lards. Le  vigoureux  auteur  de  Ctnna,  le  magnifique  enlumi- 
neur du  Cid  espagnol,  était  mort  dans  un  état  voisin  de  l'in- 
digence; avec  lui  s'était  éteinte  la  puissante  école,  l'étude 
profonde  et  historique  de  Tacite;  c'est  dans  le  grand  anna- 
liste que  Corneille  et  Racine  avaient  puisé  leurs  belles  pages. 
Corneille  «,  avec  son  intelligence  toute  romaine,  avait  choisi 
les  idées  de  liberté  forte  et  républicaine;  Racine,  doucement 
épris  des  tendres  sentiments  de  la  vie,  avait  emprunté  les  ta- 
bleaux si  touchants  que  Tacite,  ce  puissant  révélateur  du  cœur 
humain,  a  jetés  sur  les  solennelles  annales  de  la  vieille  cité 
des  empereurs. 

La  Fontaine  suivait  ces  tristes  funérailles  du  siècle;  il  mou- 
rait à  peu  près  au  même  temps  que  Racine  *,  et  ce  fut  une 
triste  époque  pour  la  belle  littérature  que  cette  fin  du  xvu^siè- 

1  Racine  mourut  le  22  avril  1699.  J'ai  trouvé  des  épigrammes  contre 
Racine  l'année  même  de  sa  mort. 

.  '  La  mort  de  Corneille  pt*écéda  de  quinze  ans  celle  de  Racine  :  elle  ar- 
riva le  !•' octobre  1684. 

SLel3aYrU169â. 
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cle.  A  côté  de  La  Fontaine,  placerai-je  Perrault,  qui  mourut  « 

quelques  mois  après  lui?  Perrault,  l'inimitable  auteur  de 
Peau-d'Ane  et  de  ces  chefs-d'œuvre  si  attrayants  qui  émurent 
nos  premières  années?  Est-il  quelque  chose  de  comparable 
à  ces  drames  de  morale  si  bien  menés  :  Cendrtllon  et  sa 
toute  gracieuse  pantoufle,  le  petit  Poucet  et  ses  larges  bottes, 
l'ogre  et  ses  hideuses  filles  aux  dents  si  longues  et  si  bien 
aiguisées,  et  la  Barbe-Bleue  qui  nous  a  tant  fait  frisonneravec 
sa  clef  sanglante,  ses  femmes  pendues  au  mystérieux  cabiner^ 
la  pauvre  sœur  Anne  à  la  tour  montée,  qui  ne  voit  rien  venir  ; 
la  princesse  Finette  avec  sa  quenouille  de  verre  toute  clin- 
quante ;  enfin  ce  gracieux  marquis  de  Carabas  aux  im- 
menses terres,  ce  tout  rusé  Chat  botté  qui  met  tant  de  bon 
gibier  en  son  sac;  et  te  Belle  au  Bois  dormant,  noble  prin- 
cesse des  âges  de  chevalerie,  qui  se  réveille  de  son  sommeil 
d'un  siècle,  fraîche  et  jolie,  pour  épouser  son  bel  amant  *  ? 

Nicole,  le  grave  penseur,  l'âme  de  Port-Royal,  suivit  de 
près  dans  le  fatal  abîme  ces  illustrations  du  grand* siècle; 
Nicole,  l'élève  et  le  jeune  ami  d'Arnauld  et  de  Pascal, 
un  des  soutiens  les  plus  fermes  de  l'école  janséniste.  Les  tra- 
vaux de  Nicole,  dans  une  vie  laborieuse  et  d'exil,  avaient  été 
immenses  :  les  Essais  de  Morale,  écrits  avec  cette  rigidité  vi- 
goureuse qui  caractérisait  l'école  janséniste,  avaient  eu  du  re- 
tentissement. Nicole  avait  tout  embrassé  :  la  controverse  avec 
l'hérésie,  la  querelle  non  moins  saisissante  contre  les  jésuites, 
débat  vivace  et  profond  de  cette  époque;  Nicole,  revenu  en 
France,  s'était  rapproché  de  cette  solitude  de  Port-Royal  aux 
frais  ombrages,  qui  avait  vu  Pascal,  le  grand  Arnauld,  les 
forts  écrivains  de  l'école.  Alors  le  jansénisme  avait  quelque 
repos;  la  cour,  plus  dévote,  passait  des  doctrines  du  catho- 
licisme facile  à  la  rigidité  des  observances  religieuses.  M.  de 
Noailles,  archevêque  de  Paris,  était  partisan  déclaré  des  prin- 
cipes de  Port-Royal,  et  ses  armes  épiscopales  protégeaient  les 
^  La  première  édition  des  Contes  de  PerrauUy  avec  enjolivement  de 
gravures,  parut  en  1 697, 
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deux  églises  de  gaint^venn  et  de  Saint-Solpice  à  peine 
achevée.  A  Saint-Séverin  se  réunissaient  les  plus  zélés  des 
jansénistes;  pour  entendre  la  parole  de  leurs  propres  prê- 
tres; ils  communiaient  rarement,  car  Tétat  4e  grâce  était  si 
difficile  à  obtenir!  Saint-Sulpice  était,  comme  les  génové- 
fains,  de  Técole  de  Saint-Benoit,  d'un  jansénisme  modéré.  De- 
puis qu'un  Noailles,  le  proche  parent  de  madame  de  Mainte- 
non,  était  à  )a  tête  de  Tarchevéché  de  Paris,  le  jansénisme 
n'ayait  plus  h  craindre  la  persécution. 

Enfin  s'éteignait  mademoiselle  de  Seudéry,  bonne  et 
vieille  fiile  qui  avait  consacré  la  plus  pure  des  carnères  à  la 
ppésie;  ses  douces  qualités  étaient  plus  remarquables  encore 
que  son  talent  pour  la  facile  versification  ;  jamais  popularité  ne 
lut  comparable  à  celle  de  ses  romans,  qui  parlaient  à  Tesprit 
chevaleresque  de  la  noblesse.  Ses  derniers  vers  avaient  été  un 
doux  échange  de  grâces  entre  la  fauvette  et  Sapho,  beau  nom 
de  muse  que  Tadiniration  galante  avait  donné  à  mademoiselle 
de  Scudéry  *.  Le  roi  et  madame  de  Maintenon  avaient  pour 
cette  vertueuse  et  poétique  fille  une  grande  vénération;  elle 
avait  ses  entrées  à  Versailles,  et  quand  elle  y  venait  avec  son 
costume  antique,  sa  robe  à  longue  queue  et  ses  bijoux,  reli- 
ques de  la  Fronde,  on  Taccueiliait  avec  une  indicible  bien- 
veillance ;  le  roi  la  faisait  asseoir  devant  lui  ;  on  ne  lui  rofusait 
jamais  une  requête,  car  Ton  savait  combien  mademoiselle  de 
Scudéry  était  populaire  â  Paris,  et  au  Marais  particulièrement 
en  son  hôtel  de  la  rue  de  la  Cerisaie,  ainsi  nommée  en  mé- 
moire du  beau  verger  de  cerises  de  Fancien  palais  des  Tour* 

^  L*excellent«  mademoiselle  de  Scudéry  remplissait  encore  de  ses  Vers 
le  Mercure  gâtant  ;  en  vold  quelques-uns  sur  les  victoires  des  Franc  «is  : 

Magnanimes  Français,  qu'une  mort  généreuse 
Signala  dans  ces  liem  oU  Bellone  eu  courroux 
De  cent  peuples  divers  forme  une  ligue  affreuse, 
Que  votre  sort  fut  beau,  qu'il  vous  dut  être  doux 

De  finir  vos  jours  avec  gloire, 

Au  sein  de  la  victoire  I 

Ces  rimes  ont  été  depuis  si  souvent  répétées  ! 
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neiies  sous  Charles  VIL  Jamais  la  généreuse  flUe  n'avait  quitté 
le  Marais;  mademoiselle  de  Scudéry  était  le  dernier  reflet  de 
la  littérature  noble  et  chevaleresque.  Chapelain,  à  Timaginar 
tion  si  vive,  si  saisissante  et  si  originale;  Brebeuf,  tout  écla- 
tant d'images;  Bussy-Rabutin,  ce  spirituel  et  caustique  gen- 
tilhomme tant  aimé  de  sa  bonne  cousine  madame  de  Sévigné; 
madame  de  Sévigné  elle-même,  débris  de  la  Fronde  moqueuse 
et  spirituelle  ;  toute  cette  génération  du  temps  passé,  le  duc 
de  La  Rochefoucauld,  le  grand  auteur  des  Maximei^  tout  dis- 
paraissait dans  ce  ravage  de  la  mort,  qui  n'épargnait  que 
Boileau,  le  froid  et  impitoyable  auteur  des  satires  contre  cette 
littérature  si  française. 

L'esprit  changeait  de  face,  une  nouvelle  école  se  formait  ; 
quelques  pâles  reflets  du  grand  siècle  revivaient  dans  sa  des- 
cendance. C'est  ce  qui  arrive  toujours  après  les  belles  époques 
d'art  et  de  littérature;  Pierre  Corneille  avait  pour  doublure 
Thomas  Corneille  son  frère,  et  cela  dit  toute  la  décadence  de 
la  vieille  école.  Alors  se  montraient  de  nouvelles  idées  dans  la 
société:  quelles  que  fussent  les  précautions  prises  aux  frontiè^ 
res  pour  empêcher  l'introduction  des  livres  et  des  opinions 
avancées  des  écoles  réfugiées  en  Hollande  et  en  Angleterre , 
néaiimoins  quelques-unes  de  ces  opinions  avaient  fermenté  en 
France,  et  déjà  leur  influence  se  faisait  profondément  sentir 
sur  l'esprit  et  la  forme  de  la  littérature.  Le  caractère  fopda« 
mental  des  cBuvres  de  l'art,  dans  la  magnifique  période  du 
siècle  de  Louis  XIY,  avait  été  la  pensée  religieuse  et  monar- 
chique; on  la  trouve  dominante  dans  les  belles  œuvres  de 
poésie,  comme  dans  les  pages  de  Bossuet  et  de  Pascal  ;  la  so*- 
ciété  n'eût  pas  compris  une  autre  tendance  littéraire.  A  partir 
de  la  fin  du  xvn«  siècle,  un  esprit  de  hardiesse  et  d'innovation 
se  manifeste  ;  le  zèle  religieux  s*attiédit,  la  foi  monarchique 
n'a  plus  qu'un  faible  écho  ;  Tintelligence,  la  supériorité  lui 
échappent;  ou  se  fait  honneur  d'une  sorte  d'impiété.  L'école 
^cioienneeldulibre  examen  pousse  des  racines  profondes  dans 
les  tendances  littéraires;  l'entendement  devient  hautain  et 
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raisonneur;  le  doute  sur  les  grands  dogmes  est  déjà  une  sorte 
de  mode;  renseignement  sceptique  de  Bayle  domine.  Fonte- 
nelle  marqua  ce  passage  d*une  ère  ancienne  à  une  époque 
nouvelle;  il  appartient  par  son  âge  à  la  seconde  période  du 
règne  de  Louis  XIV,  mais  ses  écrits  touchent  à  la  philosophie 
du  xviu**  siècle.  Fontenelle  débute  par  des  pauvretés  drama- 
tiques; les  sifflets  accueillent  ses  malheureuses  pièces  (ÏÂspdr 
et  ûldalie;  alors  il  se  jette  dans  Térudition.  et  la  philosophie, 
il  publie  sa  dissertation  sur  les  oracles^  traduction  du  savant 
travail  de  Van-Daale,  produit  de  l'école  sceptique.  Van-Daale 
avait  recherché  dans  les  vieux  monuments  de  pierre,  au  fond 
des  antres  voués  au  culte  de  Mithra,  la  preuve  que  la  venue  du 
Christ  n'avait  point  fait  cesser  les  oracles  des  dieux  de  l'anti- 
quité païenne;  l'auteur  pénètre  dans  ces  sacrifices  mysté- 
rieux, dans  ces  initiations  qui  marquèrent  le  passage  des  di- 
vinités persanes  et  syriaques  dans  le  paganisme.  En  même 
temps  paraissait  la  Moséïade,  attribuée  à  Jean-Baptiste  Rous- 
seau, lourde  et  moqueuse  déclamation  sur  la  cosmogonie  de 
Moïse.  J.-B.  Rousseau  nia  cette  œuvre,  mais  la  première 
période  de  la  vie  de  ce  poète  fut  tout  entière  consacrée  à  des 
vers  impies  ou  hbertins  qu'il  expia  plus  tard  par  la  repentance. 
L'on  voit  ici  poindre  les  deux  traits  saillants  de  l'école  du 
xviii®  siècle  :  ses  haines  contre  la  monarchie  et  le  christia- 
nisipe,  traditions  pieuses  et  saisissantes  qui  avaient  dominé 
la  société  du  moyen  âge.  La  nouvelle  école  n'ose  point  encore 
avouer  son  œuvre,  mais  elle  la  prépare;  l'esprit  d'opposition 
qui  se  manifeste  contre  une  cour  dévote  et  janséniste,  seconde  ^ 
le  mouvement  philosophique  imprimé  par  l'école  des  réfugiés. 
Alors  toutes  ces  idées  hardies,  ces  impiétés  écrites  dans 
les  livres,  commencèrent  à  trouver  des  protecteurs  parmi 
les  princes  du  sang  eux-mêmes.  Les  traités  de  paix  avaient 
créé  une  société  de  puissants  oisifs  souriant  aux  hardiesses 
de  l'école  philosophique.  M.  le  duc  de  Chartres,   qu'un 
peu  do  jalousie  et  la  révé^tion  de  certaines  négociations  se^ 
crêtes  avaient  jeté  en  dehors  de  l'armée,  s'était  adonné  à  toute 


LOUIS  XIY.  60 

la  dissipation  de  la  jeunesse;  il  aimait  Factivité,  le  travail, 
les  sciences  occultes,  Tétude  des  grandes  oeuvres,  la  mixtion 
des  simples  et  des  poisons,  la  combinaison  des  nombres,  et 
au  milieu  de  tout  cela  les  plaisirs  effrénés,  la  musique  déli- 
cieuse et  les  inventions  de  Fart.  M.  le  duc  de  Chartres  es- 
sayait des  compositions  d*opéras  imités  de  Titalien,  et  son 
ambition  était  d'en  préparer  le  jeu  sur  la  scène.  Le  duc  de 
Vendôme,  cynique  et  moqueur,  se  faisait  à  peine  pardonner 
ses  mœurs  par  sa  gloire  ;  vrai  sceptique,  il  se  jouait  de  toutes 
les  croyances  avec  un  laisser-aller  philosophique  qui  Tavait 
fait  disgracier  à  la  cour  de  Louis  XIV.  Le  prince  de  Gonti, 
ce  roi  de  Pologne  si  vite  détrôné,  si  intimement  uni  aux  par- 
lementaires, avait  un  désir  de  popularité  qui  le  faisait  se  rap- 
procher des  gens  de  lettres.  A  la  forte  époque  de  Louis  XIV, 
les  seigneurs  de  puissante  origine  protégeaient  les  écrivains; 
ils  se  faisaient  plaisir  de  les  recevoir  parmi  leurs  commensaux, 
en  leurs  beaux  manoirs  ;  c'étaient  dans  ces  nobles  abris  que  La 
Fontaine,  Boileau,  écrivaient  leurs  œuvres  les  plus  retentis- 
santes ;  mais  s'il  y  avait  entre  le  seigneur  et  Thomme  de  let- 
tres ces  douces  et  charmantes  familiarités,  chacun  se  tenait 
dans  sa  condition  ;  on  n'était  point  égaux,  les  respects  de 
rangs  étaient  gardés.  Ce  fut  le  prince  de  Conti  surtout  qui 
changea  ces  mœurs,  ces  habitudes  des  classes  lettrées  avec 
la  noblesse  i  il  établit  la  confusion,  la  plus  parfaite  égalité,  ce 
caractère  qui  domine  le  xvni^  siècle.  Il  n'y  eut  plus  de  hiérar- 
chie dans  ces  petites  orgies  de  nuif ,  où  La  Mothe,  Fabbé  de 
Ghâteauneuf,  Jean-Baptiste  Rousseau,  Fontenelle,  assis  tout 
à  côté -des  princes  du  sang,  sablaient  le  vin  d'Aï,  philosophant 
sur  la  crédulité  humaine  et  sur  les  préjugés  religieux. 

La  pensée  de  Louis  XIV,  en  instituant  les  académies,  avait 
été  de  donner  un  centre  commun  à  la  littérature  et  aux  scien- 
ces humaines.  Les  académies  sous  Louis  XIV  commençaieni 
un  travail  de  centralisation  ;  l'unité  de  la  langue  eut  un  but 
politique;  la  pensée  du  dictionnaire  pour  Fidiome  national, 
les  types  d'architecture  qu'on  dut  désormais  rencontrer  dans 

4. 
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la  capitale,  la  foodatimi  de  Tacadémie  royale  du  chant,  i'a- 
graiidissement  de  Pana,  les  places,  les  rues  larges,  les  arcs 
de  triomphe  romains,  tout  cela  n*a  qu'un  but  d*unité,  et  de 
centralisation.  Il  y  eut  certes  une  haute  pensée  d'adminfstra- 
tion  dans  Tacte  qui  prescrivit  un  dictionnaire  unique  et  régu- 
lateur de  la  langue  française  :  à  quel  symptôme  saisissait-on 
Tesprit  provincial?  qui  faisait  la  force  de  ces  nationalités  si 
distinctes  et  si  séparées?  C'était  le  patois,  la  langue  du  sol, 
ridiome  primitif  des  ancêtres.  En  imposant  une  langue  com- 
mune, n'était-ce  pas  le  moyen  d'effacer  peu  à  peu  le  souvenir 
du  sol,  du  clocher,  de  la  langue  du  berceau  ?  En  dehors  des 
académies  vivaient  des  hommes  laborieux,  dont  la  mémoire 
doit  s'éterniser  comme  les  souvenirs  de  notre  histoire  natio- 
nale. La  littérature  se  modifie,  les  temps  emportent  ces  fra- 
giles couleurs,  ces  systèmes  d'imagination  que  la  poésie  en-* 
faute  ;  mais  ce  qui  reste  invariable,  ce  sont  les  recherches  des 
grands  collecteurs  de  faits,  de  ces  savants  purs  de  tout  esprit 
du  monde  et  qui  se  vouaient  à  l'histoire  comme  à  un  culte. 
Ducange  est  en  tète,  cet  homme  admirable  dont  la  pensée 
ingénieuse  révéla  le  moyen  âge,  sa  langue,  ses  coutumes, 
ses  usages!  ie  n'ai  jamais  ouvert  Timmense  Glossaire  sans 
m'agenouiller  devant  tant  de  patience  et  d'esprit  ;  quelle  cri- 
tique ferme  et  vive! quelle  couleur  du  temps!  quelle  puis- 
sance d'examen  !  Ducange  a  défrayé  tous  les  petits  érudits 
des  temps  modernes!  A  ses  côtés  se  place  la  génération  des 
Duchesne  avec  leur  collection  d'histoires  de  la  Normandie  et 
de  France  *  ;  et  Mabillon,  ce  pieux  et  modeste  bibliothécaire 
deSainl-Germain-des-Prés.  Mabillon  est  une  capacité  érudite  et 
forte;  son  traité  de  diplomatique  est  un  monument  qui  sert 
de  base  à  la  science  héraldique,  à  l'intelligence  de  ces  hiéro- 

1  n  faudrait  des  yolumes  pour  donner  seulement  les  titres  des  vastes 
travaux  d'André  Duchesne,  depuis  VEgregiarum  seu  electarum  lectionwn 
et  aniiquitatum  Hber,  publié  en  1 603,  jusqu'aux  Historiœ  Francorum  «crqi- 
tores,  ouvrage  qui  a  paru  en  1636-1641.  H  exista  plus  de  eeat  veluaei 
in-fol.  écrits  de  la  main  de  Duchesne. 
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glyphes  du  moyen  âge,  de  ces  petites  lettres  si  gracieuses, 
toutes  mignonnes  et  toutes  coloriées  d*or  et  de  carmin  dans  les 
manuscrits.  Mabillon  explique  tout:  ces  figures  et  ces  signes  si 
bien  tracés,  ces  sceaux  des  rois  et  des  seigneurs,  ces  formules 
sacramentelles  des  Chartres,  quand  un  baron  léguait  son  fief 
à  une  église,  ou  quand  Téglise  manumissait  le  pauvre  serf, 
battu  de  verges  par  le  majordome.  Il  faut  le  voir  également  à 
Tœuvre,  ce  savant  homme,  après  son  pèlerinage  monastique 
d'Allemagne  et  dltalie  ;  que  de  chartes  recueillies  dans  ses 
Anakota  ^  titre  modeste  qui  cache  la  plus  haute  critique,  et 
la  plus  curieuse  collection  !  puis  il  rédige  les  annales  de  Tor- 
dre de  Saint-Benoit,  l'histoire  de  cette  pieuse  colonie  de  prôtres 
et  de  moines  qui  défrichaient  le  sol,  et  élevaient  la  croix  d'un 
oratoire  ou  d'un  ermitage  partout  où  de  vastes  forêts,  des 
déserts,  une  terre  ingrate  repoussaient  la  culture  de  l'homme  ! 
L'ordre  de  Saint-Benoit  est  une  des  institutions  les  plus  civili- 
satrices du  moyen  âge:  Clteaux,  Clairvaux,  magnifiques 
souvenirs  de  l'histoire  monastique,  société  travailleuse  qui  rem- 
plit deux  immenses  missions  au  moyen  âge,  l'agrandissement 
de  la  science  et  la  culture  du  sol.  Tous  ces  beaux  coteaux  de 
vignes,  ces  vastes  plaines  de  blé,  ces»  jardins  si  cultivés  qui 
couvrent  la  Bourgogne,  le  Lyonnais,  le  Maçonnais,  sont  dus 
aux  disciples  de  saint  Bernard,  le  pieux  émule  de  Benoit. 
Saint  Benoit  et  saint  Bernard  personnifient  pour  leur  époque 
les  deux  hautes  missions  de  l'homme  ea  société;  l'un  fut  le 
cultivateur  laborieux  qui  se  consacre  au  service  de  la  terre  ; 
l'autre  fut  l'éclatante  lumière,  le  prédicateuî*  des  lois  morales, 
l'organisateur  des  règles  et  du  gouvernement. 

Le  père  Montfaucon  expliqua  toute  l'antiquité  par  les  figures 
et  les  monuments  de  l'art  ;  si  nous  avons  encore  les  débris  de 
ces  vitraux  des  vieilles  cathédrales,  les  précieuses  reproductions 
de  ces  ruines  que  le  temps  emporte  dans  ses  ravages  ;  si  les  ta- 

»  Le  travail  de  Mabillon,  Vetera  anakcta^  ae  compose  de  4  vol.  in-S, 
ann.  1675,  1685.  Son  traité  de  diplomatique  est  un  précieux  ouvrages 
réimprimé  plusieurs  fois. 


72  LOUIS  XIV. 

pissenes  des  nobles  dames,  au  tissu  brodé,  aux  vives  couleurs , 
nous  reproduisent  le  souvenir  historique,  les  conquêtes  et  les 
prouesses  de  chevalerie  ;  si  nous  savons  aujourd'hui  quelles 
étaient  les  armures  des  paladins ,  les  machines  de  siège,  les 
vêtements  du  seigneur,  du  bourgeois  ou  du  serf  au  moyen 
âge,  les  plaisirs  du  château,  les  fêtes  bruyantes,  la  chasse  au 
lévrier  ou  au  faucon,  le  beau  déduit  des  pages,  toutes  ces  dé- 
couvertes sont  dues  au  père  Montfaucon^  à  ces  dessins  ingé- 
nieux qu'il  faisait  de  sa  propre  main ,  ou  qu'il  commandait  à 
quelque  jeune  enlumineur  des  missels  de  Saint-Benoit,  dans 
ces  longues  journées  du  désert,  où  le  solitaire  n'avait  qu'à 
travailler  et  à  prier,  en  face  des  agitations  passionnées  d'une 
vie  mondaine. 

Le  père  Luc  d'Achéry,  l'ami  de  Montfaucon,  fut  le  modeste 
compilateur  du  Spidlége^  l'une  des  collections  les  plus  pré- 
cieuses pour  l'histoire  de  la  patrie*.  A  ses  côtés,  dans  ce  vaste 
monastère  de  Saint-Benoît,  étaient  deux  jeunes  hommes  à  la 
mine  sereine,  au  front  méditatif,  couverts  de  l'habit  du  noviciat 
de  l'ordre  :  l'un  fut  dom  Bouquet  ' ,  le  grand  collecteur  des  his- 
toriens de  France,  et  de  ces  inépuisables  trésors  de  chartes,  de 
chroniques,  de  documents;  l'autre  fut  ce  dom  Vaissette,  qui, 
de  concert  avec  dom  de  Vie,  éleva  le  plus  beau  monument 
d'histoire  provinciale  qui  existe  encore:  je  place  ÏHistoiredu 
jMnguedoc  au-dessus  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  comme  annales. 
Ces  pauvres  moines  n'avaient  pas  la  fierté  de  nos  opinions 
philosophiques,  l'ambition  de  notre  coloris,  mais  ils  allaient  à 
la  vérité  avec  une  infatigable  conscience  comme  à  un  devoir 
religieux  :  registres,  chroniques,  chartes,  cartulaires,  tout  fut 
fouillé,  commenté,  reproduit!  et  quelle  simplicité  de  style  î 

^  La  Uste  détaillée  de  toas  les  ouvrages  de  Mintfaucon  se  trouTe  dans 
VHUtoire  liuéraire  de  la  congrégation  de  5aml-Afatir,  par  dom  Tassin 
pag.  591,  616. 

s  Le  SpiciUge  de  dom  Luc  d'Aehéry  a  été  imprimé  en  1653-1677, 
13  vol.  in-4. 

3  Dom  Bouquet  a  publié  les  8  premiers  volumes  du  recueil  des  hi^^to- 
riens  de^  (>APlpB  e^  de  la  France. 
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quelle  clarté,  quelle  précision  !  L*ordre  de  Saint-Benoit  avait 
ainsi  entrepris  les  histoires  provinciales ,  et  tandis  que  dom 
Vaissette  écrivait  les  annales  du  Languedoc,  dom  Maurice 
publiait  celles  de  la  Bretagne,  et  dom  Plancher  celles  de  Bour- 
gogne. Le  plus  précieux  recueil  d'histoire  n'appartient  pas 
cependant  aux  religieux  de  Saint-Benoit;  Tidée  première  des 
hoUandistes  vint  de  Tordre  des  jésuites.  La  philosophie  dédai- 
gneuse i)eut  reléguer  ces  légendes  dans  les  livres  ascétiques; 
rhistoire  pourtant  est  là,  dans  les  actes  de  ces  saints  qui  ont 
vécu  au  milieu  des  siècles  passés.  Les  hoUandistes  sont  un 
merveilleux  recueil  de  poétiques  légendes  pour  toutes  les  épo- 
ques de  nos  annales;  la  société  féodale  nous  y  apparaît,  et  si 
Ton  veut  connaître  par  exemple  les  mœurs  de  la  première  race,  ' 
quoi  de  plus  attrayant  que  la  vie  de  sainte  Geneviève,  la  vierge 
de  Nanterre,  la  pauvre  bergère  qui  protégea  Paris  de  sa  hou- 
lette! Voulez- vous  savoir  les  us  des  métiers,  la  vie  bourgeoise 
du  huitième  siècle?  lisez  la  légende  de  saint  Eloi,  le  forgeron, 
Forfèvre,  l'argentier  du  roi  Dagobert  !  Et  quand  il  faudra  pé- 
nétrer dans  rhistoire  si  inconnue  du  commerce  et  des  arts 
sous  cette  première  race,  ouvrez  la  vie  de  quelque  pieux  abbé 
de  Saint-Denis  en  France,  et  vous  y  verrez  la  peinture  des 
marchés  et  landits,  où  se  rendaient  le  Juif,  le  Maure,  les  Italiens, 
les  Danois,  tous  chargés  de  belles  et  bonnes  marchandises. 
Les  capitulaires  de  Baluze,  les  formules  de  Marculfe  et  les  bol- 
landistes  sont  les  sources  premières  de  tous  les  travaux  sur 
les  mœurs  et  les  institutions  de  la  primitive  société  du  pays; 
qu'elles  sont  pâles  les  chroniques  à  côté  des  révélations  fan- 
tastiques des  légendaires! 

Lapremière  et  grande  époque  littéraire  du  siècle  de  Louis  XIV 
avait  été  également  une  belle  période  de  l'histoire  de  Tart;  elle 
voyait  s'éteindre  aussi  le  chef  de  l'école  de  peinture.  Lebrun 
(après  Poussin  )  avait  obtenu  la  place  de  Boileau  en  littérature; 
ses  plus  vastes  compositions,  ses  batailles  d'Alexandre,  sa  fa- 
mille de  Darius,  sa  défaite  de  Porus,  sou  plafond  pour  la  galerie 
de  Versailles,  son  tableau  plus  fini  de  la  MadcliMnc  pleurant 
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les  fautes  de  sa  jeunesse,  où  Ton  cherchait  les  traits  de  mada* 
moiselle  de  La  Vailière,  toutes  ces  larges  cooipositious  n'a- 
vaient ni  la  grâce,  ni  l'inimitable  expression  de  Raphaël,  ni 
l'énergie  et  la  science  du  dessin  de  Michel-Ange,  ni  la  verve 
originale  de  Rnbens,  ni  le  coloris  du  Titien  et  de  Paul  Véro- 
nèse  ;  Poussin  au  moins  avait  une  certaine  profondeur  de 
pensées  ;  mais  quelle  expression ,  quelle  originalité  trouve-ton 
dans  ces  héroïques  figures  de  Lebrun  où  semblent  se  refléter 
perpétuellement  une  seule  pensée,  une  seule  physionomie, 
celle  de  Louis  XIV?  Il  y  a  du  dessin,  une  certaine  entente 
compassée  de  l'histoire,  une  solennité  de  formes  et  de  corn* 
position;  on  dirait  tous  ses  tableaux  destinés  à  être  reproduits 
sur  les  tentures  de  tapisseries  qui  décoraient  les  royales  de^ 
meures*. 

Lesueur  est  un  peintre  plus  profond,  plus  ému;  les  inspi- 
rations lui  viennent  d'une  pensée  chaude  et  bien  sentie;  sa 
magnifique  galerie  de  saint  Bruno  est  la  simple  histoire  d'un 
pauvre  religieux  tout  inconnu ,  et  pourtant  elle  frappe  plus 
vivement  que  les  vastes  compositions  de  Lebrun  sur  le  grand 
roi.  Saint  Bruno  est  seul  en  face  d'un  malade  ou  de  quelques 
moines  qui  sont  les  acteursile  ces  pieuses  scènes;  mais  toutes 
ces  physionomies  sont  empreintes  d'une  sainteté  méditative; 
un  rayon  céleste  brille  au  front  de  saint  Bruno,  et  Ton  sent 
que  ce  solitaire  est  un  des  grands  organisateurs  de  la  société 
humaine.  Je  ne  suis  jamais  entré  dans  une  vieille  chartreuse 
sans  contempler  une  de  ces  mille  copies  de  la  vie  de  saint 
Bruno  qui  décorent  les  murs  simples  et  tout  blancs  de  l'église; 
ces  groupes  de  religieux,  de  saintes  femmes,  ces  pauvres 
souffreteux  guéris  par  le  saint  fondateur  de  Tordre,  excitent 
la  plus  profonde  méditation  ;  quand  on  vit  dans  une  société 
si  morcelée  que  la  nôtre,,  où  deux  hommes  et  deux  idées  ne 
peuvent  se  fondre  et  se  mêler,  combien  ne  doit-on  pas  admirer 
ces  puissantes  intelligences  qui  imposaient  la  règle  morale,  le 
renoncement  de  toute  volonté  à  des  milliers  d'hommes  réunis 

'  Lebrun  mourut  le  12  février  ]690. 
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par  un  simple  vœu  !  Lesueur  a  d'autres  compositions  sublimes  : 
le  saint  Paul  à  Ëphèse  parait  au-dessus  de  tout  ce  que  Lebrun 
a  produit  ;  et  pourtant  LesUeur  se  concentra  dans  la  vie  d'ar* 
tiste ,  tandis  que  Lebrun  était  couvert  de  toutes  les  royales 
dignités;  Lebrun,  froid  législateur  de  la  peinture,  comme 
Boileau  Tavait  été  du  Parnasse,  vécut  commejui  vieux  et 
comblé  d*honneurs;  Lesueur,  artiste  d'imagination,  mourut 
à  trente-huit  ans.  Mignard,  le  bonhomme  Mignard,  comme 
l'appelaient  les  courtisans,  vieillissait  aussi  riche  et  paisible  ; 
et  comment  en  aurait-il  été  autrement?  il  possédait  le  talent 
des  gr&ces  dans  le  portrait;  11  rajeunissait,  embellissait  le  roi, 
les  prîQces.  Mignard  devait  donc  être  aimé  et  heufeux  ;  il  ne 
cuvait  pas  faire  une  physionomie  laide,  et  dès  lors,  qui  aurait 
pu  en  vouloir  à  cet  excellent  homme?  Mignard  clôt  la  série 
des  pehitres  du  dix-septième  siècle  et  de  la  belle  époque  de 
Louis  XIV  ;  car  alors  Boucher  commence  l'école  du  dix-hui- 
tième siècle  avec  ses  gracieuses  figurines  si  merveilleuses,  où 
toute  la  nature  se  transforme  en  amour,  toutes  les  femmes  en 
un  bouton  de  rose*. 

Perrault  et  Mansard  personnifient  les  deux  types  d'archi- 
tecture qui  dominent  le  grand  règne.  Perrault*,  que  Boileau 
traite  de  maçon,  est  l'auteur  de  la  belle  et  simple  colonnade 
du  Louvre,  étude  grecque  et  romaine;  c'est  là  le  type  inva- 
riable des  monuments  depuis  que  le  moyen  âge  a  disparu 
avec  ses  créations  nationales  et  hardies.  La  même  empreinte 
classique  se  fait  sentir  sur  toutes  les  productions  de  celte 
époque  avec  leur  désespérante  uniformité,  en  poésie,  en  litté- 
rature et  dans  les  arts.  Mansard  est  plus  riche  d'idées  ;  si  le 
bâtiment  de  Versailles  est  monotone ,  si  la  vieille  cour  aux 
moellons  rouges  fait  disparate  avec  la  ikçade  si  étendue  du 

^  Le  chÂteau  de  Saint-Goad  conserTe  de  magniflques  peintures  de  Mi- 
gnard. 

'  Perrault  avait  formé  une  oolleetion  de  desaini  d'architecture  qui  se 
trouve  à  la  bibliothèque  du  Louvre  ;  ce  manuscrit  autograplie,  du  pluf 
haut  intérêt,  forme  deut  vol»  io-fol. 
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jardin  et  la  richesse  de  la  chapelle,  ou  avec  la  simple  élégance 
de  Torangerie,  il  faut  avouer  que  Tensemble  de  cette  compo- 
sition est  maiestueux  ;  vu  des  jardins,  le  bâtiment  de  Versailles 
est  beau^de  grandeur  et  de  fastueuse  magnificence.  L'hôtel 
des  Invalides,  mélange  d'architecture  florentine  et  romaine» 
imitation  du  palais  Pitti  et  de  la  coupole  de  Saint-Pierre  de 
Rome;  les  places  Vendôme  et  des  Victoires,  les  dessins  de 
Mansard  pour  la  vaste  rue  qui,  du  Louvre  et  de  Saint-Germain* 
TAuxerrois  devait  s'étendre  à  Tare  de  triomphe  de  la  porte 
Saint-Antoine,  et  de  là  vers  les  larges  rues  du  faubourg,  à 
gauche  de  la  Bastille  ;  tous  ces  travaux  et  ces  projets  placent 
Mansard  au  premier  rang  des  architectes.  L'Italie  romaine  ou 
du  moyen  âge,  Técole  grecque  ou  florentine,  deviennent  l'ar- 
chitecture monumentale  depuis  Catherine  de  Médicis. 

lirais  une  création  toute  française  fut  l'art  des  jardins  au 
point  d'éclat  et  de  fini  où  le  porta  Le  Nôtre'  ;  cette  nature  est 
monotone,  compassée,  mais  il  s'y  déploie  une  richesse  de 
compartiments,  une  entente  des  parterres,  des  parcs,  des  ca- 
naux, des  pièces  d'eau  aux  vastes  bassins  de  marbre,  un  mé- 
lange de  verdure,  de  statues,  d'allées,  de  bosquets,  qui  mani- 
festent une  profonde  étude  de  l'art.  Sous  la  main  de  Le  Nôtre, 
l'espalier  des  jardins  prend  ces  grandes  formes  de  murailles 
nues  et  en  pierres  carrées,  couronnées  de  balustrades  en 
marbre;  un  lit  de  repos  est  placé  auprès  d'une  cascade 
bouillonnante;  des  arbres  toufi'us  balancent  leurs  feuilles 
où  gazouillent  de  jolis  oiseaux  ;  des  corbeilles  de  fleurs  of- 
frent leurs  parfums;  un  vert  gazon  rafraîchit  la  terre  et 
aide  le  pied  fatigué.  Pour  réjouir  l'œil  dans  ces  magnifiques 
parcs.  Le  Nôtre  jette  çà  et  là  des  ronds -points  de  marbre 
tout  remplis  de  belles  statues  :  ce  sont  de  folâtres  amours,  des 
héros  armés  de  toutes  pièces ,  des  grâces  à  la  robe  flottante, 
Diane  chasseresse,  l'arc  sur  l'épaule  ;  plus  loin  mille  jets  d'eau 

1  Le  Nôtre  était  noblement  apprécié  par  Louis  XIV,  comme  toute  cette 
brillante  galerie  de  talents  qui  entouraient  le  monarque;  en  1675,  il  re- 
çut des  lettres  de  noblesse,  des  armoiries  et  ladécor&tion  de  Saint-Michel. 
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jaillissent  du  milieu  des  touffes  d'œillets  et  de  roses.  Le  Nôire 
était  peintre,  architecte,  jardinier  tout  à  la  fois  ;  sa  bêche, 
qu*il  fit  dominer  dans  ses  armoiries,  pouvait  s'y  noblement 
marier  à  Téquerre  et  au  pinceau. 

Ces  belles  statues  qui  décoraient  les  parcs,  ce  Milon  qui  fait 
frissonner  dans  son  agonie  musculaire,  sous  la  dent  du  lion  du 
désert,  image  de  la  force  brutale  vaincue  pa,r  la  force  brutale; 
cet  Alexandre  auprès  de  Diogène,  leçon  moqueuse  de  la  pau- 
vreté qui  se  rit  de  la  grandeur  ;  ce  beau  groupe  d'Andromède , 
étaient  Tœuvre  de  Pierre  Puget.  Si  par  un  brillant  soleil  de 
Provence  vous  visitez  Marseille,  vous  trouverez  une  modeste 
maison  près  de  Calade,  rue  en  demi-colline,  caressée  par  le 
soleil  levant;  là  vivait  dans  une  sorte  de  petite  viUa  avec  quel* 
ques  vignes  en  treillage  comme  savent  les  disposer  les  artistes 
en  Italie,  Pierre  Puget,  le  sculpteur,  le  peintre,  le  fort  con- 
structeur.de  navires,  celui-là  qui  avait  jeté  ces  larges  poupes  do- 
rées, ces  poulaines,  ces  balcons  si  bien  dessinés  sur  les  bâti- 
ments du  roi.  Pierre  Puget  avait  rarement  quitté  sa  ville  natale  ; 
il  éparpillait  ces  grandes  œuvres  en  Provence,  son  Annoncia-^ 
tion^  son  Sauveur  dumonde^  que  Ton  voit  ei^re  dans  la  ville 
d'Aix;  il  bâtissait  quelques-unes  des  belles  maisons  du  Cours 
de  Marseille,  façonnait  récussoa<de  rHôlel-de-Ville,  et  c'est 
d'après  ses  plans  que  s'élevait  la  vieille  halle,  toute  svelte , 
car  dans  ces  villes  municipales  du  midi ,  comme  à  Barcelone 
et  à  Valence,  les  prud'hommes  pêcheurs  jugeaient  au  milieu 
du  marché,  en  plein  air,  ainsi  que  le  disaient  les  chartes  des 
communes.  Les  merveilles  de  Pierre  Puget  décoraient  Gênes  et 
Florence,  comme  Versailles.  Lorsque  l'amour  des  pèlerinages 
à  la  Baume  de  Sainte-Madeleine  vous  conduira  à  la  magnifique 
église  de  Saint-Maximin,  beau  joyau  du  moyen  âge  jeté  dans 
cet  océan  de  verdure  et  de  soleil  qui  brille  sur  les  petites  Alpes, 
depuis  la  source  de  Saint-Pons  à  Gemenos  (  pierre  précieuse, 
comme  le  dit  son  nom  ),  jusqu'au  Var,  vous  trouverez  là  les 
beaux  apôtres  de  Pierre  Puget  ;  et  puis,  si  vous  visitez  les  châ- 
teaux qui  sont  superposés  sur  les  Alpes,  aussi  hauts  que  les 
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tours  d*acier  et  de  diamant  des  chroniques  de  l'archevêque 
Turpin ,  vous  découvrirez  au  vieux  manoir  de  Saint-Martin 
de  Paillères  une  pudique  Vierge  du  Puget,  toute  de  marbre 
blanc,  si  belle,  juste  ciel  !  qu'on  dirait  le  divin  mélange  des 
Vierges  de  Raphaël  et  de  Murillo,  types  sublimes  des  races 
romaine  et  castillane.  Jamais,  dépuis  Michel- Ange,  aucun 
artiste  n'avait  tant  produit  que  Puget;  comme  si  la  condition 
du  génie  était  de  beaucoup  faire  et  d'incessamment  travailler 
pour  répandre  en  dehors  de  soi  cette  force  d'idées  et  de  création 
qui  font  éclater  le  cerveau,  tant  elles  agitent  et  tourmentent*! 
Cette  fin  du  xvii«  siècle  était  fatale  à  tous  :  Lulli  mourait 
aussi  ;  pauvre  enfant  ramassé  en  Italie  et  jeté  dans  la  cuisine 
de  la  grande  Mademoiselle.  Baptiste  Lulli  s'était  élevé  à  la 
plus  grande  hauteur  de  l'art  musicaL  Vingt -quatre  vio- 
lons composaient  le  monotone  orchestre  de  ces  ballets  où 
Louis  XIV  se  montrait  tout  couvert  de*  rubans  dans  ses  jeunes 
années.  LuUi  fit  partie  d'un  autre  corps  de  petits  violons 
qui  accompagnaient  les  chœurs  dans  les  intermèdes  de  Mo- 
lière; puis  il  s'élança  de  là  jusqu'aux  partitions:  dix-neuf 
tragédies  lyriques  ou  grands  opéras  marquèrent  ses  quinze 
années  de  la  surintendance  de  l'Académie  royale  de  musique  ; 
et  quels  que  soient  aujourd'hui  les  progrès  de  l'art,  les 
opéras  de  Lulli  se  distinguent  encore  par  un  récitatif  animé, 
mobile  comme  les  imaginations  italiennes.  Dans  les  magni- 
fiques funérailles  du  chancelier  Séguier,  Lulli  composa  le 
Miserere  et  le  Libéra  avec  une  gravité  si  solennelle,  un  motif 
si  triste,  si  touchant,  que  toute  l'assemblée  fondit  en  larmes, 
beau  succès  en  face  de  la  mort!  Lui-même,  ce  gai,  ce  mo- 
queur Lulli,  à  qui  Molière,  triste,  désenchanté,  disait  tou- 

*  Puget  ne  reçut  jamais  aucune  faveur,  aucune  récompense  ;  il  mou- 
rut à  Marseille  le  2  décembre  1694,  au  milieu  de  Vindifférence  des  con- 
temporains. La  postérité  l'a  vengé,  et  ses  merveilleux  travaux,  dont  un 
petit  nombre  a  survécu  aux  ravages  de  la  révolution,  disent  assez  la 
puissance  de  son  génie.  11  existe  une  Vie  de  Pufjei  par  le  père  Bougerel, 
de  rOr^totre» 
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jours  :  <t  Baptiste,  fais-nous  rire,  )»  Lulli  mourut  sur  la  cendre 
eu  repentir  de  ses  fautes;  et  au  lit  de  Tagonie  il  entonna 
d'une  voix  MYAe  Tair  solennel  qu'il  avait  composé  :  «  Il  faut 
mourir,  pécheur,  le  temps  viendra,  »  psaume  de  douleur  et 
de  contrition  qui  Poisse  encore  nos  cœurs  lorsque  nous  l'en* 
tendons  sous  les  sombres  ogives  de  nos  cathédrales.  Lulli  fut 
le  véritable  créateur  de  la  musique  à  orchestre  en  France  ; 
le  premier  il  introduisit  les  trompettes  et  les  cors  dans  les 
accompagnements ,  pour  rompre  la  monotonie  des  flûtes  et 
des  instruments  à  cordes  ^ 

En  fondant  une  académie  des  sciences,  Louis  XIV  avait 
tenté  pour  les  connaissances  exactes  ce  qu'il  avait  accompli 
pour  les  arts  d'imagination  ;  sa  pensée  était  ici  plus  sûre. 
Les  sciences  exactes  embrassent  des  faits  qui  s'agrandissent 
par  l'observation  et  par  l'expérience.  L'astronomie  est  la 
vidlle  science  du  monde  ;  de  Babylone,  ce  fantastique  em- 
pire des  mages,  elle  se  transmit  par  l'Egypte  à  la  Grèce  aycc 
TAlmageste  de  Ptolémaîs;  de  la  Grèce  à  Rome,  puis  àBy- 
sance;  elle  s'unit  par  transmission  au  moyen  âge  dans  ces 
monastères  du  désert  où  la  prière  se  liait  à  la  contemplation 
des  merveilles  célestes.  La  chronique  nous  a  conservé  l'obser- 
vation de  chaque  phénomène;  ces  religieux  qui  vivaient  dans 
la  solitude  lui  empruntaient  les  silencieuses  méditations; 
quand  un  phénomène  physique  troublait  l'harmonie  géné*- 
rale  des  éléments,  lorsqu'un  nouvel  astre  se  montrait  à  l'œil 
â[nerveillé  du  moine  qui  veillait  la  nuit  d^ns  la  prière,  tout 
aussitôt  la  chronique  en  gardait  souvenir.  La  puissance 
des  astrologues  s'expliqtie  au  xvi"  siècle  à  la  cour  de 
Catherine  de  Médids;  cet  observatoire  tout  plein  dé  con- 
stellations célestes,  ces  conjurations  des  sorts  et  des  des- 
tinées se  justifient  par  cette  vie  d'une  génération  qui  voit 
périr  rois,  princes,  jeunes  hommes,  sous  les  coups  im- 

*  Lnlli  mourut  en  1689.  Son  épitaphe  fut  composée  en  six  verâ  laUns 
par  Santeuii  ;  en  voici  le  sens  :  «  0  mort,  nous  savions  que  tu  étais 
aveugle  ;  mais  en  frappant  Lulli,  lu  nous  apprend)»  que  lu  es  sourde  !  • 


^   I 
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prévus  d*une  fsitalité  implacable.  C'était  dltalie  que  ve- 
naient presque  toujours  les  astrologues;  ce  fut  également  en 
Italie  que  Louis  XIV  choisit  le  premier  fondateur  d'un  ob- 
servatoire régulier,  Cassini,  dont  le  nom  retentit  encore 
dans  le  monde  savant.  Newton  paraissait  en  Angleterre  avec 
ses  sublimes  nouveautés  pressenties  par  Galilée.  Cassini, 
infatigable  travailleur,  s'occupa  surtout  du  méridien,  travail 
d'application  pratique,  utile  pour  la  navigation  et  la  bous- 
sole. Les  voyages  étaient  alors  fréquents  et  aventureux  ;  une 
navigation  périlleuse  à  travers  les  Philippines,  la  Chine, 
dans  l'océan  Pacifique,  n'était  pas  un  événement  rare.  D'après 
le  relevé  de  la  marine,  plus  de  deux  cent  cinquante  navires 
allaient  chaque  année  dans  ces  mers  lointaines.  Des  missions 
étaient  destinées  à  répandre  le  christianisme  et  la  civilisation 
religieuse  ;  les  missionnaires  de  France  furent  presque  les 
seuls  géographes  du  xvii®  siècle.  Ces  prêtres  travaillaient 
avec  /un  dévouement  qui  n'est  donné  qu'à  la  foi.  Aujour- 
d'hui même  la  vanité,  l'intérêt  ne  sont  plus  des  mobiles  suf- 
fisants ;  un  pauvre  religieux  ne  s'instruisait  pas  pour  lui, 
mais  pour  Dieu.  Les  mathématiques,  l'algèbre,  tout  était 
étudié  dans  le  sein  des  corporations  religieuses.  Aux  béné- 
dictins était  dévolue  l'érudition  historique,  aux  jésuites  les 
sciences  exactes.  L'institution  d'un  observatoire  royal  donna 
un  point  central  à  toutes  le^  recherches  qui  se  liaient  à  l'astro* 
nomie  ;  on  s'occupait  alors  beaucoup  des  astres.  On  mandait 
plus  d'une  fois  Cassini  à  Versailles;  à  toutes  les  éclipses  il 
y  portait  ses  grands  instruments,  car  c'était  un  délice  pour 
la  petite  duchesse  de  Bourgogne  que  de  voir  la  lune  et  les 
planètes  à  travers  les  grosses  et  fortes  lunettes  de  Cassini. 

La  chimie,  si  merveilleuse  aujourd'hui,  fut  également 
produite  par  l'alchimie,  c'est-à-dire  par  cet  esprit  investiga- 
teur qui  marchait  encore  à  l'inconnu  au  moyen  de  l'analyse 
des  substances  et  de  la  décomposition  des  métaux.  Lorsque 
l'intelligence  de  l'homme  s'applique  continuellement  à  une 
idée,  à  un  résultat,  il  doit  de  toute  nécessité  parvenir  et 
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féconder  une  partie  de  la  science  ;  le  travail  n'est  jamais  com- 
plètement absurde,  il  ouvre  d'excellentes  voies.  Cet  alchimiste 
qui  cherchait  Tor  en  face  de  ses  fourneaux  durant  les  lon- 
gues nuits  d'hiver,  rendait  un  service  à  Tétude  ;  absorbé  dans 
le  désir  de  trouver  une  grande  explication  à  la  nature,  un 
but  à  la  vie  des  êtres  qui  s'entrechoquent  et  se  dévorent,  cet 
homme,  en  vivant  de  cette  active  pensée,  était  nécessaire- 
ment en  progrès  ;  s*il  rêvait  le  pays  inconnu  d'un  monde 
imaginaire,  ses  expériences  néanmoins  restaient  comme  des 
faits  et  des  conquêtes  ;  il  ne  s'agissait  que  de  les  dépouiller  des 
faux  alliages.  Le  xvii«  siècle  avait  été  fécond  en  combinaisons 
chimiques  ;  ne  serait-«e  que  cet  art  affreux  des  poisons  porté  à 
son  rafQnement  le  plus  précis,  le  plus  subtile,  soit  dans  Tordre 
des  minéraux,  soit  parmi  les  végétaux.  La  mécanique  suivait  le 
mouvement  de  la  chimie.  Au  moyen  âge  il  y  avait  déjà  de  la 
perfection  dans  tous  ces  petits  rouages  d'horloge,  dans  ces 
jeux  d'orgues,  dans  ces  combinaisons  de  sons  et  de  mouve- 
ments qui  nous  étonnent  encore  par  leur  action  si  harmonieu- 
sement réglée,  depuis  les  automates  mouvants  jusqu'aux 
merveilles  du  gouvernail  et  des  rames  des  galères  du  xvn"  siè- 
cle. Dans  l'institution  de  l'académie  des  sciences,  la  mécani- 
que fut  placée  à  côté  de  l'astronomie  et  des  mathématiques, 
ces  trois  sciences  qui  avaient  compté  en  France  des  hommes 
à  la  hauteur  de  Pascal. 

Le  jardin  des  plantes  médicinales,  agrandi  de  plus  de  vingt 
arpents,  reçut  le  titre  de  Jardin  du  Roi  pour  la  culture  et  la 
PTalique  de  la  botanique  et  de  l'apothicairerie.  Peu  de 
progrès  étaient  accomplis  dans  la  théorie  et  la  classification 
des  faits  et  des  observations  ;  mais  le  roi,  dont  les  navires 
parcouraient  les  mers  inconnues,  recevait  des  animaux  de 
toute  espèce,  comme  présents  et  hommages  des  souverains, 
des  plantes  étrangères,  depuis  l'hysope  modeste  jusqu'au  cèdre 
superbe,  la  vigoureuse  végétation  du  tropique,  et  la  fleur  des 
^ons  boréales.  La  ménagerie  royale,  fondée  sous  Fran- 
çois I«%  s'agrandit  ;  les  deys  des  côtes  d'Afrique»  les  rajahs 
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do  rinde,  envoyèrent  au  roi  des  animaux  étranges  et  terri- 
bles, tandis  que  le  Nouveau  Monde  enrichissait  ses  volières  de 
ces  oiseaux  si  brillants  et  d'un  plumagesi  magnifique.  Gefut  un 
délassement  pour  la  bourgeoisie  de  Paris  que  cette  promenade 
au  Jardin  du  Roi  entre  la  Salpétrière  et  le  Val-de-Grâce,  deux 
monuments  également  élevés  par  la  munificence  des  monar- 
ques depuis  Henri  IV« 

Le  jardin  des  plantes  médicinales  dépendait  de  TAcadémie 
de  médecine,  une  des  créations  du  roi  sous  la  direction  de  son 
médecin  Fagon.  Fagon  venait  de  ren^placer  d'Aquin  ;  il  exer- 
çait une  grande  influence  sur  la  médecine,  comme  Félix  sur  Fart 
chirurgical.  Fagon  a  laissé  un  précieux  travail  sur  le  tempé- 
rament de  Louis  XIV,  et  je  ne  puis  résister  au  besoin  de  faire 
connaître  ce  document  qui  témoigne  des  progrès  de  la  science 
médicale,  enmêmetempsqu'il  nous  fait  mieux  apprécier  la  per- 
sonnalité intime  de  Louis  XIV.  Tout  ce  qui  se  rattache  au  roi 
mérite  une  attention  profonde,  car  la  santé  de  l'homme  influe 
sur  les  destinées  des  gouvernements  et  de  la  politique.  «  Les 
remarques  sur  ce  qui  regarde  la  santé  du  roi,  que  ce  livre 
contient',  dit  Fagon,  sont  consacrées  à  ceux  qui  rempliront 
la  charge  de  premier  médecin,  et  je  dois  y  faire  entrer  ce  qui 
me  paroît  avoir  pu  se  pratiquer  plus  utilement  pour  le  soula- 
gement de  Sa  Majesté  dans  certaines  occasions,  ou  ce  qui  peut 
donner  une  plus  juste  idée  de  sa  constitution.  M.  d'Aquin  sup- 
pose que  le  roi  est  naturellement  bilieux,  et  ne  parle  que  de 
bile  évacuée  dans  toutes  les  purgations  de  Sa  Majesté.  Elle  est 
cependant  fort  éloignée  de  ce  tempérament  qui  rend  le  corps 
et  l'esprit  sujets  à  des  dispositions  toutes  différentes  des  sien- 
nes. Les  personnes  dans  le  tempérament  desquelles  la  bile 
prédomine,  ont  les  cheveux  et  les  sourcils  ardents  et  la  peau 
très  souvent  teinte  de  jaune;  elles  ont  assez  de  pente  à  vomir 
et  à  être  dégonflées  pour  peu  qu'il  fasse  chaud  ou  qu'elles 
soient  elles-mêmes  échauffées  ;  et  naturellement  elles  ont  un 

1  Réflexions  mt  le  tempérament  du  roi  Louis  XIV,  ^  vot.  de  mamratnriti 
flcardeliBéft,  qui  se  trouvent  à  la  Biblfoilièque  da  roi  (fonds  nouveau). 
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médiocre  appétit,  le  ventre  ordinairement  libre,  et  souvent 
■  piog  qu'il  ne  faudroit.  Leur  inclination  les  pousse  à  la  colère 
et  à  Temportement,  et  rarement  elles  sont  les  maîtresses  de 
k première  fougue  de  celte  humeur  et  des  passions  vaines  et 
sftbites  qu'elle  excite,  particulièrementquand  elle  est  secondée 
d'an  sang  abondant  et  bouillant.  Pas  une  de  ces  circonstances 
ne  convient  au  roi.  Ses  sourcils  et  ses  cheveux  bruns  ont 
presque  tiré  sur  le  noir.  Sa  peau,  blanche  au-delà  de  celle  des 
femmes  les  plus  délicates,  mêlée  d'un  incarnat  merveilleux, 
qui  n'a  changéque  par  la  petite  vérole  et  par  le  hàle  auquel  il 
s'est  toujours  exposé,  est  maintenant  dans  sa  blancheur  sans 
aucune  teinte  de  jaune  jusqu'à  présent.  Jamais  personne  n'a 
eu  moins  de  pente  à  vomir,  même  dans  le  temps  de  la  fièvre, 
où  presque  tous  les  autres  vomissent,  il  ne  le  peut  faire  ;  et 
dans  sa  grande  maladie  maligne,  et  dont  par  conséquent  le 
vomissement  est  un  des  plus  ordinaires  accidents,  l'émétique 
le  sauva  en  le  purgeant  par  en  bas,  sans  le  faire  presque  vo- 
mir; il  n'est  que  très  rarement  dégoûté,  même  dans,  ses 
grandes  maladies  ;  et  son  appétit  en  toutes  saisons  et  à  toutes 
les  heures  du  jour,  est  également  grand,  et  souvent  il  ne  l'a 
pas  trouvé  moindre  la  nuit,  quand  ^s  affaires  l'ont  engagé  à 
prendre  ce  temps  pour  manger,  et  en  général  il  est  plutôt  ex- 
cessif que  médiocre.  Son  ventre  est  resserré,  quelquefois  très 
constipé,  et  jamais  lâche  que  par  le  trop  d'aliments,  par  leur 
mélange  ou  par  leur  qualité.  Personne  au  monde  n'a  été  maî- 
tre de  soi-même  autant  que  le  roi  ;  sa  patience,  sa  sagesse  et 
son  sang-froid  ne  Font  jamais  abandonné.  Av^  une  vivacité 
et  une  promptitude  d'esprit  qui  le  font  toujours  parler  très 
juste  et  répondre  sur-le-champ  avec  une^netteté  et  une  préci- 
sion si  surprenante,  il  n'a  jamais  dit  un  mot  qui  pût  marquer 
de  la  colère  ou  de  l'emportement.  Si  l'on  joint  à  toutes  ces 
i^irconstanees  un  courage  inébranlable  dans  la  douleur,  dans 
les  périls  et  dans  la  vue  de  ses  plus. grandes  et  des  plus  em- 
barrassantes affaires  qui  soient  jamais  arrivées  à  personne,  et 
«ne  fermeté  sens  exemple  à  soutenir  ses  résolutions  malgré 
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les  occasions  et  la  facilité  de  satisfaire  ses  passions,  peut-on 
douter  que  Thumeur  mélancolique,  tempérée  du  sang,  n'en 
compose  le  mélange  dans  sa  santé,  et  qu*étant  altéré  dans  ses 
maladies,  Thumeur  mélancolique  n*y  ait  toujours  prédominé. 
Le  roi  n'a  jamais  voulu  quitter  Tusage  du  vin  de  Champagne, . 
qui  s'aigrit  très  aisément,  parce  quMl  a  plus  de  tartre  et  moins 
d*esprit  que  celui  de  Bourgogne,  et  que  par  conséquent  il 
soutient  et  augmente  Taigreur  de  Thumeur  mélancolique  et 
ses  mauvais  effets.  Et  il  n'y  a  pas  moins  de  raison  de  s'éton- 
ner qu'il  étoit  permis  que  le  roi  mangeât  le  plus  mauvais  pain 
du  monde,  plein  de  beurre  et  de  lait,  très  propres  l'un  et  l'au- 
tre à  aigrir  toutes  les  humeurs.  Ce  mauvais  pain  et  le  mélange 
du  vin  de  Champagne  que  le  roi  buvoit  à  ses  repas  en  pre- 
nant le  quinquina  dans  celui  de  Bourgogne,  ont  beaucoup 
contribué  aux  retours  de  la  fièvre,  à  la  chaleur,  aux  déman- 
geaisons et  aux  inquiétudes  qui  incommodoient  Sa  Majesté 
pendant  l'usage  réitéré  du  quinquina  en  infusion  dans  le  vin, 
et  particulièrement  le  vin  de  Champagne,  qu'elle  buvoit  aux 
petits  repas  de  biscuit  qu'elle  faisoit  le  matin  et  après  diner 
entre  les  prises  de  quinquina,  au  lieu  de  l'eau  pannée  que  le 
roi  a  bien  voulu  boire  par  mon  conseil  dans  ces  occasions 
depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  d'être  son  premier  médecin. 
Cette  quantité  et  ce  mélange  de  vins  dont  je  remarquois  les 
mauvais  effets,  sans  pouvoir  y  remédier,  pendant  que  M.  d'A- 
quin  a  été  premier  médecin,  m'auroit  obligé  à  insister  que  l'on 
tâchât  de  guérir  le  roi,  après  tant  de  rechutes,  par  les  saignées 
et  par  les  purgatifs  réitérés,  afin  d'emporter  par  ces  évacua- 
tions les  restes  du  levain  de  fièvre  qui  ne  l'amortissoit  point 
absolument,  parce  que  le  vin  que  le  roi  prenoit  n'étoit  pas 
assez  chargé  de  quinquina,  M.  d'Aquin  n'ayant  jamais  voulu 
consentir  aux  trois  infusions  avec  lesquelles  j'ai  eu  le  bon- 
heur de  guérir  le  roi  dans  l'année  1694.  Au  total,  le  roi 
Louis  XIV  est  sanguin  et  sujet  aux  humeurs  :  c'est  d'après 
cette  observation  que  je  l'ai  traité.  » 
Ces  témoignages  du  médecin  du  roi  nous  donnent  la  juste 
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mesure  du  tempérament  de  Louis  XIV.  J*aime  ces  détails  qui 
me  font  entrer  dans  la  vie  intime  de  l^homme,  dans  la  physio- 
logie des  caractères  historiques;  car  souvent  les  desseins  les 
plus  merveilleux,  les  plus  hauts,  sont  bouleversés  par  un 
défaut  d'organisation  et  un  fatal  dérangement  d'hygiène:  Dieu 
a  voulu  nous  montrer  ainsi  la  petitesse  de  notre  nature  jusque 
dans  les  têtes  les  plus  puissantes.  Le  passage  d'une  santé  vi- 
goureuse aux  infirmités  les  plus  dures,  les  plus  cuisantes, 
explique  les  deux  périodes  de  la  monarchie  de  Louis  XIV: 
Tune  toute  de  vigueur,  l'autre  grande  encore,  résignée,  mais 
qui  perd  tout  à  fait  son  caractère  aventureux  ;  le  roi  a  dépensé 
dans  ses  jeunes  années  la  vitalité  de  son  corps  et  de  sa  mo- 
narchie; il  ne  lui  reste  plus  que  la  force  et  la  dignité  de  ca- 
ractère! 

Le  principe  administratif  de  la  monarchie  de  Louis  XIV  suit 
la  même  tendance,  la  même  voie  que  le  mouvement  de  la 
langue,  des  lettres  et  des  sciences  ;  tout  tend  à  l'unité.  Le  cen- 
tre commun  est  Versailles;  les  intendants  correspondent  di- 
rectement avec  les  ministres  secrétaires  d'État;  tout  se  fait 
sous  l'impulsion  royale.  Mais  en  centralisant  l'autorité,  le  roi 
conserve  la  division  du  sol  par  provinces,  il  ne  brise  point 
cette  nationalité  naturelle  et  grande  que  le  temps  a  faite;  la 
province  était  née  toute  seule  ;  ses  démarcations  par  les  mon- 
tagnes et  les  fleuves  n'avaient  rien  d'arbitraire,  rien  de  factice 
ni  d'improvisé  :  elle  avait  sa  nature,  sa  langue,  sa  foi,  ses 
mœurs,  son  administration,  ses  chartes  particulières.  C'est  à 
cette  époque  qu'un:  vaste  trav£dl  de  statistique  fut  commandé 
à  tous  les  intendants  par  un  ordre  spécial  de  Versailles;  il  s'a- 
gissait de  faire  connaître  la  force,  les  ressources,  la  popula- 
tion et  la  richesse  de  chaque  province  ;  la  nature  du  sol,  les 
charges  de  l'impôt  et  l'assiette  des  revenus.  L'ordre  fut  donné 
dans  les  premiers  jours  de  février  1695,  et  les  statistiques  fu- 
rent terminées  en  1700  dans  l'espace  de  cinq  années  ;  courte 
période,  si  l'on  remarque  surtout  l'étendue  de  ce  travail  qui 
compose  encore  plus  de  soixante  volumes  in-folio;  l'histoire 
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moderne  D'offre  rien  de  plu^ complet:  les  stalistiqaes  de  TËm- 
pire  et  du  temps  présent  même  sont  très  imparfaites  à  côté 
de  ces  beaux  monuments  de  l'administration  publique  ',  et 
pour  en  donner  un  modèle,  je  résume  la  statistique  du  Lan- 
guedoc, la  plus  vaste,  }a  mieux  constitu.ée  des  provinces  de 
France.  L'intendant,  M.  de  Bâ ville,  forte  et  habile  capacité 
administrative,  embrasse  tout  danssa  statistique  :  histoire na* 
turelle,  géologie,  administration,  industrie.  Il  décrit  la  situa- 
tion et  l'élévation  du  pays  :  les  rivières,  pèches,  forêts,  étangs 
et  montagnes;  le  dénombrement  par  diocèse  des  gentilshom- 
mes, bourgeois,  marchands,  artisans,  laboureurs,  femmeB» 
enfants,  mendiants  et  feux  ;  différence  du  haut  et  bas  Lan- 
guedoc pour  le  climat  et  le  génie  des  habitants;  archevêchés, 
état  des  diocèses,  et  noms  des  archevêques  et  évêques,  avec 
leurs  revenus,  le  nombre  de  paroisses,  et  leur  vieille  origine  ; 
état  des  abbayes,  diocèses ,  des  couvents  de  tilles  et  nom- 
bre de  religieuses;  bureaux  des  chambres  ecclésiastiques; 
université  de  Toulouse  et  de  Montpellier  ;  collèges,  hôpitaux, 
séminaiies,  ordre  de  Malle;  état  de  la  religion  à  l'égard  des 
huguenots  dissimulés,  desanciens  catholiques  et  des  nouveaux 
convertis  par  tète;  gouvernement  du  pays;  étapes  des  lieux 
où  Ton  peut  loger  plus  commodément  la  cavalerie  et  les  dra- 
gons. Puis  vient  la  division  judiciaire  du  Languedoc  :  parle- 
ment de  Toulouse;  juges  subalternes  du  parlement;  sé- 
néchaussées anciennes,  présidiaux,  cour  du  feiii  seeL  H 
examine  les  États  du  Languedoc  :  la  proportion  de  ce  que 
chaque  diocèse  dmt  payer  pour  sa  part  d'impôts;  les  assiettes 
ou  assemblées parUcutières  de  chaque  diocèse;  les  droits,  do- 
maines, différences,  octroi  et  crue,  appointements,  frais,  dons 
gratuits,  gratificationsextraordinaires  ;  duchés, vhoomtés,  doua- 
nes; état  de  ce  que  le  roi  a  retiré  du  Languedoe  jusqu'en 
1698  :  commerce,  canal.  Situation  de  la  ville  de  Castres  ; 
commune  de  la  ville  de  Narbonne;  diocèse  de  Lodève;  pays 
>  Ces  BtatisUques  existent  en  plusteurs  exemplaires  aux  Mas.  de  fat  Bl- 
Mothèque  royale,  E\\^  n'ont  jamaii  été  oonsoltées. 
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d'Âdge  ;  pèches  ;  ville  d*Adge  ;  territoire  de  Montpellier,  com- 
mune de  Montpellier;  commerce  de  futaines;  nombre  de  fa- 
milles qui  gagnent  leur  vie  à  la  futaine;  commerce  de  laine; 
blanchisserie  de  cire;  manufactures  de  cuivre;  commerce  de 
cristal  ;  commerce  des  vins,  augmentation  de  ce  commerce. 
Diocèse  de  Nîmes  ;  état  des  marchandises  qui  s'y  rendent. 
Récapitulation  du  commerce  de  la  province  du  Languedoc, 
tant  des  récoltes  que  des  manufactures  ;  estimation  de  ce  qui 
sort  de  la  riche  et  belle  contrée  ;  bureaux  et  droits  du  péage  ; 
ouvrages  faits  et  à  faire  dans  la  province  du  Languedoc;  ou- 
vrages faits  par  les  Romains  :  le  camp  de  Marins  ;  construction 
,  de  la  Maison  Carrée  sous  Tempire  d'Adrien  ;  le  temple  de 
Diane;  amphithéâtre  de  Nîmes;  ouvrages  de  nos  rois  :  pont 
Saint-Esprit  ;  port  de  Cette;  chemins  royaux  ;  ouvrages  à  faire 
dans  le  Languedoc  :  canal  de  Toulouse;  canal  de  Beaucaire 
aux  Étangs  d'Aiguemorte  qui  communiquait  par  le  Rhône  au 
canal  que  Ton  veut  faire  d'Arles  à  la  tour  de  Bouc;  canal  du 
Gardon,  irrigations;  rivière  de  Cèze.  Histoire^ du  Languedoc 
sous  Charlenaagne;  comtes  de  Toulouse;  marquis  de  Gothie 
ou  ducs  de  Septimanie  ;  réunion  de  la  province  à  la  couronne  ; 
nombre  des  habitants  ;  état  du  dénombrement  par  diocèse  : 
des  gentilshommes,  bourgeois,  marchands,  artisans,  labou- 
reurs, femmes,  enfants,  mendiants  et  feux  K 

>  Bécapiiulation  des  peuples  de  tous  les  diocèses  en  Languedoc, 

Gentikhommes 4,497 

Bourgeois 11,366 

Marchands 6,910 

ÂrtisaQS 79,026 

Laboureurs.    ..«•......  83,255 

Femmes ..,,...,.,,.  308,514 

Enfants 1,008,264 

Mendiants 33,648 

Ménagge.     . .  342,758 

Total  général.     .     .     .  1,878,336 
H  résulte  de  cet  état  que  la  mendiËÎté  s'est  accrue  proportionnellement 
^  3f&'  dans  notre  soeiété  ndoderne* 
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Ces  statistiques  si  bien  dressées,  si  exactement  détaillées, 
révèlent  une  vive  sollicitude  d'administration  publique.  Les 
travaux  de  gouvernement,  dans  les  temps  les  plus  modernes, 
Calent  à  peine  ces  simples  mémoires  dlntendants  qui  n*ont 
jamais  prétendu  à  la  célébrité  de  Timpression.  U  faut  dire  que 
la  vaste  organisation,  provinciale  prêtait  beaucoup  aux  tra- 
vaux administratifs  ;  il  ne  s'agissait  pas  alors  d'une  circon- 
scription arbitraire,  mais  d'une  nationalité  territoriale.  La  pro- 
vince avait  sa  justice  propre,  ses  assemblées,  ses  États,  son 
administration,  ses  métropoles,  sa  noblesse  ;  tout  était  réglé 
et  organisé  sous  les  chartes  de  privilèges  inhérentes  au  sol. 
Les  parlements  de  Bretagne,  de  Normandie,  de  Provence  étaient 
une  force  locale  ;  là  se  formaient  les  magistrats,  les  légistes; 
ce  qui  explique  cette  puissance  de  capacités  qui  débordaient 
aux  États-Généraux  quand  ils  étaient  convoqués. 

Comme  il  s'agit  dans  la  période  qui  vient  de  s'accomplir 
d'un  temps  de  besoin  et  de  guerre,  les  finances  furent  la 
préoccupation  spéciale  du  cabinet  de  Versailles;  les  pre- 
mières mesures,  très  simples,  consistèrent  d'abord  en  des 
emprunts.  Il  n'y  avait  pas  alors  une  dette  publique  à  la 
charge  du  trésor  ;  tout  emprunt  se  faisait  en  rentes  sur 
l'Hôtel-de-Vilie,  sur  les  fermes  ou  sur  les  autres  branches 
de  revenus  publics,  spécialement  affectées  ;  le  roi  créa  un  mil- 
lion quatre  cent  mille  livres  de  rente  au  denier  vingt,  ce  qui 
produisit  vingt-cinq  millions  comptant.  Les  bourgeois  de  Pa- 
ris aimaient  beaucoup  les  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  ;  la 
grande  cité  avait  de  beaux  revenus,  beaucoup  de  bonnes  pro- 
priétés administrées  par  les  prévôts  et  échevins.  On  adopta 
une  nouvelle  combinaison  d'emprunt,  celle  de  la  rente 
viagère  à  des  intérêts  réglés  selon  les  âges;  forme  d'amortis- 
sement plus  rapide  et  plus  sûre  que  les  combinaisons  an- 
glaises ;  le  taux  de  la  rente  variait  d'âge  en  âge,  et  l'intérêt 
se  combinait  à  raison  de  toutes  les  époques  de  la  vie.  Pour 
l'enfant  de  cinq  ans  jusqu'à  vingt,  c'est  le  denier  vingt  et  suc- 
cessivement, en  s'amoindrissant  jusqu'au  denier  huit  pour  la 
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dernière  classe,  ce  qui  donnait  i2  pour  100,  Uiux  en  rapport 
avec  les  chances  probables  de  la  mort  d'un  vieillard.  La  rente 
viagère  était  une  combinaison  heureuse  pour  la  dette  publi- 
que, réduisait  tout  en  pension,  sorte  d'amortissement  tout 
simple,  tout  naïr  des  premiers  âges  du  crédit.  Il  n'y  avait 
pas  de  dette  perpétuelle,  cet  écrasant  fardeau  pour  l'État  K 

La  vente  des  charges  publiques  fut  également  une  ressource 
pour  l'État.  Il  y  eut  office  royal  depuis  le  syndic  des  corpo- 
rations de  gantiers,  passementiers,  jusqu'au  maitrc  gourmet 
piqueur  de  vin,  charge  très  recherchée  aux  ports  et  halles  de 
Paris.  Le  conseil  exploita  la  vanité  publique  au  profit  du  tré- 
sor; on  permit  aux  msdtres  et  syndics  de  porter  l'épée,  de  se 
vêtir  noblement,  de  pailleter  leurs  beaux  costumes  du  di- 
manche, alors  que  marguilliers  ils  tiendraient  le  banc  de 
l'œuvre  à  la  paroisse.  Les  corporations  et  les  municipalités 
reçurent  un  certain  caractère  d'indépendance  de  cette  créa- 
tion des  charges  publiques  ;  les  chefs  de  ces  corporations  de- 
vinrent inamovibles,  perpétuels;  il  y  eut  des  charges  pour  la 
vie,  d'autres  transmissibles  dans  les  familles  ;  la  couronne 
aliénait  ses  droits  d'administration  pour  des  emprunts  d'ar- 
gent. Toute  charge  achetée  fut  une  propriété;  cela  put  avoir 
des  inconvénients  pour  la  couronne,  mais  le  magistrat  ne  dé- 
pendait plus  d'elle,  il  ne  lui  devait  que  le  prix  de  sa  charge, 
et  c'était  plus  que  l'inamovibilité.  La  charge  transmettait  de 
plein  droit  la  fonction;  il  y  avait  une  responsabilité  de  fa- 
mille>  une  hérédité  de  science  que  la  vie  austère  des  membres 
des  races  parlementaires  imposait  aux  jeunes  magistrats.  Il 
se  fit  d'importantes  aliénations  du  domaine.  Le  principe  était 
que  le  domaine  restait  inaliénable,  mais  la  niunificence  du 
roi  n'en  tenait  aucun  compte,  et  ce  n'était  que  par  des  actes 
violents,  des  coups  d'État  pour  ainsi  dire,  que  le  domaine 
rentrait,  à  de  longs  intervalles,  dans  les  terres  et  droits  alié- 
nés. Louis  XIV  transmit  par  ventes,  cessions  à  temps  ou  à 
toujours,  un  bon  nombre  de  domaines  pour  satisfaire  aux 

'  Registre  de  la  Chambre  des  comptes,  ad  ann.  1C96. 
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besoins  de  la  guerre.  A  mesure  qu'ainsi  la  royauté  s'appau- 
vrissait, elle  perdait  quelque  chose  de  sa  force  et  de  son  ca- 
ractère perpétuel;  elle  n'était  plus  inhérente  au  sol,  elle  dé- 
pendait plus  directement  du  peuple;  l'impôt  était  sa  vie,  et 
en  refusant  l'impôt  on  pouvait  la  priver  de  ses  éléments  e£h 
seutiels  4*existence.  La  royauté  était  menacée  dès  qu'elle  ces- 
sait d'être  la  grande  propriétaire  du  sol  ;  oii  marchait  au  sys- 
tème des  listes  civiles  et  de  dynasties  mobiles  comme  la  banque. 
Il  y  eut  également  à  cette  époque  uii  certain  affranchisse- 
ment des  droits  féodaux  par  l'achat  des  propriétés  domania- 
les. La  couronne  possédait  encore  de  nombreuses  redevances 
féodales  >  tels  que  Içs  droits  de  lods^  rachats,  hommage, 
moulins,  service  de  corps  ou  de  fiefs;  des  ordonnances 
royales  permirent  à  toute  personne  qui  devait  droits  à  lacou- 
ronnedeles  racheter  moyennant  deniers*.  La  liberté  delà  terre 
vint  ainsi,  comme  l'affranchissement  des  personnes,  par  le 
besoin  d'argent.  Louis  XIV  donna  le  premier  l'exemple  de 
l'abolition  absolue  du  système  féodal  ;  il  affranchit  la  terre 
qui  était  toute  la  base  de  ce  système*  Le  sol,  dans  le  droit 
féodal,  allait  du  dernier  fief  aboutir  4  la  tour  du  Louvre  ;  le 
roi  était  le  seigneur  terrier  de  tous  les  possesseurs  de  fiefs.  L'a- 
griculture reçut  aussi  une  impulsion  ;  le  conseil  s'occupa 
d'ensemencer  toutes  les  terres  du  domaine,  et  imposa  l'obli- 
gation de  la  culture  à  tout  propriétaire.  Il  ne  put  y  avoir  de 
terrain  vague,^  de  propriété  abandonnée  *;  tout  ce  qui  était  sol 
avait  un  maître,  et  quand  on  ne  cultivait  pas,  la  terre  reve- 
nait à  la  couronne  ou  au  fisc.  Ces  mesures  vigoureuses  et  ex* 
ceptionnelles  tenaient  alors  aux  idées  qu'on  s'était  faites  de^ 
droits  de  la  couronne  sur  les  propriétés  des  sujets  :  comme 
on  partait  du  principe  que  toute  terre  dépendait  du^domaine, 
il  en  résultait  que  le  roi  avait  la  souveraine  disposition  de  la 
terre,  quand  c'était  un  fiefsurtout;d'où  découlait  le  droit  de 
confiscation  porté  à  ses  dernières  conséquences  en  ce  qui  tou- 

1  Reg.  du  parlement,  ad  ann.  1693-1697. 
'  Reg.  du  parlement,  ad  ann.  1693-1697, 
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chait  les  biens  des  religionnaires  fugitifs.  Le  domaine  se  ré- 
serve la  libre  disposition  de  ces  propriétés;  le  protestant  émi- 
gré n*a  plus  la  jouissance  de  ses  biens  :  on  le  considère  comme 
le  mort  civil  du  droit  romain  ;  sa  succession  est  ouverte  ;  s'il 
a  des  parents  catholiques,  ils  lui  succèdent,  sinon  c'est  le  fisc. 
Chose  curieuse  !  toutes  les  lois  contre  les  émigrés  politiques 
de  1789  ont  leur  origine  et  leur  exemple  dans  les  ordonnances 
contre  les  émigrés  religieux  de  l'époque  de  Louis  XIV  :  tant 
il  est  vrai  que  tous  les  systèmes  violents  se  ressemblent  ! 

Avec  un  bon  système  de  finances  il  fallait  les  moyens  mi- 
litaires pour  s'opposer  aux  fortes  batailles  des  alliés;  alore 
fut  organisée  la  milice  sur  la  plus  vaste  échelle  et  désormais 
enrégimentée  dans  les  troupes  provinciales.  L'ordonnance 
qui  la  forme  sur  un  pied  de  guerre  la  place  sous  la  conduite 
de  gentilshommes,  des  familles  puissantes  du  pays  ;  tout  vil- 
lage d'un  certain  nombre  de  feux  doit  un  homme,  c'est  le 
principe  posé  par  l'ordonnance  ;  si  cet  homme  n'est  pas  fourni, 
il  y  aura  contrainte  et  saisie  des  revenus  de  la  commune  ou 
du  village.  Les  vieux  gentilshommes,  officiers  en  retraite,  pren- 
nent le  commandemeni  des  milices,  qui  s'exercent  au  tir  tous 
les  dimanches  au  sortir  de  la  messe.  Celte  création  de  la  mi- 
lice sur  un  si  grand  pied,  cet  emploi  d'une  force  de  paysans  et 
de  peuple,  feisait  de  la  France  une  nation  toute  militaire. 
L'extension  démesurée  des  lettres  de  marque  faisait  pour  les 
escadres  ce  que  la  milice  enfantait  pour  les  armées  de  teri*e  ; 
celte  exagération  de  la  course  donnait  une  importance  à  la 
marine  bourgeoise  et  marchande,  force  en  dehors  de  la 
royauté  et  de  la  noblesse.  Un  code  de  prises  fut  rédigé 
avec  un  soin  non  imoins  attentif  que  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine. Un  tribunal  spécial  fut  organisé  pour  le  jugement  des 
prises  ;  ce  code  contient  plus  de  trois  cents  articles  sur  les  pro- 
cédures et  les  principes  d'après  lesquels  la  validité  des  prises 
put  être  appréciée  et  jugée*;  c'est  enfin  ce  tribunal  qui  doit 

*  Les  ordonnances  des  courses  et  prises  portent  les  dates  de  1694- 
1697  (Archives  delà  Marine). 
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décider  la  manière  dont  la  capture  sera  répartie  entre  les 
maîtres,  les  équipages,  et  le  trésor  des  invalides,  qui  a  une 
part  dans  le  droit  des  capteurs  ;  car  cette  caisse  était  un  des 
éléments  de  la  fondation  du  grand  hôtel. 

Quand  on  demande  beaucoup  à  un  pays,  il  faut  beaucoup 
lui  donner.  Les  ordonnances  de  Louis  XIV  furent  donc  de  vé- 
ritables concessions  :  on  suspendit  toutes  poursuites  pour 
dettes  contre  ceux  qui  prenaient  les  armes  pour  le  roi,  loi  de- 
puis renouvelée  pour  les  défenseurs  de  la  patrie.  On  concéda 
des  terres,  des  cordons  à  ceux  qui  s'étaient  distingués.  Puis 
enfin  une  ordonnance  royale  constitua  une  sorte  de  noblesse 
élective  pour  les  services  rendus  au  roi  et  au  pays  par  la  classe 
bourgeoise.  «  Si  la  noble  extraction,  dit  l'ordonnance,  et  Tan- 
tiquité  de  la  race  qui  donne  tant  de  distinction  parmi  les 
hommes,  n'est  que  le  présent  d'une  fortune  aveugle,  le  titre 
et  la  source  de  la  noblesse  est  un  présent  du  prince  qui  sait 
récompenser  avec  choix  les  services  importants  que  les  sujets 
rendent  à  leur  patrie.  Ces  services,  si  dignes  de  la  reconnois- 
sance  des  souverains,  ne  se  rendent  pas  toujours  les  armes  à 
la  main  ;  le  zèle  se  signale  de  plus  d'uge  manière,  et  il  est  des 
occasions  où  en  sacrifiant  son  bien  pour  Teutretien  des  trou- 
pes qui  défendent  l'État,  on  mérite  en  quelque  sorte  la  même 
récompense  que  ceux  mêmes  qui  prodiguent  leur  sang  pour 
le  défendre.  C'est  ce  qui  nous  a  fait  prendre  la  résolution  d'ac- 
corder cinq  cents  lettres  de  noblesse  dans  notre  royaume, 
pour  servir  de  récompense  à  ceux  de  nos  sujets  qui,  en  les 
acquérant  par  une  finance  modique,  contribueront  à  nous 
fournir  les  secours  dont  nous  avons  besoin  pour  repousser  les 
efforts  obstinés  de  nos  ennemis.  A  ces  causes,  anoblissons  dans 
notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance, 
le  nombre  de  cinq  cents  personnes  qui  seront  choisies  parmi 
celles  qui  se  seront  le  plus  distinguées  par  leurs  mérites,  ver- 
tus et  bonnes  qualités.  Nous  leur  permettons  de  porter  armoi- 
ries timbrées,  telles  qu'elles  seront  réglées  par  notre  juge 
d'armes  de  France,  qui  seront  empreintes  et  blasonnées  dans 
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DOS  lettres  d'anoblissement,  à  la  charge  de  vivre  noblement 
sans  déroger  à  ladite  qualité^  » 

Cette  création  d'une  noblesse  élue,  d*un  titre  accordé  au 
mérife,  est  un  des  faits  les  plus  considérables  du  règne  de 
Louis  XIV  ;  il  y  a  dans  cette  ordonnance  des  idées  d'égalité  et 
des  principes  qui  appartiennent  à  une  époque  plus  avancée  : 
la  noblesse  ne  vient  plus  de  la  naissance;  elle  est  accordée 
par  le  roi.  Que  les  idées  ont  marché  !  Le  conseil  de  Louis  XIV 
fait  même  de  la -philosophie  sur  les  hasards  de  Torigine 
avec  une  certaine  liberté  qui  se  ressent  de  Técole  hollan- 
daise; il  proclame  l'élévation  par  le  mérite.  C'est  ce  qui 
se  produit  toujours  aux  temps  de  grandes  nécessités  pour 
UB  État;  alors  on  marche  comme  malgré  soi  à  l'égalité 
qui  est  l'état  de  nature  des  sociétés.  Comme  on  a  besoin  de 
tous,  on  donne  des  droits  à  tous;  la  capitation  n'est-elle  pas 
rimpôt  général  et  commun  sans  distinction  de  naissance?  la 
milice  n'est-elle  pas  l'égalité  dans  le  principe  militaire  sans 
distinction  de  rang?  Tordre  de  Saint-Louis  n'est-il  pas  l'unité 
dans  le  principe  miUtaire  sans  privilège  de  naissance?  Le 
rachat  des  droits  féodaux  est  la  liberté  de  la  terre  ;  la  vente 
des  charges  prépare  l'inamovibilité  des  fonctions  et  l'indépen- 
dauce  des  corps  municipaux  ;  enfin  l'anoblissement  électif  et 
par  masses  est  le  dernier  coup  porté  à  la  vieille  constitution  mo- 
narchique. Louis  XIV  lance  la  société  dans  des  voies  nou- 
velles, dans  un  avenir  qui  a  formé  la  base  de  la  législation  au 
xnii«  siècle. 

Pendant  cette  période  de  guerre^  la  législation  civile  est  sta- 
tionnaire;  il  n'y  a  pas  d'ordonnance  capitale,  de  ces  vastes 
codes  qui  règlent  le  pouvoir  ;  ce  qui  tient  à  la  justice  des  par- 
lements et  des  sénéchaussées  est  presque  nul.  En  prenant  la 
législation  d'un  certain  point  de  vue,  on  trouve  les  principes 

*  Le  texte  de  cette  curiense  ordonnance  fat  registre  an  parlement  de 
l^is  :  elle  s'est  maintenae  comme  une  loi  de  la  monarchie.  Depuis,  les 
rois  avaient  conservé  l'usage  d'envoyer  l'épée  de  noblesse  h  cfiux  dea 
commerçants  qui  s'étaient  le  plus  distingués. 
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suivants  établis  par  les  ordonnances  :  les  vols  de  comptables 
qui  excéderont  trois  mille  livres  entraîneront  la  peine  de  more, 
les  oflSces  de  notaires,  procureurs,  huissiers  et  sergents  sont 
déclarés  héréditaires.  Le  cours  des  études  de  droit  est  fixé  à 
trois  ans;  nul  ne  pourra  être  bachelier  et  liceacié  sans  cette 
étude  préalable.  Une  ordonnance  règle  le  délai  de  Finsinuation 
des  actes  ;  le  nombre  des  sergents  au  Chàtelet  fut  porté  à  cent 
vingt  ;  tout  exploit  d'huissier  dut  être  soumis  au  contrôle  pour 
éviter  les  faux  et  les  antidates;  la  prescription  des  salaires 
d'avocat  fut  fixée  à  deux  ans;  les  frais  de  voyage  de  tous  les 
hauts  fonctionnaires  furent  établis,  savoir  :  le  cardinal  dut 
avoir  par  jour  vingt  livres  ;  un  chevalier  des  ordres  douze  li- 
vres ;  jusqu'au  savetier,  qui  ne  pouvait  exiger  'que  trente 
sous  pour  sa  vacation.  Toute  écriture  de  justice  dut  se  faire 
sur  papier  timbré,  quelques  autres  sur  parchemin  quand  il 
s*agissait  de  droits  ou  d'honneur  de  famille.  Les  contrats  de 
mariage  portèrent  hypothèques,  qu'ils  fussent  reçus  par  les 
secrétaires  du  roi  ou  par  les  notaires  ;  on  régla  le  droit  des 
huissiers  à  cheval  et  sergents  à  verges  du  Chàtelet.  La  soumis- 
sion respectueuse  ne  put  être  faite  aux  parents  qu'après  en 
avoir  demandé  la  permission  au  juge  du  pays.  Le  délai  d'en- 
registrement pour  les  actes  de  notariat  fut  fixé  à  quinzaine  ;  on 
ne  put  tenir  hôtellerie  sans  l'autorisation  du  roi.  Une  autre 
ordonnance  indique  la  purge   des   hypothèques  pour   les 
biens  acquis  par  le  roi  ;  en  chaque  élection  du  royaume,  il  dut 
y  avoir  un  intendant  criminel.  Des  règlements  sur  les  navires 
neutres  établissent  les  grands  principes  :  «  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise,  et  qu'un  bâtiment  visité  est  un  bâti- 
ment qui  a  subi  la  loi  de  l'ennemi.  »  Le  roi  défend  encore 
d'exercer  la  médecine  sans  permission  ;  il  y  a  règlement  des 
cours  prévôtales;  sept  juges  sont  nécessaires  pour  prononcer 
sentence.  La  police  pour  la  navigation  des  rivières  et  fleuves, 
pour  l'administration  des  fontaines,  est  encore  particulière- 
ment réglée  par  les  ordonnances  *.  La  juridiction  ecelésiasli- 
1  Collection  des  ordonnances,  ad  ann.  1695^1700. 
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que  est  limitée  dans  de  justes  bornes:  les  évêques  auront  la 
juridiction  des  monastères,  à  moins  qu'H  né  s'agisse  d'un  ordre 
spécialement  exempté.  Enfin ,  et  pour  résumer  la  pensée  de 
cette  législation,  elle  est  dominée  dans  ces  pémdes  belli* 
qtïeuses  par  la  nécessité  de  la  guerre  :  enlevez  cette  empreinte^ 
le  système  rentre  dans  la  combinaison  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance qui  caractérise  l'administration  de  Louis  XIV. 

Aux  époques  agitées  de  la  Réforme  et  de  la  Fronde,  il  s'é- 
tait formé  un  parti  de  mécontents  politiques  qui,  s'appuyant 
sur  les  opinions  religieuses,  avait  renouvelé  la  vieille  idée 
des  ligues  du  bien  public;  ici  ;des  gentilshommEes  féodaux, 
impatients  de  Tautorité  royale ,  saisissaient  la  pertoisane  et 
l'arquebuse  au  premier  signal  pour  reconquérir  leurs  pri- 
vilèges et  leurs  droits  menacés;  là  des  parlementaires, 
revêtus  de  la  tt^e  magistrale,  jetaient  en  fermentation 
des  idées  de  remonti^nces  et  â'«ntiqfae  liberté.  Plus  le  roi 
Louis  XIV  avait  fortement  réprimé  tes  tentatives  de  rébel- 
lion pour  «^mitituer  scm  autorité  absolue,  plus  les  mécontents 
témoignaient  d'énergie,  secondés  par  la  misère  publique  et  la 
violence  des  guerres  à  Textérieur.  L'exemple  de  la  révolution 
d'Angleterre,  la  liberté  boilandaise  qui  brillait  ^  puissante 
sous  les  États-Généraux,  la  surabondance  des  idées  éclatant 
alors  pu^tout,  poussaient  la  société  daite  une  indicible  agita- 
tion. Les  provinces  méridionales  de  ?a  monarchie  s'étaient 
toujours  maintenues  dans  un  esprit  d'indépendance  pHiar  vi- 
goureux. Le  système  municipal  niavait  jamais  été  complète- 
ment éteint;  les  traditions  de  municipes  romains  vivaient  en- 
core dans  les  cités,  parmi  les  6apitoul8.  Le  peuple  élmt  ar- 
dent, libre  de  paroles,  bardi  de  résolution  ;  la  noblesse  du 
Languedoc,  du  Rouergue,  du  Quercy  vivait  dans  ses  châteaux 
au  milieu  des  montagnes  :  il  y  avait  là  du  vieux  sang,  des  races 
qui  remontaitot  aux  ducs  et  rois  de  Gascogne,  à  ce  Lupus  de 
l'époque  carlovingienne,  si  vigoureux  dans  la  chasse  aux  fo- 
rêts, et  qui  reçut  le  surnom  de  Lotiep,  en  mémoire  de  sa  force 
et  de  sa  ruse.  Parmi  cette  noblesse  du  Quercy,  de  la  Guienne 
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etduRouergue,  on  rencontrait  çà  et  là  quelques  souvenirs  de 
la  domination  anglaise  au  temps  du  prince  Noir  :  les  formes 
des  tourelles  demi-normandes,  les  créneaux  saxons,  les  ca- 
thédrales élancées  dénotaient  le  passage  des  barons  et  des 
ducs  d*outre-mer  ;  plus  d*un  gentilhomme  du  midi  écartelait 
ses  armes  d'un  griffon,  d'une  licorne  ou  d'une  merlette  des 
Bedford  ou  des  Devonshire.  C'était  dans  le  midi  que  les  ducs 
de  Montmorency  avaient  organisé  la  grande  résistance  dans 
le  parti  des  gentilshommes  à  l'époque  de  la  Ligue  et  sous 
Richelieu  ;  les  huguenots  avaient  aussi  préparé  sous  Louis  Xin 
la  république  méridionale  avec  les  formes  et  les  idées  de  la 
confédération  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse. 

Les  configurations  du  midi,  du  Languedoc,  du  Rouergue, 
et  du  Quercy  surtout,  se  prêtaient  admirablement  à  la  guerre 
civile  ;  il  y  avait  là  des  villes  municipales  presque  toutes  ca- 
tholiques, ardentes  et  fortement  dessinées  pour  la  liberté  lo- 
cale; il  y  avait  des  montagnes  escarpées  et  solitaires,  couvertes 
de  forêts  de  châtaigniers  ou  d'arides  rochers  ;  le  paysan  était 
huguenot  ou  nouveau  converti,  ce  qui  n'était  qu'un  dégui- 
sement de  la  croyance  antique.  Quand  on  parcourait  le  pays 
qui  s'étend  depuis  Tulle  jusqu'à  Castres  et  Àlby,  depuis  le 
Puy  jusqu'à  Béziers,  on  était  frappé  de  la  physionomie  agreste 
et  presque  sauvage  du  pays  :  la  campagne  était  coupée  de 
monts  et  de  vallées,  de  haies,  de  rivières,  de  forêts,  puis  de 
villes  aux  remparts  et  aux  tours  demi-ruinés,  de  villages  peu- 
plés de  robustes  et  hardis  paysans  couverts  de  bure;  tous 
portaient  le  chapeau  à  large  bord,  tel  encore  que  le  dépeignent 
les  gros^ères  images  catholiques  du  xv!""  siècle,  alors  que 
les  huguenots  démolissaient  les  églises  et  coupaient  la  tête 
aux  saints  de  pierre,  les  vieux  amis  des  populations  niunici- 
pales.  Tout  à  côté  de  la  province  du  Languedoc,  et  formant 
une  de  ses  dépendances  sous  l'intendant,  se  déployaient  les 
Cévennes  :  quand  vous  avez  passé  un  des  petits  ruisseaux  qui 
se  jettent  en  bondissant  dans  l'Ardèche  près  de  Joyeuse,  et 
que  vous  avez  franchi  la  petite  chaîne  de  montagnes  de  Saint* 
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Ambroise  et  de  Bane,  vous  arrivez  à  Alais  sor  le  petit  bras  du 
Gardon  marmurant,  leqoel  devient  si  beau,  si  limpide  sous  le 
magnifique  pont  romain,  A  quelques  lieues  plus  loin,  sur 
Taotie  bras  de  la  rivière,  se  montre  Ânduze,  et  à  peu  de  dis- 
lance  encore  Saint-Hippolyte,  devenu  conmie  le  centre  et  la 
métropole  de  la  huguenoterie.  Au  levant  de  la  vieille  cilé  se 
inmvetont  le  pays  boisé  et  montagneux  qui  s^étend  jusqu'au 
large  Gardoo  par  le  bois  de  cbàtaigniers  de  Lenx,  les  frênes 
de  Boncaivan,  et  en  descendant  un  peu  au  midi,  jusqu'à  Nî- 
mes par  le  bois  de  Vaqueiroles,  bois  sacré  qui  précédait  le 
temple  de  Diane  aux  murs  de  cette  ville  toute  romaine 
de  Nîmes  avec  ses  arcs  de  triompbe,  ses  temples  et  ses 
arènes,  aussi  majestueuses  que  le  grand  cirque  du  Campo- 
Tacdno.  Ao  couchant  de  Saint-Hippolyte,  le  pays  était  moins 
riche  et  plus  désert;  on  voit  les  montagnes  élevées  de  la 
Sérane,  la  source  de  l'Hérault,  Notre-Dame  de  Londres, 
souvenir  curieux  qui  se  rencontre  là  jeté,  le  Vigan  avec  sa 
cdnture  de  cols,  et  en  remontant  aux  bautes  Gévennes,  on 
trouve  ces  coteaux  boisés,  ces  agrestes  déserts  qui  font  de 
Barre,  de  Saint-André,  de  Florac,  jusqu'au  pied  du  Causse- 
mont  (le  haut  pic  des  Gévennes),  des  pays  plus  inconnus  au 
milieu  de  la  France  que  ces  contrées  que  nous  allons  recher- 
cber  à  quelques  mille  lieues  de  la  patrie. 

Ce  n'était  pas  sans  motif  que  les  calvinistes  avaient  choisi 
les  Gévennes  pour  le  théâtre  de  leur  prédication.  Ces  inacces- 
nUes  montagnes  ne  permettaient  pas  une  surveillance  atten- 
tive; ces  populations  demi-sauvages  vivaient  dans  des  villages 
suspendus  au  pic  des  rochers  ;  les  ministres  pouvaient  trouver 
asile  dans  les  forêts  séculaires,  dans  des  cavernes  profondes  et 
locailleuses.  La  paix  de  Riswick  n'avait  pas  changé  la  situa- 
tion du  parti  calviniste;  on  a  vu  qu'un  des  articles  du  traité 
avait  cédé  la  principauté  d'Orange  an  roi  Guillaume  d'An- 
gleterre*. Orange  était  non  loin  du  Rh6ne;  cet  oasis  du  cal- 
vinisme jeté  au  sein  de  la  catholicité  à  quelques  lieues  de  la 

*  Artide  13  do  traité  avee  GoUlaame  111. 
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ville  papale  d*ÂvigDon,  tourellée  comme  iine  Cybèle  antique^ 
était  devenu  Tasile  de  tous  les  persécutés  par  Tédit  de  Louis  XIV. 
Vainement  avait-on  défendu  cette  émigration;  de  tous  côtés 
les  calvinistes  accouraient  à  Orange  pour  y  chercher  la  liberté. 
Depuis  un  an  plus  de  mille  familles  s*étaient  abritée^  dans  la 
principauté,  riche  seigneurie  qui  s'étend  en  prés  fleuris  jus- 
qu'à Gadérousse  et  Mornas,  lorsqu'on  a  passé  sous  l'arc  de 
triomphe  d'Orange  ombragé  de  peupliers.  Ces  belles  terres  se 
vendaient  hors  de  prix;  la  ville  s'agraudi^t  d'hôtels  et  de 
rues;  trois  prêches  étaient  constamment  ouverts  au  pieux  em- 
pressement des  calvinistes.  Orange  était  parfaitement  située 
pour  entretenir  dans  les  Cévennes  le  feu  du  saint  zèle  envers  le 
prêche  ^  En  traversant  le  Rhône  à  deux  lieues  d'Orange  par 
la  barque  de  Roquemaure,  les  ministres,  sous  le  déguisement 
de  marchands,  ou  quelquefois  même  de  clercs  catholiques, 
gagnaient  les  bois  qui  environnent  Uzès,  et  de  là  ils  se  je- 
taient aux  montagnes  d'Apallargues,  de  Montaren  et  de  Fois- 
sac,  lieu  où  il  y  a  autant  de  châteaux  que  de  pics  de  collines, 
où  chaque  manoir  a  son  histoire  locale  comme  toutes  ces  rui- 
nes que  l'on  voit  aux  bords  du  Rhône  *.  Une  fois  dans  les  Cé- 
vennes, au-delà  du  Gardon,  les  ministres  prêchaient  la  pa- 
role de  Dieu  et  répandaient,  les  promesses  et  les  espérances 
de  leurs  frères  de  Genève,  d'Angleterre  et  de  Hollande.  U  y 
avait  une  vive  agitation  à  la  suite  de  ces  ministres  :  partout 
alors  éclataient  les  prophéties,  le  don  de  la  double  vue;  des 
femmes,  de  jeunes  vierges  de  la  montagne,  s'annonçaient 
comme  ayant  la  prescience  de  l'avenir  et  des  miracles.  Les 
Cévennes  étaient  remplies  des  plus  incroyables  légendes  parmi 
les  pauvres  d'esprit.  On  voyait  partout  des  traits  d'héroïsme 

1  Une  ordonnance  de  Lonis  XIV,  de  1698,  défendait  à  tons  sujets  de 
séjjoarner  dans  la  principaaté  d'Orange,  eoas  peine  des  galères.  GeUe 
ordonnance  fût  impuissante. 

'  J'ai  voulu  suivre  moi-même  l'itinéraire  des  ministres  protestants 
qui  se  rendaient  par  Mornas  dans  la  montagne  ;  le  trajet  est  de  vingt- 
une  lieures  à  cheval • 
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et  de  martyre  ;  on  mourrait  pour  sa  croyance,  sans  murmurer, 
avec  des  transports  de  joie  indicibles  ;  il  régnait  dans  toutes 
ces  montagnes  un  esprit  de  sacrifice  qui  faisait  pressentir  un 
de  ces  grands  mouvements,  une  de  ces  agitations  soudaines 
de  peuple  se  manifestant  par  les  armes  K 

Telle  était  la  crainte  de  M.  de  Bâville,  le  zélé  et  habile  inten- 
dant du  Languedoc;  c*est  d*après  son  conseil  que  le  cabinet 
de  Vei*sailles  avait  adopté  deux  mesures  administratives  pour 
le  gouvernement  des  Gévenues  :  la  première  consistait  dans 
l'organisation  des  missionnaires  qui  allaient  prêcher  aux  dé- 
serts et  dans  les  villages  lointains;  c'était  renseignement  qu'à 
toutes  les  époques  les  pouvoirs  croient  nécessaire  pour  se- 
conder le  développement  de  leurs  pensées  et  de  leurs  sys- 
tèmes. Ces  missionnaires  répandus  jusque  dans  les  plus  in- 
times retraites,  profondément  pénétrés  de  leurs  doctrines  et 
de  leur  vérité,  y  apportaient  ce  zèle,  cet  éclat  de  prédica- 
tion qui  blessait  et  irritait  des  consciences  aussi  ferventes  que 
les  leurs.  Quand  une  troupe  de  missionnaires  catholiques  ar- 
rivait aux  montagnes  naguère  visitées  par  ly^  ministre  calvi- 
niste, le  paysan  était  toujours  tenté  de  saisir  son  arquebuse  et 
d'en  finir  par  un  coup  de  feu  avec  ces  disciples  de  Babylone 
la,  prostituée,  image  figurée  de  TËglise  catholique  :  de  quelle 
kireur  ne  devait-il  pas  être  animé  lorsqu'il  voyait  ses  fils,  sa 
femme,  ses  filles,  conduits  violemment  à  la  prédication  des 
missionnaires  et  des  curés  pour  adorer  le  veau  d'or,  idole 
de  Rome  papiste!  Les  missionnaires,  toujours  impérieux 
pour  les  nouveaux  convertis,  exigeaient  des  certificats  de 
confession  et  d'actes  catholiques  ;  car  les  pouvoirs  violents  en 
sont  tous  là:  les  serments  impératifs,  les  certificats  de  civisme 
ne  sont  que  des  billets  de  confession  en  politique.  Pour  sou- 
tenir la  prédication  de  doctrines,  M.  de  Bàviile  organisa  éga- 
lement des  moyens  militaires  qui  pussent  retenir  les  Gévennes 
en  pleine  voie  d'obéissance;  il  avait  demandé  quelques  n'gi- 

^  Voyez  tin  livre  curieux  publié  à  Londres  par  les  calvinistes  sous  le 
titre  de  Téhâlre  sacré  des  Cévermes, 
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ments  de  dragons,  les  meilleures  troupes  de  répression  alors, 
car  les  dragons  servaient  à  cheval  ou  mettaient  pied  à  terre; 
ils  pouvaient  gravir  les  collines  escarpées,  ou  braves  cava- 
liers charger  dans  la  plaine.  Bàville  répartit  ces  troupes  en 
postes  militaires  dans  les  villages  par  divisions  de  vingt  à 
trente  hommes,  et  ces  divisions  se  tenaient  toutes,  se  prêtant 
un  mutuel  secours  à  des  signaux  donnés.  Quand  une  mission 
se  portait  sur  un  point  de  la  province,  comme  elle  soulevait 
les  ilôts  populaires  parmi  les  montagnes,  on  la  faisait  suivre 
des  dragons,  dont  Funiforme  était  devenu  la  terreur  de  ces 
contrées.  Il  y  avait  partout  les  symptômes  d'une  sédition  vio- 
lente; tantôt  M.  de  Bàville  apprenait  qu'on  avait  brûlé  une 
église,  démoli  les  murailles  d'un  presbytère.  Quelquefois  la 
fermentation  allait  jusqu^à  l'assassinat;  on  égorgeait  des  mis- 
sionnaires sur  la  route,  et  de  petites  bandes  parcouraient  les 
chemins  la  bouche  pleine  de  menaces.  Il  était  impossible  que 
tous  ces  symptômes  n'annonçassent  pas  là  guerre  civile  *. 

Ce  fut  dans  cette  situation  des  esprits  que  le  parti  des  gen-* 
tilshommes  froissés  et  des  féodaux  mécontents ,  voulut  re- 
nouveler les  projets  des  Montmorency,  qui  consistaient  à 
s'unir  avec  les  calvinistes  pour  organiser  la  vieille  idée  de 
l'indépendance  méridionale.  L'inquiétude  générale  répandue 
dans  tous  les  esprits,  la  lourdeur  des  charges  publiques,  l'ir- 
ritation du  peuple,  tout  devait  servir  à  l'accomplissement  de 
ce  dessein;  il  fut  conçu  plus  fortement  encore  et  mené  par 
un  esprit  hasardeux  et  intrigant,  le  marquis  de  Guiscard,  qui 
prit  alors  une  attitude  politique  remarquable.  Antoine  de 
Guiscard,  abbé  de  la  Bourlie,  appartenait  à  l'antique  famille 
des  Guiscard  du  Rouergue;  quelques-uns  .disent  qu'il  descen- 
dait de  cette  race  aventureuse  et  normande  des  Guiscard,  que 
la  vieille  chronique  exalte  tant  pour  sa  finesse  et  sa  chevale- 
resque valeur.  De  bonne  heure  il  avait  quitté  le  pays  de 
Rouergue  et  de  Quercy,  ses  forts  châteaux,  ses  bonnes  terres; 
puis  secouant  ses  modestes  devoirs  d'abbé,  il  avait  pris  en 

1  Rapport  de  l'intendant  Lamoignon  de  Bàville. 
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Hollande  et  en  Angleterre  le  nom  de  marquis  de  Guiscard. 
Dans  cette  sorte  d*cxil,  il  conçut  le  projet  de  soulever  le 
midi  de  la  France  contre  la  puissance  de  Louis  XIV,  où,  pour 
me  servir  de  sa  propre  expression,  il  voulait  enfin  «  rendre  la 
liberté  publique  à  sa  patrie  ^l>  Les  projets  de  révolte  et  de 
haines  politiques  contre  la  France  venaient  toujours  de  ces 
réfugiés  huguenots  à  Londres,  à  La  Haye  ;  tous  ces  émigrés 
avaient  emporté  avec  eux  un  ressentiment  vif  et  profond  contre 
la  mçnarchie  de  Louis  XIV,  et  ce  fut  un  réfugié  français  qui 
construisit  la  machine  infernale  contre  Saint-Malo.  Le  mar* 
quis  de  Guiscard  voulait  soulever  les  provinces  au  profit  de 
Guillaume  III,  roi  d'Angleterre  ;  émigré,  mécontent,  il  a  loii* 
guement  expliqué  les  moyens  dont  il  espérait  se  servir,  et  on 
peut  les  lire  dans  un  Mémoire  qu'il  livra  plus  tard  à  l'impres- 
sion en  le  dédiant  à  la  reine  Anne.  D'abord  il  fallait  aigrir  les 
esprits  contre  la  tyrannie  de  Louis  XIV.  «  Peut-on  se  proposer 
rien  de  plus  noble,  s'écrie  Guiscard,  que  de  tenter,  au  péril 
de  sa  vie,  de  rendre  la  liberté  à  sa  patrie  gémissant  dans  les 
fers  d'un  dur  et  honteux  esclavage?  » 

«  Je  ne  veux  point  aujourd'hui  me  tirer  tout  à  fait  de  la  con- 
dition universelle,  et  me  parer  faussement  d'un  mérite  et 
d'une  vertu  si  rares  :  ainsi  je  ne  nierai  pas  que  quelques  rai- 
sons particulières  et  domestiques  ne  m'aient  engagé  à  faire 
une  plus  forte  et  plus  sincère  attention  à  la  nature  du  cruel 
et  tyrannique  gouvernement  qui  fait  gémir  ma  patrie.  Avant 
cela  (je  le  dirai  à  ma  honte),  je  n'étois  capable  que  de  sim- 
ples sentimens  de  compassion  pour  le  malheur  de  mes  com- 
patriotes. Il  ne  se  formoit  en  moi  que  de  foibles  et  d'impuissans 
désirs  sur  le  recouvrement  de  leur  liberté  et  de  leurs  privilé- 

*  Les  Mémoires  de  Guiscard  sont  une  des  pièces  les  plus  rares  ;  ju  n*en 
connais  que  deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  du  roi  ;  ils  portent  ce 
titre  :  «  Mémoires  du  marquis  de  Guiscard,  dans  lesquels  sont  contenues 
les  entreprises  qu'il  a  faites  dans  le  royaume  et  hors  du  royaume  de 
France  pour  le  recouvrement  de  la  liberté  de  sa  patrie.  Delf,  ann.  1705.» 
Ils  sont  dédiés  à  la  reine  Anne. 
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Ues^  et  je  sens  bien  que  si  des  injustices  criantes  faites  à  ma 
famille  ne  m'avoient  réveillé  de  la  léthargie  générale  où  est 
ma  nation,  i*aurois  vraisemblablement  croupi  toute  ma  vie 
dans  cette  même  nonchalance  qui  perd  tous  les  François,  et 
que  je  ne  me  serois  jamais  pcHrté,  comme  je  Tai  fait,  à  la  pé- 
rilleuse résolution  de  me  dévouer  pour  le  salut  de  ma  chère 
et  illustre  patrie.  La  misère  est  montée  à  son  dernier  période  ; 
le  royaume,  épuisé  par  des  exactions  infinies  d'hommes  et 
d^argèj^t,  n'est  plus  désormais  qu'une  vaste  et  triste  solitude; 
les  larmes,  les  plaintes,  les  remontrances  des  peuples  sont 
interdites  et  punies  même  comme  autant  de  crimes  et  d'at- 
tentats. Les  grands,  qui  seuls  pourroient  s'opposer  aux  vexa- 
tions, .partageant  les  dépouilles  de  la  nation  et  le  profit  de  la 
tyrannie,  ne  songent  qu'à  l'affermir  :  un  règne  long,  et  tou- 
jours également  dur,  ne  permet  pas  d'espérer  aucun  adoucis- 
sement à  nos  peines  ni  aucun  terme  à  nos  maux.  De  nom- 
breuses armées,  séduites  de  longue  main  par  un  artificieux 
monarque,  entretenues  et  destinées  autant  contre  ses  propres 
sujets  que  contre  ses  ennemis,  ne  laissent  envisager  qu'une 
paix  moins  supportable  encore  que  ne  l'est  la  guerre  elle- 
même.  Je  n'ignorois  pas  non  plus  que  les  illustres  magistrats 
de  tous  les  tribunaux  et  parlemens  voisins,  que  ce$i  dépositai- 
res et  protecteurs  nés  de  la  liberté  des  peuples,  se  faisoient  de 
sataglans  et  d'éternels  reproches  de  la  leur  avoir  laissé  lâche- 
ment ravir,  et  qu'ils  approuvoient  en  secret  tous  les  mouve- 
mens  que  je  me  donnois  pour  le  rétablissement  de  l'honneur 
el  des  prérogatives  de  leurs  emplois.  » 

Ce  n'était  point  assez  de  remuer  les  esprits  ;  le  plan  du  mar- 
quis de  Guiscard  ne  pouvait  se  résumer  en  une  passagère 
révolte  ;  il  voulait  réunir  les  deux  sectes  catholique  et  pro- 
testante dans  son  indignation  contre  le  système  de  Louis  XIV  ; 
pour  cela  il  ne  fallait  pas  que  les  protestants  insultassent  aux 
églises,  ils  devaient  respect  aux  catholiques  ;  son  but  était  de 
les  concilier  afin  qu'ils  pussent  embrasser  simultanément  la 
cause  de  la  patrie  souffrante  et  persécutée  contre  la  tyrannie 
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du  roi  de  FraDce.«  Je  coromençai  dans  ce  dessein  par  m'a- 
boucher  avec  les  plus  sages. et  les  plus  puissans  d'entre  les 
protestans  qui  se  trouvoieût  le  plus  à  ma  portée  :  j'eus  plu- 
sieurs conférences  avec  eux,  dans  lesquelles  mon  premier  et 
plus  grand  soin  fut  de  les  lier  d'intérêt  avec  les  catholiques 
d'une  manière  solide  et  inaltérable.  Dans  cette  vue,  j'exigeai 
d'eux,  i"*  qu'ils  ne  se  porteroient  jamais  à  aucune  sorte  de 
violence  ni  d'irrévérence  contre  les  églises  et  contre  les  prô- 
tres  ;  ^  qu'ils  ne  se  détacberoient  jamais  d'avec  moi  pour 
faire  une  guerre  de  religion  ;  S*"  et  qu'enfin  dans  les  commen- 
cemens  ils  ne  feroient  jamais  môme  aucun  exercice  public  de 
la  leur,  sinon  dans  les  temps  et  les  lieux  dont  nous  convien- 
drions ensemble.  Je  m'abouchai  ensuite  avec  les  catholiques 
qui  étoient  de  ma  confidence,  et  je  les  informai  au  long  de 
tout  ce  que  je  venois  de  régler  avec  les  protestans,  de  quoi  ils 
me  témoignèrent  être  très-satisfaits.  Je  leur  fis  promettre  aussi 
que  de  leur  côté  ils  vivroient  à  l'avenir  avec  les  protestans 
sur  le  même  pied  qu'ils  y  avoient  vécu  avant  la  cruelle  et  in- 
juste persécution  qu'il  avoit  plu  au  roi  de  faire  exercer  contre 
eux.  Nous  convînmes  enfin  qu'en  attendant  le  succès  de  nos 
intrigues  dans  les  Cévennes,  nous  travaillerions  sans  relâche 
à  augmenter  le  plus  qu'il  nous  seroit  possible  le  nombre  de 
nos  amis,  afin  d'être  par-là  en  état  de  faire  un  si  grand  soulè- 
vement dans  notre  province  et  dans  celles  du  voisinage,  qu'il 
entraînât  celui  de  tout  le  royaume.  » 

Les  menées  du  marquis  de  Guiscard  parmi  les  gentils- 
hommes catholiques  étaient  actives;  il  voulait  les  pousser  à 
une  révolte  immédiate  et  puissante  contre  l'établissement 
monarchique.  Il  faut  voir  avec  quelle  activité  le  marquis  de 
Guiscard  s'agite  parmi  les  châteaux  du  Rouergue  et  du  Quercy 
pour  obtenir  ce  résultat  de  ligue  et  de  confédération  des  mé- 
contents: il  court  de  manoir  en  manoir;  il  se  met  en  rapport 
avec  toute  la  noblesse  insubordonnée  de  Languedoc;  il  as^ 
signe  des  rendez-vous  sous  le  châtaignier  de  la  montagne, 
au  fond  des  parcs  solitaires.  Partout  il  agit  avec  énergie  et 
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dévouement.  Le -marquis  de  Guiscard,  comme  toute  l'école 
des  réfugiés,  aime  à  écrire,  à  développer  sa  pensée  ;  il  jette 
des  proclamations  aux  soldats,  aux  dragons  qui  assiègent  les 
montagnes;  il  veut  les  attirer  à  sa  cause.  Tout  son  souci,  c*est 
de  dénoncer  la  politique  du  roi,  Tégoïsme  de  son  système  ;  il 
appelle  les  milices  à  la  révolte.  «Infortunés  paysans,  ou  plutôt 
malheureux  forçats,  qu'on  arrache  au  dur  travail  de  vos  terres 
chargées  de  mille  exorbitantes  taxes,  pour  vous  plonger,  par 
un  surcroît  de  maux,  dans  les  horreurs  d'une  guerre  intestine 
et  civile,  où  courez-vous?  que  prétendez- vous  faire?  0  trop 
aveugle  milice!  suspendez  un  moment  la  fureur  dont  on  vous 
anime  contre  vos  propres  compatriotes,  et  avant  que  de  trem- 
per vos  mains  dans  le  sang  innocent  de  vos  frères,  examinez 
sans  préventions  les  prétendus  crimes  d'un  peuple  qu'on  s'est 
étudié  de  désoler  par  tout  ce  qu'on  a  pu  s*imaginer  de  plus 
insensibles  et  de  plus  douloureux  traitemens,  dont  on  a 
poussé  la  longue  patience  à  bout,  qu'on  a  réduit  à  la  dernière 
extrémité  de  misère,  à  qui  enûu  on  a  cru  ne  laisser  pour  toute 
ressource  que  les  effrayans  périls  d'un  vain  et  faible  déses- 
poir, ou,  pour  mieux  dire,  que  la  mort.  Ne  voyez-vous  pas, 
imbéciles  que  vous  êtes,  que  nous  ne  respirons  que  la  liberté 
aussi  bien  que  vous,  et  que  dans  la  liberté  nous  prétendons 
retrouver  et  notre  Dieu,  et  la  suppression  des  impôts?  Que  ne 
suivez-vous  vos  intérêts  comme  nous  servons  les  nôtres?  que 
vous  importe  de  ce  que  nous  faisons?  pouvez-vgus  douter  que 
nous  ne  nous  accordions  pas  ensemble  d'abord  que  nous  au- 
rons secoué  le  joug?  0  cbers  camarades,  soyez  persuadés  que 
nous  ne  voulons  que  votre  liberté  et  votre  soulagement,  et 
que  les  Bàville  et  les  Legendre  ne  respirent  que  l'affermisse- 
ment de  votre  esclavage,  et  l'accroissement  de  votre  mi- 
sère M  »  Cet  appel  à  la  révolte  jeté  aux  soldats  allait  aux 
sympathies  de  l'école  calviniste  et  des  réfugiés;  il  y  avait  une 
vaste  conjuration  contre  la  monarchie  de  Louis  XIV;  le  siège 

*  CeUe  procIamaUon  est  ainsi  intitulée  :  Avis  aux  malheureux  paysans 
de  la  milice  qui  portent  les  armes  contre  ta  patrie  (1700). 
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en  était  à  Londres  et  à  La  Haye  ;  cette  aigreur  contre  la  pa- 
trie est  la  maladie  de  toutes  les  émigrations.  Ainsi  le  plan  du 
marquis  de  Guiscard  se  résume  en  trois  points  :  soulever  les 
peuples  contre  le  roi  ;  réunir  les  protestants  et  les  catholiques 
dans  une  commune  haine  envers  Tautorité  royale,  et  préparer 
.la  révolte  des  soldats.  Les  circonstances  étaient  propres  à  fa- 
voriser cette  révolution  dans  les  esprits;  on  arrivait,  comme 
aux  xvi»  et  xvii^  siècles,  à  Tidée  d'une  république  provinciale 
qui  aurait  son  principe  dans  les  montagnes  méridionales  de 
la  France,  depuis  les  Alpes  et  les  Cévennes  jusqu'aux  Pyré- 
nées; on  cherchait  à  constituer  une  fédération  empruntée  tout 
à  la  fois  à  la  Hollande  et  à  Genève.  Les  idées  ne  sont  pas  jetées 
en  vain  au  monde;  la  liberté  fédérative  et  républicaine  fer- 
mentait en  plus  d'une  province,  au  midi  surtout.  Dans  les 
Cévennes,  il  se  joignait  à  ce  sentiment  une  ferveur  religieuse, 
el  la  puissance  de  cet  air  des  montagnes  qui  grandit  l'homme; 
il  est  difficile  qu'on  soumette  longtemps  ces  mâles  caractères 
qui  vivent  au  milieu  d'âpres  rochers  et  de  sauvages  demeures  : 
Tair,  le  roc  et  le  vieux  chêne,  voilà  les  éléments  qui  dilatent 
le  cœur  et  le  rendent  fier  et  libre;  ils  enfantent  le  véritable 
dévouement  â  la  patrie.  Les  Cévennes  étaient  effervescentes; 
il  ne  fallait  que  des  chefs,  et  ceux-là  viennent  toujours  aux 
circonstances  ;  faites  une;  position,  et  ils  arrivent,  parce  (|ue, 
dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre  physique,  ce  sont  les 
causes  qui  créent  les  effets;  une  idée  trouve  tôt  ou  tard  sa 
personnification  :  Esprit  Séguier,  Rolland,  Cavallier,  ces  chefs 
des  Gamisards,  s'élevèrent  subitement  quand  la  sédition  vint 
à  point.  Pour  éclater,  il  fallait  attendre  une  guerre  européenne 
qui  promît  un  succès  à  la  révolte.  Les  Cévennes  ne  pouvaient 
entrer  dans  une  rébellion  ouverte  que  si  l'Europe  prenait 
les  armes.  Les  circonstances  marchaient  à  cette  conflagration 
générale. 
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Mission  du  rom/e  de  Porlland.  —  Du  comte  de  Jersey  à  Versailles.  — 
Le  comie  de  Tallard  à  Londres.  —  Camp  de  Compiègne.  —  Négocia- 
tions pour  le  traité  de  partage.  —  Ambassade  du  comte  d'Harcourt  à 
Madrid.—  L'empereur.  —  Traité  de  paix  avec  les  Turcs.  — ^  Signature 
d'un  premier  testament  en  faveur  du  prince  électoral  de  Bavière.  — 
Traité  secret  de  partage  de  la  monarchie  espagnole  entre  la  France, 
la  Hollande  et  l'Angleterre.  —  Intrigues  diplomatiques  —  Le  testa* 
ment  de  Charles  H.— Le  duc  d'Anjou  roi  d'Espagne, 

1698  —  1700. 

Les  traités  de  Riswick,  considérés  d'une  certaine  hauteur, 
n*étaient  que  de  grandes  trêves  commandées  par  la  nécessité; 
aucune  des  puissances  signataires  ne  croyait  à  la  longue  durée 
â*un  état  de  paix  que  tant  de  questions  actives  agitaient.  Guil- 
laume m  voyait  avec  un  sentiment  d'inquiétude  et  de  malaise 
le  roi  Jacques  II  à  Saint-Grermain  ;  l'empereur  Léopold ,  tout 
occupé  de  la  succession  future  d'Espagne,  rencontrait  en  face 
de  lui  comme  son  rival  Louis  XIV,  qui  se  proposait  d'absorber 
ce  yaste  héritage;  et  à  son  tour  le  roi  de  France  avait  subi  des 
conditions  trop  dures  à  Riswick  pour  ne  pas  trouver  le  pré- 
texte de  secouer  une  situation  que  ce  monarque  croyait  in- 
digne de  sa  gloire  et  de  ses  intérêts.  En  diplomatie,  c'est  une 
faute  do  trop  abuser  de  la  position  d'un  ennemi;  quand  on 
veut  qu'un  traité  soit  durable,  il  faut  faire  la  part  juste  et 
naturelle  de  chacun. 

La  lutte  du  droit  et  du  fait  n'était  pas  d'ailleurs  finie  entre 
Guillaume  III  et  Jacques  II;  elle  avait  besoin  de  nouvelles  lices, 
et  les  questions  ne  manquaient  pas  à  l'Europe  pour  recourir  aux 
armes.  On  se  rappelle  les  réceptions  empressées  qui  avaient 
été  faites  par  la  cour  de  Versailles  au  comte  de  Portland,  le 
magnifique  ambassadeurde  Guillaume  III;  les  chasses  royales, 
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les  fêtes  éclatantes,  les  carrousels  cûevaleresques  avaient  sa- 
lué l'arrivée  du  noble  lord,  te  but  du  cabinet  de  Versailles 
était  tout  à  la  fois  de  plaire  au  nouveau  roi  d'Angleterre,  en 
même  temps  qu'on  voulait  préparer  une  négociation  active  à 
regard  de  la  succession  d'Espagne,  point  capital  de  la  diplo- 
matie de  Louis  XIV.  Au  milieu  des  plaisirs  et  des  fêtes,  en 
&ce  de  ce  bel  escalier  de  Versailles,  plus  d'une  fois  M.  de 
Torcy  avait  entretenu  l'ambassadeur  de  la  bonne  volonté  du 
roi  son  maître  pour  terminer  la  question  successoriale  de  la 
maison  d'Espagne;  on  rappelait  au  comte  de  ï^ortland  que 
déjà  dans  les  conférences  de  La  Haye  il  avait  été  question  d'un 
traité  de  partage  de  la  monarchie  espagnole,  afin  d'empêcher 
que  cette  grande  succession  ne  fût.absorbée  par  la  maison 
d'Autriche.  Touâ  les  cabinets  étaient  intéressés  à  éviter  que 
l'équilibre  européen  ne  fût  ainsi  bouleversé  par  la  reconstruc- 
tion de  l'immense  monarchie  de  Gharles-Quint. 

A  La  Haye  il  y  avait  eu  plus  encore  que  de  simples  pour- 
parlers :  on  avait  rédigé  des  propositions  secrètes,  des  articles 
fondamentaux  sur  certains  points  diplomatiques.  Les  États- 
Généraux  s'étaient  mis  à  la  tête  de  cette  négociation  impor- 
tante. Les  premières  bases  du  traité  dei  ps^rtage  se  formulaient 
vagues  encore  :  on  décida  q\jCk  la  mort  du  roi  catholique  don 
Carlos  n,  la  meilleure  partie  de  l'Amérique  et  de  ses  ports  se- 
rait cé^ée  aux  Anglais.  Les  Hollandais  devaient  avoir  une  por- 
tion de  ces  vastes  contrées,  et  les  Pays-Bas  étaient  destinés  à 
leur  former  une  barrière  à  leur  choix.  On  donnait  Naples  et  la 
Sicile  au  roi  Jacques  Stuart  ;  la  Galice  et  TEstramadure  étaient 
«nies  au  Portugal;  la  Castille,  l'Andalousie,  l'Aragon,  les  As- 
turies,  la  Biscaye,  la  Sardaigne,  Mayorque,  Ivica,  les  Canaries, 
Oran  et  Geuta  étaient  donnés  à  l'archiduc  Charles  ;  les  places 
de  Toscane,  Orbitello  et  Piombino,  au  grand-duc  de  Lorraine; 
les  États  de  ce  prince,  la  Navarre  et  ce  qui  restait  de  la  Flan- 
dre au  roi  de  France.  Ces  conventions  ne  devaient  avoir  de 
forcfe,  qu'au  cas  où  le  roi  d'Espagne  nommerait  pour  son  hé- 
ritier un  prince  autnichien,  ou  qu'il  mourût  sans  déclarer  son 
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choix.  Ce  traité  ne  pouvait  être  pris  au  sérieux  par  personne; 
comment  arriver  à  Tapplication  sans  une  guerre  universelle? 
comment  croire  qu'on  pouvait  ainsi  se  donner  territoire  et 
peuple  par  une  simple  convention  •  ? 

Quand  le  comte  de  Jersey  remplaça  lord  Bentinck  dans  son 
ambassade  de  Paris,  les  mêmes  négociations  se  poursuivirent 
avec  plus  de  netteté  encore  :  il  ne  devait  pas  être  difficile  de 
poser  dans  les  conférences  cette  vérité  diplomatique  également 
reconnue  par  tous  :  que  la  succession  d'Espagne  était  un  lot 
trop  important  pour  qu'elle  dût  échoir  à  un  seul  dés  grands 
Étals  européens.  De  là  celle  conviction  qu'il  fallait  morceler 
la  succession  d'Espagne  par  un  traité  de  partage,  et  placer 
nominativement  sur  le  trône  à  Madrid  un  prince  sans  person- 
nalité politique.  M.  de  Torcy  et  le  comte  de  Jersey  étaient  d'ac- 
cord sur  ce  point  constaté  à  Londres  et  à  La  Haye.  Le  comte  de 
Tallard  négociait  secrètement  à  While-hall  dans  ce  sens  auprès 
de  Guillaume  III;  sa  correspondance  diplomatique  constate 
que  le  roi  d'Angleterre  entrait  profondément  dans  l'idée  d'un 
partage  ;  la  Hollande  avait  la  même  conviction.  Il  ne  s'agissait 
plus  que  d'arrêter  définitivement  les  bases  et  les  conditions  du 
traité  qui  devait  ménager  les  intérêts  et  l'importance  de  cha- 
cune des  puissances  intéressées  dans  la  succession  *. 

Le  cabinet  de  Versailles  était-il  tout  entier  à  ces  idées,  ou 
bien  suivait-il  parallèlement  une  autre  négociation,  dans  l'in- 

^  yoyez  le  Mémoire  de  San  Philippe  ;  il  était  sous  Charles  II  goberna- 
dor  y  reformador  de  los  cabos  de  daller  y  Gallura,  y  alcada  de  la  gran 
Torre.  Comparez  avec  Torcy  (1698). 

*  Je  trouve  dans  une  dépêche  de  BenUnck  à  sa  cour  le  texte  d'une  con- 
versaUon  qu'U  aurait  eue  avec  Louis  XIV.  Le  roi  lui  aurait  dit  :  «  qu'il 
n'avoit  rien  de  plus  à  cœur  (in  this  heart)  que  la  recherche  des  moyens 
de  rendre  la  paix  durable  ;  que  si  le  roi  d'Espagne  venoit  à  mourir,  les 
droits  que  le  dauphin  avoit  sur  la  succession  de  ce  monarque  l'engage- 
roient  à  prendre  les  armes  ;  qu'il  lui  déclaroit  en  confidence  que  si  le  roi 
d'Angleterre  vouloit  donner  la  main  à  un  nouveau  traité  qu'il  lui  corn- 
muniqueroit,  on  lui  assureroit  la  paix  pour  toujours.  »  (Dépêche  de 
Be»Unck,  ad  ann.  1698.) 
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leçlion  d'oblenir  un  leslament  favorable  à  sa  politique?  Deux 
envoyés  à  litres  divers  étaient  à  Madrid  :  le  marquis  d'Har- 
court,  d'une  capacité  remarquable,  avait  le  titre  d'ambassa- 
deur; sa  parole  était  facile,  son  activité  incontestable  ;  d'Har- 
court  s'était  donné  pour  but  d'obtenir  un  testament  au  profit  de 
la  maison  de  France  en  marchant  franchement  à  ce  résultat  ; 
il  y  était  secondé  par  sa  femme,  la  marquise  d'Harcourt,  d'un 
esprit  éminent,  causeuse,  insinuante  et  au  mieux  avec  la 
grandesse.  Le  second  envoyé  k  Madrid  était  M.  de  Blécourt, 
hautement  habile  et  en  qui  M.  de  Torcy  paraît  mettre  plus  de 
confiance  encore  qu'en  M.  d'Harcourt,  trop  vif,  trop  fier  pour 
aller  fmement  à  un  but  diplomatique.  Les  instructions  des 
deux  diplomates  étaient;  «  de  pénétrer  toutes  les  intrigues  du 
comte  d'Harrach,  ambassadeur  de  l'empereur,  lequel  prépa- 
roit  un  testament  favorable  à  la  maison  d'Autriche,  et  par 
contraire  d'obtenir,  s'il  étoit  possible,  une  disposition  au  pro- 
lil  de  la  maison  de  Bourbon.  »  On  autorisait  secrètement  l'am- 
bassadeur à  agir  auprès  de  tous  ceux  qui  pouvaient  favoriser 
le  but  définitif  de  la  négociation.  En  cette  affaire,  le  cabinet 
de  Versailles  jouait  un  double  jeu  :  il  adhérait,  de  concert  avec 
la  Hollande  et  l'Angleterre,  à  l'idée  d'un  partage  de  la  mo- 
narchie espagnole,  puis  à  Madrid  il  favorisait  les  dispositions 
testamentaires  en  faveur  d'un  des  membres  de  la  maison  de 
Bourbon,  avec  la  clause  unique  de  la  séparation  des  deux  mo- 
narchies de  France  et  d'Espagne. 

Il  est  bien  essentiel  de  remonter  à  cette  question.  La  France 
n'avait  jamais  abandonné  les  prétentions  de  M.  le  Dauphin  sur 
la  monarchie  espagnole  du  chef  de  Marie-Thérèse  d'Autriche 
sa  mère  ;  dans  le  vrai  droit  municipal  de  l'Espagne  et  les  fue- 
ros  de  Caslille  et  d'Aragon,  les  femmes  succédaient  au  trône  * 
par  une  loi  constamment  suivie.  L'infante  avait  bien  renoncé 
à  la  couronne  de  Castille,  mais  pouvait-elle  priver  ses  enfants 
de  leurs  droits  inhérents  à  leur  naissance?  Tel  était  le  sys- 

*  4'ai  trouvé  en  espagnol  une  consultation  en  faveur  du  Dauphin  ;  elle 
est  de  don  Joseph  Perez  de  Soto. 
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tème  français  soutenu  depuis  la  guerre  (Je  1661.  Charles  II, 
faible  roi  couronné,  n'avait  conservé  dans  toute  son  é^nergie, 
^  que  la  haine  instinctive  de  la  maison  d'Autriche  contre  les 
Bourbons  ;  c'était  pour  affaiblir  cette  répugnance  invincible 
qu'avait  été  contracté  le  mariage  de  Louise  d'Orléans,  cette 
jeune  femme  si  douce,  si  aimante,  subitement  éteinte  par  le 
poison,  si  l'on  en  croit  les  chroniques  de  cour.  Deux  hommes 
de  grande  noblesse  gouvernaient  alors  le  conseil  de  Charles  II: 
le  premier  était  le  comte  d'Oropeza,  de  la  maison  de  Todèle, 
président  du  conseil  de  Castille,  fier,  habile,  tout  dévoué  à  la 
maison  d'Autriche  ;  le  second  était  ce  don  Juan  de  Cabrera, 
comte  de  Melgar,  duc  de  Médina  de  Rio  Seco,  plus  connu  sous 
le  nom  de  l'Amirante  de  Castille,  brillant  cavalier,  de  nais- 
sance royale ,  et  si  amoureusement  dévoué  à  Marie  de  Neu- 
bourg,  seconde  femme  de  Charles  II.  C'était  contre  cette  fac- 
tion allemande  que  M.  d'Harcourt  agissait  avec  activité  à 
Madrid.  Rien  n'était  épargné,  ni  les  promesses  ni  les  mena- 
ces; jamais  légation  française  n'avait  été  plus  active;  elle  tra- 
vaillait même,  par  les  pamphlets,  à  renverser  l'iofluence  alle- 
mande de  TAmirante  et  du  comte  d'Oropeza. 
.  Ces  négociations  diverses  étaient  trop  importantes  pour  per- 
mettre un  désarmement  absolu  ;  Louis  XIV  avait  ordonné  le 
pied  de  paix  pour  ses  troupes,  mais  des  règlements  secrets 
furent  adressés  à  tous  les  colonels  chefs  de  corps,  pour  qu'ils 
eussent  à  conserver  les  cadres  ;  ils  ne  devaient  donner  de  con- 
gés définitifs  qu''aux  soldats  hors  de  service;  tous  les  autres 
congés  étaient  limités  à  six  mois,  avec  ordre  exprès  de  re- 
joindre, sous  les  peines  de  la  désertion.  Pour  imprimer  une 
plus  haute  énergie  aux  négociations  diplomatiques,  le  roi 
Louis  XIV  ordonna  la  formation  d'un  camp  à  Compiègne. 
Le  prétexte  que  Ton  indiqua  publiquement  pour  expliquer 
pne  réunion  militaire  fut  «  qu'on  vouloit  donner  à  monsei- 
gneur le  duc  de  Bourgogne  le  premier  spectacle  d'une  armée  ; 
et ,  pour  son  instruction^  le  roi  réunissoit  sur  un  seul  point 
celte  masse  de  troupes.  »  Simple  prétexte,  car,  d'après  les  or- 
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ares  du  roi,  le  camp  de  Goropiègne  devait  présenter  un  elTeo 
tif  de  73  mille  hommes,  infanterie  et  cavalerie ,  véritable 
armée  prête  à  entrer  en  guerre.  Le  camp  avait  une  formidable 
artillerie,  des  munitions,  un  parc  de  siège  et  de  campagne  ;  le 
relevé  du  camp  de  Gompiègne  porte  le  cavalerie  à  i80  esca- 
drons, rartillerie  à  210  pièces,  41  bataillons  d*infanterie  au 
complet,  8  régiments  de  dragons,  arme  alors  spéciale,  et 
7,500  Irlandais  répartis  en  5  régiments.  Le  commandement 
en  chef  du  camp  de  Gompiègne  fut  confié  au  maréchal  de 
Boufflers.  Tout  Tété  de  1698  fut  consacré  à  préparer  cette  fôte 
militaire;  on  avait  choisi  Tépoque  des  négociations  les  plus 
actives  sur  la  succession  d*Espagne.  La  cour  de  France  voyait 
bien  qu'il  lui  était  difficile  d'éviter  un  conflit  armé  :  de  deux 
choses  l'une,  ou  le  traité  de  partage  serait  contesté,  et  alors 
ea  ferait  la  guerre  avec  l'Empire  qui  s'y  opposait  dans  Tinté- 
rét  de  son  droit  testamentaire,  ou  bien  la  négociation  de 
M.  d'Harcourt  réussirait  à  Madrid,  et  alors  il  fallait  se  prépa- 
rer à  la  guerre  générale  pour  soutenir  Tavénement  d'un 
Bourbon  en  Espagne.  Tel  était  le  but  du  camp  de  Gompiègne, 
véritable  démonstration  militaire  pour  témoigner  que  la 
France  n'hait  rien  moins  qu'épuisée.  La  cour  avait  recom- 
mandé du  faste  aux  officiers,  de  la  grandeur,  de  la  prodiga- 
lité, moins  encore  pour  faire  honneur  au  roi  que  pour  répondre 
ftinsi  aux  continuelles  publications  de  l'Europe,  qui  présen- 
taient la  France  comme  manquant  d'hommes  et  d'argent.  Les 
magnificences  du  camp  de  Gompiègne  eurent  le  but  diplo- 
matique de  constater  les  forces  de  la  monarchie. 

Représentez- vous  cette  immense  plaine  qui  touche  à  la  ville 
de  Gompi^ne  sur  le  revers  de  la  sombre  forêt  ;  dans  ce  vaste 
camp  mille  tentes  de  toiles  ou  d'étoffes  peintes,  toutes  pavoi- 
8ées  de  blanc  ;  de  temps  à  autre  de  petits  pavillons  élégam- 
ment meublés  comme  les  plus  somptueux  châteaux  de  France; 
cent  quatre-vingts  escadrons  de  toutes  armes,  mousquetaires, 
carabins  ;  deux  tout  nouveaux  régiments  de  hussards,  des 
teigons  au  lourd  fusil,  les  Irlandais  au  pittoresque  costume, 
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les  compagnies  d'élite  de  la  vieille  et  bonne  infanterie,  en  tout 
soixante-douze  mille  hommes  présents  sous  les  drapeaux,  tous 
joyeux  et  pimpants.  Le  maréchal  de  Boufilers  avait  aliéné 
châteaux,  terres,  manoirs,  pour  régaler  le  roi.  Plus  de  cent 
tables  étaient  constamment  servies  en  vins  exquis,  en  pois* 
sons  les  plus  gros  pour  les  visiteurs;  jamais  la  noblesse  de 
France  ne  s'était  montrée  si  grande,  si  libérale,  si  brillante. 
Ce  fut  par  les  belles  journées  de  septembre  que  le  roi,  accom- 
pagné de  madame  de  Maintenon,  de  la  duchesse  de  Bourgogne, 
du  dauphin  et  du  petit  duc  vint  visiter  ses  troupes  au  camp  de 
Compiègne.  D'après  l'ordre  du  maréchal,  on  devait  figurer  le 
siège  de  Compiègne,  puis  une  bataille  rangée  telle  que  savaient 
les  comprendre  Condé,  Turenne  et  M.  de  Luxembourg.  Dès  que 
le  roi  apparut  au  camp,  les  troupes  s'ébranlèrent  par  masses; 
on  simula  le  siège  de  Compiègne,  où  toute  la  stratégie  de  Yau- 
ban  et  sa  belle  science  se  déployèrent.  Il  y  eut  aussi  le  spec- 
tacle d'une  bataille  rangée  ;  trente  mille  hommes,  comman- 
dés par  le  lieutenant-général  Rosen ,  avaient  à  en  combattre 
trente-cinq  mille  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Boufflers, 
magnifique  troupe  brillante  dans  la  plaine.  Ces  jeux  militai* 
res  durèrent  toute  la  journée  en  présence  du  roi  et  de  ma- 
dame de  Maintenon  dans  sa  chaise,  ouvrant  et  fermant  les 
glaces  quand  le  roi  lui  expliquait  les  manœuvres  ;  on  sonna 
la  retraite  à  six  heures  du  soir,  après  que  Louis  XIV  eut  par 
trois  fois  ordonné  à  Rosen  de  se  retirer  devant  BoufiQers;  le 
brave  général  avait  pris  la  chose  au  sérieux  ;  il  ne  voulait 
pas  fuir,  ce  Rosen  n'est  pas  habitué  à  quitter  le  champ  de  ba- 
taille, »  dit  le  roi  en  souriant. 

Le  camp  de  Compiègne  avait  pour  objet,  comme  on  l'a 
dit,  de  constater  aux  yeux  de  l'Europe  la  puissance  militaire 
de  Louis  XIV  et  l'état  prospère  de  ses  finances  ;  l'exécution 
du  traité  de  Riswick,  le  dessein  du  roi  sur  la  succession  d'Es* 
pagne  exigeaient  cette  démonstration,  pes  difficultés  d'éti- 
quette, une  discussion  sur  le  pour  avaient  empêché  le  corps 
diplomatique  de  se  rendre  à  Compiègne,  mais  les  ambassa-* 
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deurs  avaient  su  jusqu'aux  derniers  détails  de  la  fêle;  ils  en 
avaient  écrit  à  leurs  cours  respectives,  et  leurs  dépêches 
constatent  la  vive  impression  qu'ils  en  avaient  recueillie.  Le 
'  mariage  du  duc  de  Bourgogne  avait  rapproché  la  Savoie  de  la 
France  ;  le  cabinet  de  Versailles  hâta  également  la  conclusion 
des  fiançailles  de  M.  le  duc  de  Lorraine  avec  Mademoiselle, 
la  fille  de  Monsieur,  duc  d'Orléans.  En  même  temps  que  ces 
noces  seraient  célébrées;  le  duc  de  Lorraine  devait  venir  à 
Versailles  pour  prêter  foi  et  hommage  de  son  duché  de  Lor- 
raine et  de  Bar.  Par  cette  double  alliance,  le  roi  de  France 
mettait  ses  provinces  à  Tabri  du  côté  de  l'Allemagne,  et  cher- 
chait à  se  donner  d'intimes  alliés.  Le  mariage  du  duc  de  Lor- 
raine reçut  une  certaine  pompe,  et  le  roi  mit  de  l'ostentation 
dans  la  cérémonie  de  l'hommage;  il  fut  fait  et  reçu  dans 
toutes  les  vieilles  formes  de  la  féodalité;  le  vassal  s'age- 
nouilla devant  le  suzerain  qui  le  baisa  sur  la  joue  et  lui  donna 
l'investiture  de  l'épée  atec  l'accolade,  comme  cela  se  faisait  au 
xn®.  siècle. 

Ces  préparatifs  de  Louis  XIV  n'échappaient  pas  à  l'active 
surveillance  de  l'empereur  Léopold,  le  seul  directement  inté- 
ressé à  la  question  espagnole  telle  que  la  mort  de  Charles  II 
pouvait  la  soulever  ;  il  représentait  les  droits  de  la  maison 
d'Autriche,  et  son  dessein  était  d'obtenir  un  testament  en  fa- 
veur de  l'archiduc.  Pour  se  donner  les  moyens  nécessaires  k 
ce  grand  projet,  l'empereur  s'était  hâté  de  conclure  la  paix 
avec  la  Porte-Ottomane  ;  par  cet  acte ,  toutes  les  forcés  de 
l'Empire  devenaient  disponibles;  il  pouvait  agir  sur  tous  les 
points  contre  Louis  XIV.  Des  préparatifs  considérables  furent 
faits,  et  pour  répondre  au  camp  de  Compiègne,  une  convo- 
cation du  ban  appela  les  forces  impériales  à  se  concentrer  à 
dix  lieues  de  Vienne.  Déjà  la  mésintelligence  se  manifeste  à 
l'origine  même  de  l'ambassade  du  marquis  de  Villars"à  Vienne  ; 
on  veut  soumettre  l'ambassadeur  de  France  à  de  certaines 
étiquettes  envers  les  archiducs;  Villars  s'y  refuse  avec  obsti- 
nation :  une  dépêche  de  Louis  XIV  à  son  ambassadeur  «  lui 
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ordonne  de  quitter  Vienne  sous  trois  jours,  si. on  veut  l'as- 
treindre à  des  nouveautés  qui  blessent  Thonneur  de  la 
France.  »  La  dépôche  veut  également  que  Villars  exige  des 
excuses  du  prince  de  Lichtenstein,  qui  avait  fait  offense  à  la 
légation  française.  Pendant  ce  temps  le  comte  de  Zinzendorff , 
ambassadeur  de  TEmpire  en  France,  ne  pouvait  avoir  son  au- 
dience qu'à  travers  une  multitude  de  difficultés.  Toutes  ces 
exigences  de  formes  cachaient  des  questions  plus  graves, 
comme  il  arrive  toujours  dans  la  diplomatie;  on  ne  dit  pas 
souvent  le  dernier  mot  d'une  étiquette. 
.  Si  le  cabinet  de  Versailles  se  montrait  malveillant  pour 
l'Empire,  il  était  très  empressé  pour  la  Grande-Bretagne  et 
la  Hollande  surtout.  Le  but  de  M.  de  Torcy  était  de  briser 
la  vieille  coalition;  si  Ton  ne  pouvait  éviter  les  hostilités  avec 
Tempereur,  il  était  habile  de  ne  les  avoir  qu'avec  lui  seul  ;  les 
Français  ne  pouvaient  craindre  une  guerre  isolée  avec  l'Em- 
pire, en  prenant  la  précaution  de  s'assurer  l'alliance  de  la 
Savoie  et  de  la  Lorraine.  En  conséquence,"  M.  de  Tallard  à 
Londres  reçut  l'ordre  de  caresser  tous  les  désirs  de  Guil- 
laume ni;  on  réprima  les  jacobites  en  France;  Louis  XIV  dé- 
fendit aux  agents  de  Jacques  II  de  s'agiter  au  dehors.  M.  de 
Tallard  dut  ensuite  rappeler  à  Guillaume  m  les  offres  d'un 
traité  de  partage  de  la  monarchie  espagnole,  ce  qui  piàraissait 
ridée  principale  et  dominante  du  cabinet  de  Londres.  On 
avait  fêté  le  comte  de  Porlland  à  Paris;  on  entoura  plus  en- 
core son  successeur  le  comte  de  Jersey  :  il  fut  appelé  à  tous 
les  honneurs,  à  toutes  les  pompes  de  famille  ;  M.  de  Torcy  le 
flattait  de  cette  idée  d'un  partage  de  la  monarchie  espagnole  ; 
l'Angleterre  y  avait  pour  sa  part  la  possession  de  quelques 
grandes  colonies.  Le  conseil  de  Versailles  avait  autant  d'at- 
tention pour  la  Hollande,  qui  fournissait  toujours  les  sub- 
sides ;  le  roi  voulut  que  madame  de  Hamskerque,  l'ambas- 
sadrice des  États ,  fût  baisée  par  madame  la  duchesse  de 
Bourgogne,  honneur  inouï;  madame  l'ambassadrice  fut  ap- 
pelée à  tous  les  régals  de  cour,  elle  pourtant  fort  simple, 
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Calviniste  et  bourgeoisie  !  On  ordonna  au  conseil  des  prises 
de  relâcher  tous  les  navires  capturés  par  les  corsaires  durant 
les  hostilités.  Il  y  eut  plus  encore  :  le  roi  autorisa  le  mariage 
du  comte  d*Âuvergne,  de  la  grande  famille  des  Turenne  con- 
verlie,  avec  mademoiselle  de  Wasenaër,  protestante  et  hol- 
landaise ;  tout  cela  afin  de  montrer  une  profonde  tolérance 
religieuse  et  politique  envers  les  Hollandais;  et  quand  on  se 
rappelle  les  prescriptions  rigoureuses  contre  les  huguenots, 
OD  peut  concevoir  ce  qu*ii  devait  en  coûter  au  roi  pour  faire 
ces  concessions  à  des  nécessités  politiques. 

La  grande  action  diplomatique  se  continuait  à  Madrid  ;  c'é- 
tait là  qu'allait  s'ouvrir  la  succession  d'Espagne.  L'ambassa- 
deur de  France,  M.  d'Harcourt,  était  en  présence  de  l'am- 
bassadeur de  l'Empire,  comte  d'Harrach.  En  faveur  de  qui 
Charles  II  testerait-il?  qui  serait  donc  l'héritier  de  ce  malheu- 
reux ppiuce  faible  et  malade?  Carlos  s'affaiblissait  de  jour  en 
jour;  toute  la  grandesse  n'était  occupée  que  du  testament  qui 
devait  disposer  du  monde.  Trois  héritiers  étaient  toujours  en 
présence  :  en  première  ligne  le  prince  électoral  de  Bavière, 
petit  neveu  ;  puis  M.  le  Dauphin,  fils  de  Marie-Thérèse  ;  enfin 
l'archiduc  d'Autriche  succédant  par  les  aguats.  Charles  II 
avait  discuté  sa  succession  avec  un  sang-froid,  une  prescience 
de  la  mort  qui  appartiennent  aux  âmes  désabusées,  mais  cou- 
rageuses, car  ce  n'était  pas  un  esprit  sans  fermeté  que  ce  Car- 
los n,  qui  vécut  cinq  ans  toujours  en  îàce  des  tombeaux  et 
comme  renfermé  d'avance  dans  ce  panthéon  de  San-Lorenzo, 
où  tous  les  rois  d'Espagne  gisent  sous  le  marbre  noir.  Au  mi- 
lieu d'intrigues  de  toute  espèce,  des  agitations  de  tout  le  corps 
diplomatique,  les  ambassadeurs  de  France  et  de  l'Empire  ap- 
prirent qu'un  testament  venait  d'être  fait  par  Charles  II  au 
Çroflt  du  jeune  prince  électoral  de  Bavière,  enfent  de  sept 
ans*;  sa  mère  était  fille  de  l'empereur  Léopoid  et  de  Margue- 
rite-Thérèse, fille  du  roi  d'Espagne  Philippe  IV.  C'était  ainsi 
un  petit-neveu  de  Charles  II  appelé  à  la  couronne  des  Cas- 

V  ^  Dlépêc^  de  d'Hai'couut,  ad  anu.  1G99« 
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tilles.  Ce  testament,  tenu  fort  secret,  fut  néanmoins  commu- 
niqué par  le  cardinal  de  Porto-Carrero  lui-même  à  M.  d'Har- 
court,  et  le  cabinet  de  Versailles  en  reçut  une  copie  authentique. 
La  diplomatie  de  France  avait  alors  des  intimités  dans  toutes 
les  cours  ;  une  partie  des  subsides  aux  affaires  étrangères  était 
destinée  aux  bonnes  informations  des  secrct3  de  cabinet,  et 
Ton  peut  dire  que  le  roi  Louis  XIY  était  le  mieux  informé  des 
souverains.  Les  idées  de  la  légation  française  furent  bouleversées 
par  le  testament  :  que  devenaient  les  droits  de  M.  le  Dauphin  ? 
comment  même  pouvait-on  songer  au  traité  de  partage,  si  la 
transmission  testamentaire  s*effectuait  paisiblement  et  sans 
difficul  tés  ?  Le  légation  autrichienne  du  comte  d'Harrach  n'était 
pas  plus  satisfaite  ;  ce  n'était  pas  pour  M.  de  Bavière  que  l'em- 
pereur avait  travaillé  ;  on  voulait  assurer  la  succession  à  Tar- 
chiduc.  La  Hollande  et  TAngleterre  ne  pouvaient  renoncer  aux 
grands  avantages  du  traité  de  partage.  Tous  ces  intérêts 
étaient  opposés  à  un  testament  en  faveur  du  fils  de  Télecteur 
de  Bavière. 

Sur  la  communication  de  ce  testament,  ordre  fut  donné  à 
M.  d'Harcourt  de  faire  de  vives  remontrance  à  Madrid.  Uno 
note  secrète  fut  remise  par  l'ambassadeur  au  roi  d'Espagne  ; 
les  expressions  eu  étaient  fermes  et  décidées:  a  Sire,  le  roi  mon 
maître  m'a  ordonné  de  remontrer  à  Votre  Majesté  qu'elle  ne 
feroit  jamais  aucune  nouveauté  contraire  à  la  paix  ni  à  son 
exacte  observation  ;  il  seroit  fort  malaisé  que  Sa  Majesté  pût 
ajouter  foi  à  la  nouvelle  qui  court  d'un  testament  fait  par 
Votre  Majesté  en  faveur  du  prince  électoral  de  Bavière,  si  elle 
n'étoit  confirmée  d'une  manière  à  n'en  pas  douter.  Dans  ce 
cas.  Sire,  auquel  le  roi  mon  maître  ne  pouvoit  pas  s'attendre, 
il  croiroîl  manquer  à  cette  amitié  de  laquelle  Votre  Majesté  a 
reçu  tant  de  marques  de  sa  part  dans  la  conclusion  de  la  paix, 
à  ce  qu'il  doit  à  la  conservation  du  repos  de  l'Europe,  et  enfin 
au  maintien  du  droit  que  les  lois  et  coutumes  inviolables  de  la 
monarchie  établissent  en  faveur  de  monseigneur  le  dauphin, 
son  fils  unique,  si  Sa  Majesté  ne  déclaroit  à  présent,  comme 
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elle  m'ordonne  de  le  faire  à  Voire  Majesté,  qu'elle  prendra  des 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  en  môme  temps  le  renou- 
vellement de  la  guerre  et  Tinjustice  qu'on  prétend  lui  faire'.» 
Celte  note,  bien  que  conçue  dans  des  termes  pleins  de  conve- 
nance et  de  modération,  ne  laissait  pas  toute  liberté  au  roi 
Charles  II;  le  cabinet  de  Versailles,  ne  lui  reconnaissant  pas 
l'absolue  faculté  de  disposer  de  sa  monarchie,  rappelait  les 
droits  de  M.  le  dauphin  d'une  manière  presque  inipéralive. 
Aussi  le  secrétaire  d'État  espagnol,  don  Antonio  de  Ubilla  y 
Medina,  répondit  :  *  Monsieur,  Sa*  Majesté  ayant  vu  et  consi- 
déré le  Mémoire  remis  entre  ses  mains  par  Votre  Excellence 
le  19  janvier  dernier  mois,  m'a  ordonné  de  dire  à  Votre  Excel- 
lence qu'étant  persuadée  d'une  manière  très  certaine  qu'elle 
n'a  jusqu'ici  manqué  en  rien  à  l'entière  et  ponctuelle  observa- 
tion de  la  paix,  ainsi  qu'on  l'a  insinué  à  Votre  Excellence  en 
d'autres  occasions,  elle  persévérera  toujours  dans  les  mêmes 
sentiments,  et  se  proiX)sera  pour  but  en  toutes  choses  la  tran- 
quillité de  l'Europe,  avec  un  zèle  égal  à  celui  du  roi  très- 
chrétien  ;  que  cependant  les  offices  de  Votre  Excellence  ont 
dû  lui  causer  quelque  surprise,  surtout  s'étant  passé  dans  un 
temps  auquel  par  la  bonté  divine  qui  lui  a  rendu  sa  santé, 
elle  se  trouve  en  état  de  n'être  obligée,  par  aucun  des  motifs 
qu'on  pense,  de  prendre  des  résolutions  prématurées,  mais 
plutôt  d'espérer  qu'elle  pourra  correspondre  longtemps  à  l'a- 
mitié et  à  l'estime  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  lui  té- 
moigne. Dieu  garde  Votre  Excellence  et  lui  donne  plusieurs 
longues  et  heureuses  années.  A  Madrid,  le  3  février  1699. 
D.  Antonio  de  Ubilla  y  Médina  *.  » 

Cette  réponse  du  secrétaire  d'État  espagnol,  toute  évasive, 
ne  résolvait  pas  la  question  si  nettement  posée  par  l'office 
de  l'ambassade  de  France  i  le  roi  Charles  II  avait-il  fait  un 
testament  ?  Que  répondait-on  à  cette  demande  si  précise  ?  Que 
le  roi  se  portait  bien  :  le  testament  était  fait,  seulement  on  ne 

>  L'original  de  la  note  eataax  archives  de  Simancas.  B.  156. 

'L'orîgînal  espagnol  est  à  Simancjis.  B.,  156. 
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voulait  pas  l'avouer.  Au  fond,  l'esprit  de  ces  deux  notés  ex- 
prime un  certain  caractère  de  mécontentement;  les  cabinets 
de  Madrid  et  de  Versailles  ne  disent  pas  tout  ce  qu*ifs  ont  sur 
le  cœur;  ils  se  gardent  méfiance,  et  pourtant  il  fallait  agir  ! 
La  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  pouvaient  -  elles 
rester  en  face  d'une  disposition  testamentaire  dont  le  ré- 
sultat serait  la  reconstruction  de  la  monarchie  de  Charles- 
Quint?  l,e  même  jour  que  cette  réponse  fut  connue,  des 
dépêches,  expédiées  à  M.  Tallard  à  Londres,  et  à  M.  de  Se- 
nosan  à  La  Haye,  ordonnaient  aux  deux  ambassadeurs  de 
presser  au  plus  tôt  les  négociations  du  traité  de  partage, 
telles  que  les  bases  en  avaient  été  jetées  à  La  Haye  par  les 
stipulations  secrètes  de  Riswick.  La  France  entrait  ici  tout 
à  fait  dans  les  idées  de  Guillaume  UI  et  des  États-Généraux  : 
ces  deux  puissances  ne  demandaient  pas  mieux  que  d'éviter 
une  guerre  par  une  répartition  du  territoire  espagnol  en 
Europe  et  dans  les  deux  Indes.  Tallard  fut  l'agent  actif  de 
cette  négociation,  mais  Jersey  et  Portland  en  furent  les  or- 
ganes directs  dans  leur  mission  de  Paris.  M.  Van  Keppel, 
secrétaire  de  Guillaume  III,  créé  depuis  comté  d'Albemarle, 
rédigea  les  conditions  très  secrètes  du  traité  de  partage.  Ces 
stipulations  extraordinaires  jettent  un  jour  si  curieux  sur  la 
diplomatie  du  règne  de  Louis  XIV,  que  je  dois  les  faire  con- 
naître dans  leur  texte  :  «  Qu'il  soit  notoire  à  tous  ceux  qui 
verront  les  présentes,  que  le  sérénissime  et  très -puissant 
prince  Louis  XIV  S  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de.  France,  etc., 
etc.^  et  le  sérénissime  et  très-puissant  prince  Guillaume  III, 
aussi  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  les 
seigneurs  États-Généraux  des  provinces  unies  des  Pays-Bas, 
n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  fortifier  par  de  nouvelles 
liaisons  la  bonne  intelligence  rétablie  entre  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne,  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  seigneurs 

^  L'original  de  ce  traité,  écrit  en  français,  se  trouve  aux  archives  de 
La  Haye  ;  il  en  existe  plusieurs  copies  aux  archives  d'Espagne  ;  j&  Val 
fait  copier  mot  à  mot  sur  l'original. 
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États-Généraux,  par  le  dernier  traité  conclu  à  Riswick,  et  de 
prévenir,  par  des  mesures  prises  à  temps,  les  événemens  qui 
pourroient  exciter  une  nouvelle  guerre  dans  l'Europe,  ont 
donné  pour  cet  effet  leurs  pouvoirs,  pour  convenir  d'un  nou- 
veau traité,  etc.  Lesquels,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans  :  Que  monseigneur  le  dauphin 
ait  pour  son  partage  et  en  toute  propriété,  possession  et  pleine 
extinction  de  toutes  ses  prétentions  sur  la  succession  d'Espa- 
gne, les  royaumes  de  Naples  et  de  SiciJe,  en  la  manière  que 
les  Espagnols  les  possèdent  présentement;  toutes  les  places 
dépendantes  de  la  monarchie  d'Espagne,  situées  sur  la  côte  de 
Toscane  et  il^  adjacentes,  comprises  sous  le  nom  de  Santo 
Stephano,  Porto  Hercole,  Orbitello,  Talamonte,  Porto  Lon- 
gone,  Piombino,  en  la  manière  aussi  que  les  Espagnols  les 
tiennent  présentement;  la  ville  et  le  marquisat  de  Final,  de  la 
manière  pareillement  que  les  Espagnols  les  tiennent  ;  la  pro- 
vince de  Guiposcoa,  nommément  les  villes  de  Fontarabie  et 
de  Saint-Sébastien,  situées  dans  cette  province ,  et  spéciale- 
ment le  port  du  Passage,  avec  ce  qui  y  est  compris  ;  sous  cette 
restriction  seulement,  que  s'il  y  a  quelques  lieux  dépendant 
de  ladite  province,  qui  se  trouvent  situés  au-delà  des  Pyrénées 
et  autres  montagnes  de  la  Navarre,  d'Alava  ou  de  Biscaye, 
dans  la  province  de  Guipuscoa,  ils  resteront  à  la  France  ;  et 
les  trajets  desdites  montagnes,  et  lesdites  montagnes  qui  se 
trouveront  entre  lesdites  provinces  de  Guipuscoa,  Navarre, 
Alava  et  de  Biscaye,  à  qui  elles  appartiennent,  seront  parta- 
gées entre  la  France  et  l'Espagne.  De  plus,  les  États  de  mon- 
seigneur le  duc  de  Lorraine,  à  savoir  les  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar,  ainsi  que  le  duc  Charles  IV  de  ce  nom  les  possédait, 
seront  cédés  et  transportés  à  monseigneur  le  dauphin ,  ses 
enfants  et  héritiers  et  successeurs  mâles  en  la  place  du 
duché  de  Milan  qui  sera  cédé  et  transporté  en  échange  audit 
duc  de  Lorraine,  ses  enfants  mâles  et  femelles  héritiers.  La- 
dite couronne  d'Espagne  et  les  autres  royaumes,  îles,  États, 
pays  et  places  que  le  roi  catholique  possède  présentement 
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tant  dedans  que  dehors  l'Europe  seront  donnés  et  assignés 
au  sérénissime  archiduc  Charles,  second  fils  de  l'empereur  (à 
Texception  de  ce  qui  a  été  dit  dans  Tarticle  IV,  qui  compose  le 
partage  de  monseigneur  le  dauphin,  et  du  duché  de  Milan  en 
conformité  dudit  article  IV),  en  toute  propriété  et  possession 
plénière,  en  partage  et  extinction  de  toutes  ses  prétentions 
sur  ladite  succession  d'Espagne.  Si  lesdits  seigneurs  rois  ou 
les  seigneurs  États-Généraux -étoient  attaqués  par.  qui  que  ce 
soit,  à  cause  de  cette  convention  ou  l'exécution  qu'on  fera, 
on  s'assistera  mutuellement  l'un  l'autre,  avec  toutes  ses  for- 
ces, et  on  se  rendra  garant  de  la  ponctuelle  exécution  de  la- 
dite convention  et  renonciation  kite  en  conséquence.  Et  pour 
assurer  encore  davantage  le  repos  de  l'Europe,  lesdits  rois, 
princes  et  États,  seront  non  seulement  invités  d'être  garans  de 
ladite  exécution  du  présent  traité,  et  de  la  validité  desdites  re- 
nonciations comme  ci-dessus;  mais  si  Quelqu'un  des  princes, 
en  faveur  desquels  les  partages  sont  faits,  vouloit  dans  la  suite 
troubler  l'ordre  établi  dans  ce  traité,  faire  de  nouvelles  entre- 
prises à  icelui  contraires,  et  ainsi  s'agrandir  aux  dépens  des 
uns  des  autres,  sous  quelque  prétexte  que  cq  soit,  la  môme 
garantie  du  traité  sera  censée  devoir  s'étendre  aussi  en  ce  cas; 
en  sorte  que  les  rois,  princes  et  États  qui  la  promettent,  seront 
tenus  d'employer  leurs  forces  pour  s'opp&er  auxdites  entre- 
prises, et  pour  maintenir  toutes  choses  dans  l'état  convenu.  » 
Par  des  articles  joints  à  ce  traité,  les  colonies  espagnoles 
étaient  cédées  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la  Hollande,  seul 
avantage  matériel  que  l'un  et  l'autre  de  ces  États  retiraient  de 
ces  stipulations.  On  donnait  beaucoup  à  la  France,  parce  que 
Louis  XIV  reconnaissait  Guillaume  m,  et  les  gouvernements 
nouveaux  qui  veulent  se  faire  admettre  par  les  vieux  et  légi- 
times pouvoirs,  sont  obligés  à  des  sacrifices.  La  diplomatie 
espérait  surtout  maintenir  la  paix  en  satisfaisant  tout  à  la  fois 
l'Autriche  et  la  France,  les  deux  parties  principalement  inté- 
ressées. L'ambition  de  l'Angleterre  s'étend  déjà  sur  les  colo- 
nies espagnoles;  elle  veut  s'en  assurer  la  durable  possession. 
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Au  reste,  ce  pacte  si  curieux  et  tenu  si  secret  exprimait-il  la 
véritable  pensée  du  cabinet  de  Versailles?  Louis  XIV  était-il 
de  bonne  foi  quand  il  le  ratifia?  Il  résulte  des  dépèches  de 
M.  de  Torcy  à  M.  d'Harcout  à  Madrid,  que  la  diplomatie  fran- 
çaise jouait  ici  un  double  jeu.  Le  testament  en  faveur  du  prince 
électoral  de  Bavière  déterminait  la  cour  de  France  à  demander 
le  partage,  et  par  le  traité  de  partage  elle  espérait  effrayer 
TEspagne  et  obtenir  un  testament  favorable  à  ses  intérêts. 

Â  ce  temps  la  monarchie  espagnole  rayonnait  encore  d*un 
pâle  éclat,  souvenir  des  grandes  époques  de  Charles- Quint, 
et  de  son  magniGque  empire.  Les  têtes  royales  avaient  pu 
déchoir  depuis  Philippe  II,  de  forte  mémoire,  mais  la  souve- 
raineté des  Espagnes  dans  les  Deux-Mondes  surpassait  les  plus 
puissants  États  de  l'Europe.  Le  territoire  espagnol,  considéré 
même  dans  cette  circonscription  qui  des  Pyrénées  touché  au 
détroit,  ne  se  composait  pas  d*un  seul  peuple.  En  quittant  les 
Pyrénées,  sur  le  revers  des  montagnes  verdoyantes,  se  dé- 
ployait le  Guipuscoa,  ce  sol  si  riche,  coupé  de  mille  ruisseaux, 
de  collines  cultivées  jusqu'au  sommet  ;  beau  pays  où  chaque 
paysan  est  noble,  comme  le  disent  les  mille  armoiries  qui  sont 
plaquées  aux  balcons  de  fer  ou  aux  portes  de  toutes  les  hô- 
telleries, posadas,  fondas  ou  par  adores  des  petits  villages  ou 
pueblos.  La  province  du  Guipuscoa  avait  toujours  fait  envie  à 
la  France;  et  dans  son  voyage  des  Pyrénées,  en  signant  le 
contrat  de  mariage  de  Marie-Thérèse,  Mazarin  avait  jeté  un 
profond  soupir  en  songeant  que  toute  cette  province  que 
féconde  la  Bidassoa  n'était  pas  française ,  car  le  pays  basque 
forme  une  nationalité  à  part,  une  petite  république  que  les 
Pyrénées  séparent  en  vain.  En   suivant  le  couchant  de  la 
montagne  dans  le  long  embranchement  de  la  chaîne  des  Pyré- 
nées qui  longe  TOcéan,  se  trouvaient  les  Asturies,  population 
de  montagnards  durs  au  travail,  forts  muletiers,  hommes  de 
peine'au  costume  pittoresque,  que  Ton  voit  en  toutes  les  villes 
d'^pagne  ;  fin  caractère  que  ces  Asturiens,  tous  nobles  aussi, 
car  au  temps  du  Maure  ce  fut  dans  ces  impénétrables  retraites 

II.  7 
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que  86  réfagièrent  les  chevaliers  chrétiens,  les  Rodriguez,  les 
Sanchez,  qui  expulsèrent  à  grands  x^oups  de  lances  et  d'épées 
les  infidèles  des  belles  et  glorieuses  villes  d'Espagne.  Léon  était 
aussi  le  bon  royaume  des  montagnes,  ainsi  que  la  Galice,  si 
renommée  par  son  pèlerinage  à  San-Yago,  saint  tout  patrio- 
tique ,  qui  guérissait  les  plaies  du  chevalier  blessé  dans  la 
lutte  de  la  patrie  contre  Tétranger,  du  chrétien  contre  le 
Maure.  En  descendant  un  peu  du  côté  des  sources  du  Tage, 
se  trouvait  TEstramadure^  province  presque  portugaise  et  à 
demi-perdue,  si  les  chants  monotones  des  muletiers  ne  célé- 
braient Alcantara,  Badajoz  et  Talavera,  vieilles  chrétiennes  » 
comme  dit  la  romance  du  Gid.  A  Test  de  la  Bidassoa,  vous 
trouviez  Tinculte  royaume  de  Navarre  ;  braves  hommes  en- 
côre  que  ces  montagnards  basques  d^origine,  glorieux  de  leur 
Pampelune  l'imprenable,  et  de  Jacca,  non  loin  de  Roncevaux, 
où  Tarrière-garde  de  Charlemagne,  les  braves  paladins,  Rol- 
land et  Oger  le  Danois,  périrent  accablés  sous  les  traits  et  les 
pierres  des  montagnards.  Le  Navarrais  se  croyait  plus  pur, 
plus  grand  que  TEspagnol;  et  quand  il  saluail  sa  Pampelune, 
sa  belle  forteresse,  il  se  rappelait,  comme  le  paysan  aragonais, 
sa  vie  nationale,  ses  fueros  et  ses  rois  indépendants! 

A  la  Navarre  venait  se  joindre  la  vieille  Gastille,  origine  et 
berceau  du  vrai  Espagnol ,  car  Burgos  sa  capitale  est  bien 
supérieure  à  Madrid  par  ses  privilèges  et  ses  grands  titres 
(Vhistoire  et  de  sainteté;  le  Castillan,  hautain  et  sobre,  faisait 
vie  noble  et  paresseuse;  la  campagne  était  toute  remplie  de 
ces  chevriers  demi-nus  qui  couraient  de  rochers  en  rochers. 
Cervantes  nous  en  a  Mi  d'amusantes  histoires.  En  traversant 
la  plaine  de  Montiel,  si  célèbre  dans  le  Don  Quichotte,  où  le 
soleil  bi*ûlant  traversait  le  casque  et  la  salade  du  chevalier 
de  la  triste  figure  S  vous  trouvez  au  nord  la  Catalogue,  toute 

^  J'ai  traversé  la  plaine  de  Montiel,  cherchant  partout  les  souventn 
du  brave  Quexada,  le  pauvre  chevalier  de  la  Manche  ;  J'eus  le  bonheur 
de  déjeûner  au  Toboso  ;  les  negros  commençaient  à  s'emparer  des  muni* 
elpalités,  et  mon  désappointement  fut  grand,  lorsque,  au  lieu  de  trouver 
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hérissée  de  villes  fortifiées:  Tarragone,  Tieille  cité  romaine 
avec  ses  arcs  de  triomphe  ;  Barcelonne,  si  gaie,  si  agitée  ;  Gi- 
ronne  studieuse  ;  Roses,  fleur  de  nom  et  de  beauté.  Au  midi 
est  rAragon  et  le  royaume  de  Valence,  tout  mauresque  avec 
ses  canaux  et  ses  jardins  du  temps  des  Abencerrages;  Valence, 
où  l'on  voit  les  jardins  d'orangers,  de  grenadiers  savoureux, 
de  pistacbiers  môles  aux  citronniers  et  au  jasmin  suave  qui 
parfume  l'air  quand  la  brise  du  soir  agite  ses  petits  pétales 
blancs  comme  la  neige  des  Sierras;  puis  Murcie,  tant  célébrée 
pour  ses  femmes  et  ses  chevaux.  Les  magnifiques  cités  de 
Cordoue,  Séviile  et  son  Guadalquivir,  Grenade;  belle  terre 
sans  doute,  ciel  pur,  poétique  population,  mais  lâche,  mais 
asservie.  Le  vieux  proverbe  espagnol  dit  :  «  qu*après  la  Sierra- 
Morena  il  n'y  a  plus  d'hommes  »  ;  les  mâles  courages  sont 
aux  Asturies,  en  Biscaye,  en  Navarre,  en  Catalogne.  Après 
l'Ëbre  et  le  Tage,  cherchez  des  femmes,  mais  pas  un  homme. 
L'habitant  de  l'Andalousie  est  au  Navarrais  et  au  Catalan  ce 
que  le  doux  et  mou  cheval  de  Cordoue  ou  de  Grenade  est  & 
la  mule  des  Asturies.  Ainsi  parle  TAsturien  de  l'Andaloux 
dans  ces  couplets  de  muletiers  qui  bercent  le  voyageur,  do 
Bilbao  à  San-Jago,  car  j'aime  encore  les  pèlerinages  aux 
saints  oratoires. 

La  Castille  neuve,  le  centre  du  territoire  espagnol,  a  Madrid 
pour  capitale,  Madrid  ville  d'étrangers,  sans  physionomie  ;  les 
deux  Castilles  étaient  les  seules  provinces  sans  privilèges  ; 
l' Aragon  avait  ses  fueros  quasi-républicains  ;  la  Catalogne  son 
vieil  affranchissement  sous  les  chefs  élus;  Valence  formait  un 
royaume  à  part.  Toutes  ces  provinces  composaient  en  quel- 
que sorte  un  État  fédératif  sous  un  roi;  comme  toutes  avaient 
conquis  leur  affranchissement  des  Maures  au  prix  de  leur 
sang,  il  était  bien  juste  qu'il  en  revint  quelque  chose  &  leur 

\et  fnidtnrn«  do  Orvanlèg,  Je  rencontrai  là  de  mauvafftes  gravurei  du 
prinee  Eugène.  L'hftte  de  ma  posada,  très  carliste,  avait  seul  conservé 
!«•  vieilles  eoutumea  de  l'bAte  do  Don  QuUolle,  lor»qn'll  le  reçut  clievo* 
Uer  tprèt  U  veUle  àm  armes. 
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honneur,  et  à  leur  liberté.  Quand  les  peuples  ont  beau- 
coup fait  pour  la  patrie,  il  faut  qu'en  échange  cette  patrie 
prenne  soin  de  leur  dignité  et  de  leur  bien  être.  L'Espagne 
avait  d'autres  domaines  que  son  territoire  et  ses  provinces 
de  la  Péninsule  :  dans  la  belle  mer  de  Valence  et  sous  la  même 
latitude,  les  îles  de  Minorque,  Majorque  «t  Ivice,  nouvelles 
Hespérides,  tant  leurs  orangers  se.  chargeaient  de  fleurs  cl  de 
fruits.  Quand  le  navire  espagnol  avait  doublé  le  cap  Bon,  il 
retrouvait  encore  les  couleurs  de  sa  monarchie  depuis  Gir- 
genti ,  Syracuse  jusqu'à  Messine-;  en  traversant  le  détroit  à 
Reggio,  le  royaume  de  Naples  était  à  la  maison  d'Espagne 
jusqu'à  Capoue,  Foggia  et  Beneventi.  Par  Otrante  et  Tarente, 
les  possessions  espagnoles  étaient  en  face  de  l'Albanie,  pro- 
vince conquise  par  l'islamisme  dans  la  première  invasion  des 
musulmans. 

Les  Etats  romains  séparaient  les  possessions  espagnoles  de 
Naples  et  du  Milanais.  Parme  et  Milan  formaient  les  deux  ex- 
trémittîS  de  ce  beau  duché  qui  avait  été  si  souvent  envié  par 
l'Allemagne;  enfin  la  Franche-Comté  était  un  poste  militaire 
jeté  par  l'Espagne  pour  soutenir  son  bon  pays  de  Flandre  à 
l'exlrémilé  nord  de  la  monarchie  française.  Ces  possessions 
étaient  vastes,  brillantes  sans  doute,  mais  mal  distribuées: 
comment  une  armée  espagnole  pourrait-elle  pénétrer  jusqu'en 
Flandre,  si  ce  n'est  avec  le  concours  de  l'Empire?  C'est  préci- 
sément ce  qui  donnait  à  la  maison  d'Autriche  la  fierté,  l'am- 
bition de  réunir  la  couronne  d'Espagne  à  l'Empire,  comme 
Charles-Quint  ;  par  là  les  possessions  espagnoles  du  Nord,  la 
Franche-Comté  et  l'Italie  avaient  un  lien  commun  ;  elles  n'é* 
talent  pas  éparpillées  comme  en  lambeaux  à  la  merci  de  la 
France.  Henri  IV  et  Louis  XIV  avaient  prouvé  combien  cette 
organisation  militaire  était  faible  et  décousue.  Dans  les  Deux- 
Indes,  l'Espagne  avait  d'immenses  et  riches  possessions; 
Santo-Domingo  et  Cuba  ouvraient  le  magnifique  empire  du 
Mexico ,  ce  monde  d'or,  comme  l'écrivait  Fernando-Cortès 
dans  ses  lettres  des  archives  do  Séville.  Aux  extrémités  du 
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golfe,  le  Pérou  se  déployait  avec  ses  mines  de  diamants,  de 
topazes  et  de  saphirs,  au  bord  de  cette  mer  PaciGque  qui  vient 
battre  Tisthme  de  Panama.  Dans  les  Indes  orientales,  TEspa* 
gne  possédait  encore  les  Philippines,  quelques-unes  des  îlesde 
rArchipel  de  Goromandel,  si  renommées  pour  la  pèche  des 
perles'.  Tous  les  ressorts  de  celle  vaste  administration  ve- 
naient aboutir  à  Madrid;  le  droit  public  de  la  maison  d*Au* 
triche  depuis  Charles-Quint  était  la  monarchie  absolue  sous 
le  roi  souverain  maître  de  ses  sujets  castillans;  aucun  con- 
seil, aucune  autorité  politique  ne  pouvait  s*opposer  à  sa  vo- 
lonté; les  privilèges  provinciaux  étaient  la  seule  barrière.  Elle 
était  forte  et  grande,  cette  barrière,  pour  TAragon  et  la  Cata- 
logne surtout,  où  les  antiques  fueros  faisaient  de  chaque  cité 
une  véritable  république  municipale.  Le  prince  qui  possédait 
ce  pouvoir  absolu,  Charles  II,  chargé  de  gouverner  celte  mo- 
narchie, était  le  plus  accablé  de  tous  les  hommes;  on  avait  fa- 
tigué son  esprit  dans  d'obscures  jouissances,  dans  d'incessan- 
tes futilités.  Carlos  II,  le  maître  de  ce  monde  espagnol,  passait 
sa  vie  au  milieu  du  Buen  Retiro ,  douce  retraite  tant  chérie 
des  rois  autrichiens  après  qu'ils  eurent  abandonné  le  sombre 
Escurial;  il  était  là  jouant  avec  des  nains,  des  baladins  et  de 
gracieux  chanteurs  d'Italie.  Depuis  la  mort  de  Louise  d'Or- 
léans, reine  d'Espagne,  la  maison  d'Autriche  semblait  mat- 
tresse  de  l'esprit  de  Charles  II.  La  reine,  sœur  de  l'impératrice, 
jeune  femme  à  la  taille  élancée,  à  la  chevelure  blonde,  avait 
fait  appeler  à  Madrid  deux  régiments  tudesques  sous  le  prince 
de  Darmstadt,  créé  grand  d'Espagne  de  première  classe;  la 
Catalogne  était  occupée  par  six  mille  hommes  de  troupes  im- 
périales. Tout  était  disposé  pour  un  coup  de  main  qui  unirait 
la  couronne  espagnole  avec  ses  mille  blasons  de  souverainetés 
à  Tempire  d'Allemagne'.  On  voulait  reconstruire  le  brillant 
héritage  de  Charle&-Quint. 

1  C'est  à  Séville  que  se  trouvent  déposées  tontes  les  pièces  relaUves  à 
l'Amérique  et  aux  Indes  ;  à  Simancas  sont  les  pièces  purement  adminis- 
traUvis  et  liiâloriques  de  la  monaribie  espagnole. 
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Ce  résistât  fatal»  il  était  important  de  Téviter  pour  la 
France  et  ses  alliés,  la  Hollande  etTÀngleterre;  M.  d'Har- 
court  agissait  par  tous  les  moyens  contre  le  comte  d'Har- 
rach  qui  se  croyait  sûr  du  testament.  Le  prince  électoral 
de  Bavière,  ce  jeune  héritier  de  six  ans,  était  mort  subite* 
ment  à  Bruxelles;  on  accusait  le  conseil  impérial  d'avoir 
préparé  cette  catastrophe.  La  mort  du  prince  laissait  la  ques- 
tion du  testament  intacte,  et  en  cette  circonstance  Thabi- 
leté  de  M.  d'Haroourt  put  se  déployer  tout  entière.  Il  al- 
lait frapper  le  crédit  du  comte  d*Oropeza  et  de  1  Amirante 
de  Castille,  ce  Juanito  tant  aimé  de  la  reine,  et  tout  dévoué  à 
TAutriche;  Tambassadeur  y  parvint  par  la  révolte  du  6  avril, 
bruyante  émeute  où  le  peuple  demandait  du  pain  et  de  Thuile, 
jusque  dans  la  cour  du  Buen  Retiro.  Les  cris  de  mtiero  Oro^ 
peza,  avaient  été  inspirés  par  les  pamphlets  clandestins  de 
M.  d*Harcourt,  en  même  temps  que  Tambassadrice  n^ociait 
avec  la  reine  pour  le  cas  du  veuvage:  ne  pourrait-elle  pas 
alors  épouser  le  dauphin  de  France?  Le  comte  d'Oropeza  et 
FAmirante  furent  jetés  en  exil  par  suite  de  Témeute  de  la 
Plaza-Mayor.  La  monarchie  espagnole  était  gouvernée  par  le 
oonseil  de  Castille,  la  première  autorité  politique  et  admi- 
nistrative; le  président  du  conseil  de  Castille  avait  des  fonc- 
tions et  des  prérogatives  qui  Tassimilaient  au  rang  des  chan- 
celiers de  France;  il  en  avait  aussi  le  caractère  inamovible; 
seulement  le  roi  avait  le  droit  de  Texiler,  et  en  ce  cas  un  vice- 
président  en  exerçait  les  fonctions.  Après  la  chute  du  comte 
d*Oropeza,  don  Manuel  Arias  reçut  du  roi  les  insignes  de  cette 
dignité  de  Castille.  L'autorité  ecclésiastique  était  également 
représentée  parle  patriarche  des  Deux-Indes,  épiscopat  natio- 
nal qui  se  liait  aux  gloires  et  aux  conquêtes  des  vieux  Espa- 
gnols de  Cortès,  et  par  le  grand- inquisiteur,  patriotique  insti- 
tution qui  se  rattachait  à  la  défense  de  la  nationalité  espagnole 
si  longtemps  menacée  par  les  Maures  et  les  étrangers.  L'office 
du  grand-inquisiteur  ressemblait  à  l'institution  sévère  de  la 
censure  romaine  ;  il  veillait  à  ce  que  tout  .Espagnol  vécût 
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dans  les^  lois  du  catholicisme,  car  G*était  le  catholicisme  qni 
avait  délivré  la  patrie  de  la  domination  arabe:  quiconque  ne 
s'agenouillait  pas  sincèrement  dans  les  cathédrales  de  Burgos 
ou  de  Léon,  pleines  d'étendards  musulmans,  de  queues  de 
cheval,  de  croissants  aux  pommes  d*or,  de  cimeterres  recour- 
bés, était  traître  à  son  pays;  et  de  là  le  pouvoir  politique  de 
rîDquisition  en  Espagne,  étendant  sa  justice  d'égalité  sur  les 
rois  conune  sur  les  sujets,  car  les  uns  et  les  autres  pouvaient 
trahir  la  nationalité  catholique  des  vieilles  Castilles  :  ne  pas 
Are  pieux  et  bon  chrétien,  c'était  ne  pas  être  Espagnol.  Quel- 
ques grandes  familles  aux  titres  de  Gastille  dominaient  la 
cour  de  Charles  II;  toutes  étaient  représentées  dans  les  digni- 
tés suprêmes  du  conseil  et  de  la  royale  maison  :  d'abord,  le 
duc  de  Medioa  Sidonia,  l'aîné  des  GusmanS  majordome  ma- 
jor, ce  qui  équivalait  au  titre  de  grand-chambellan;  le  cardi- 
nal Porto  Garrero  avait  la  confiance  du  roi  ;  le  comte  de  Be- 
navente  de  la  maison  de  Pimentel  tenait  l'office  de  sommelier 
du  corps;  don  Fernand  de  Moncade,  duc  de  Montalte,  présidait 
le  conseil  d* Aragon  ;  ensuite  venaient  le  duc  de  Monteleone, 
le  marquis  de  Villena,  et  le  plus  noble  de  tous,  le  marquis  de 
Villafranca,  chef  de  la  maison  de  Tolède;  Ubilla,  le  secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangère3,complétait  ce  conseil  de  grandesse 
qui  dirigeait  les  forces  et  dominait  le  gouvernement  de  la 
monarchie.  La  reine,  toute  dévouée  à  l'Autriche,  était  encore 
sous  Finfluence  de  sa  camareria  major,  du  nom  de  Berlips, 
laquelle  recevait  une  pension  du  cabinet  de  Vienne  ;  elle  était 
également  soutenue  par  le  prince  deDarmstadt,  qui  comman- 
dait les  deux  régiments  tudesques  au  service  du  gouverne- 
ment espagnol  à  Madrid.  Jeune  et  légère,  la  reine  passait  son 
temps  au  Buen  Retiro,  entre  le  chanteur  Matehucho  et  son 
petit  nain  Louisillo,  gracieuse  miniature  d'un  pied  trois  lignes, 
si  brillamment  vêtu  qu'on  l'aurait  pris  pour  un  bel  écuyer 
flamand  vu  à  quelques  lieues  dans  un  verre  de  couleur. 

C'est  en  présence  de  ces  actions  diverses  que  les  deux  léga* 

^  Il  se  nommait  Don  Juan  Glaros  Perce  de  Gusman. 
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lions  de  France  et  d'Autriche  devaient  agir  dans  rintôrôt  res- 
pectif de  leur  cour.  L'ambassadeur  de  France  marquis  d'Har- 
court  reçut  de  Louis  XIV  Tordre  de  quitter  Madrid  avec 
Tambassadrice,  afin  de  ne  pas  blesser  Charles  U,  que  Tac- 
tivité  trop  ouverte  de  la  légation  française  avait  irrité.  De- 
puis le  traité  de  partage,  le  cabinet  de  Versailles  avait  or- 
donné à  M.  d'Harcourt  de  prendre  le  commandement  d'une 
armée  d'observation  qui  se  formait  en  deux  corps,  l'un  à 
Bayonne,  et  l'autre  à  Perpignan  ;  ces  troupes  s'élevaient  à 
42,000  hommes,  pourvus*  d'une  artillerie  prête  à  franchir  les 
Pyrénées.  M.  de  Blccourt,  le  diplomate  habile,  restait  à  Madrid 
avec  ordre  de  communiquer  le  traité  de  partage  au  cardinal 
Porto -Carrero'.  Le  but  de  cette  démarche  était  facile  à  devi« 
ner  :  le  traité  de  partage  devait  blesser  profondément  la  fierté 
espagnole;  une  telle  convention  indiquait  qu'en  aucun  cas  la 
France,  la  Hollande  et  l'Angleterre  réunies  ne  souffriraient 
un  testament  favorable  à  la  maison  d'Autriche.  La  grandesse 
d'Espagne,  instruite  par  le  cardinal  et  don  Manuel  Arias,  fut 
vivement  offensée  de  ce  traité,  elle  s'en  effraya  pour  l'avenir. 
'  M.  de  Blécourt  ne  laissa  point  ignorer  que  l'armée  réunie 
sur  les  Pyrénées  et  les  flottes  française,  anglaise  et  HoUan* 
daise,  étaient  destinées  à  faire  exécuter  ce  traité  de  partage; 
c'était  ici  un  coup  d'habileté,  car  la  communication  restait 
officieuse  et  secrète. 

Ce  traité  jetait  à  l'Espagne  une  des  menaces  les  plus  ef- 
frayantes pour  les  grands  et  le  peuple  :  la  monarchie  de  Phi- 
lippe II  allait  donc  être  morcelée  en  poussière;  ses  plus  belles 
possessions  seraient  divisées  entre  la  France,  l'Angleterre  et 
la  Hollande  ;  le  roi  d'Espagne  n'aurait  plus  qu'un  territoire 
restreint  et  limité  I  Les  Pyrénées  seraient  franchies  par  la  do- 
mination française!  Charles  II,  à  qui  le  traité  de  partage  fut 
communiqué  par  le  secrétaire  d'État  Ubilla,  en  éprouva  une 
vive  et  profonde  indignation;  faible  et  malade,  il  sentit  se 
réveiller  en  lui  tout  le  sang  autrichien,  ce  vieux  et  noble  sang 

^     pèche  de  M.  de  Torcy.  Avril,  ann.  1700, 
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de  Gbarles-Quinl  ;  son  ambassadeur  à  Londres  cl  le  marquis 
de  Bedmar  à  Paris  eurent  ordre  d'adresser  de  vives  remon- 
trances sur  ce  qu*il  y  avait  d*odieux  dans  un  tel  traité  de 
partage  :  quoi  !  on  se  distribuait  les  dépouilles  d'un  prince  qui 
n'avait  point  touché  la  tombe  encore  !  M.  de  Torcy  se  contenta 
de  répondre  :  «  qu'il  s'agissoit  d'un  traité  secret  et  de  pure 
éventualité,  et  que  le  droit  public  européen  n'empôchoit  pas 
que  les  puissances  intéressées  ne  prissent  les  précautions  né- 
cessaires p(>ur  empêcher  que  la  monarchie  de  Charles-Quint 
ne  fût  reconstituée  avec  toutes  ses  forces  menaçantes  pour 
l'indépendance  et  la  sûreté  des  autres  États^»  L'ambassadeur 
d'Espagne  s'étant  plaint  à  Londres  d'une  manière  hautaine  et 
insolente  au  comte  d'Albemarle,  chef  du  conseil  de  Guil- 
laume lir,  ce  prince,  qui  était  alors  en  Hollande,  donna  ordre 
au  secrétaire  d'État  d'expédier  immédiatement  les  passeports 
au  représentant  de  Charles  IL  L'ambassadeur  quitta  Londreà 
en  effet.  La  France ,  l'Angleterre  et  la  Hollande  paraissaient 
tout-à-fait  d'accord  sur  l'exécution  du  traité  de  partage; 
il  fut  communiqué  de  concert  par  les  trois  légations  à  l'em- 
pereur. M.  de  Villars  déclara  dans  une  note  de  sa  cour: 
«qu'en  réfléchissant  sur  ses  véritables  intérêts,  Sa  Majesté 
Impériale  devoit  voir  dans  ce  traité  que  tous  ses  droits  étoicnt 
parfaitement  respectés.  N'étoit-ce  pas  un  prince  d'Allemagne 
qui  étoit  appelé  en  définitive  sur  le  trône  d'Espagne?  on  évi- 
loit  seulement  une  réunion  des  deux  couronnes  sur  une 
même  tête,  résultat  qu'en  aucune  hypothèse  les  puissances 
signataires  du  traité  de  La  Haye  et  de  Londres  ne  pourroient 
tolérer  '.  n:  L'empereur  ne  répondit  point;  seulement  le  comte 
d'Harrach  eut  l'ordre  de  poursuivre  au  Buen  Retire  la  signa- 
ture prompte  et  sûre  du  testament  en  faveur  de  la  maison 
d'Autriche  par  Tintermôdiaire  de  la  reine  et  du  parti  allemand 
à  Madrid. 
Le  moment  était  bien  choisi  :  l'indignation  do  Charles  II  était 

.    1  Dépêche  de  M.  de  Torry,  ad  ann.  1700. 
I  Noie  de  M.  de  Torey.  Avril,  ann.  1700. 
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profonde  ;  le  ûls  de  Félecteur  de  Bayière,  je  le  répète,  cet  enfant 
héritier  désigné  par  le  premier  testament,  venait  de  mourir; 
élait-il  tombé  victime  d'un  empoisonnement?  était-il  mort  de 
simple  maladie?  Fatal  mystère  de  politique!  A  ces  sombres 
époquea  il  ne  se  passait  pas  un  événement  qui  ne  fût 
attribué  à  de  coupables  manœuvres.  Alors  il  s*était  répandu 
Topinion  à  Madrid  et  dans  les  Espagnes  que  le  roi  avait 
été  ensorcelé;  une  vieille  femme  de  Gangas,  en  Asturie, 
avait  jeté  un  sort  sur  cette  tête  affaiblie.  Le^P.  Froylan-Dias, 
confesseur  du  roi,  déclara  qu'en  effet  don  Carlos  était  sous  la 
triste  influence  de  Tesprit  de  ténèbres  ;  il  cacha  les  auteurs  de 
ce  crime,  puis  en  déclara  un  si  grand  nombre,  que  selon  l'ex- 
pression de  san  Philippe,  il  ne  nuisit  à  personne  *.  Tant  il  y  a 
que  le  comte  d'Harrach,  de  concert  avec  la  reine,  profita  de 
la  colère  de  Charles  n  contre  les  signataires  du  partage,  pour 
servir  les  intérêts  de  la  maison  d'Autriche  ;  un  nouveau  testa- 
ment fut  rédigé  par  le  roi  lui-même  spontanément.  Cette  tète, 
si  abaissée  par  la  maladie,  se  redresse  fière  et  puissante,  mais 
pour  un  seul  instant;  elle  retombe  sur  la  poitrine  de  ce  roi 
jeune,  en  qui  la  vie  forte  n'était  plus!  Un  premier  testament 
en  faveur  de  l'archiduc  Charles  fut  scellé  de  ce  nom  de  io  el 
Rey^  qui  constituait  la  grande  volonté  féodale  des  antiques 
comtes^  puis  rois  de  Castille^  M.  de  Blécourt»  en  habile  diplo- 
mate, avait  pris  à  Madrid  une  position  fix>ide  et  mesurée;  à 
toutes  les  questions  de  la  grandesse  il  répondait  r  «  Le  roi  mon 
mcdtre  a  signé  un  traité  avec  la  Hollande  et  TAngleterre  sur  le 
cas  éventuel  du  testament  et  de  la  succession  d'Espagne;  il  s'y 
tiendra.  »  Il  répandait  à  dessein  à  Madrid  le  bulletin  des  forces 
qui  se  réunissaient  à  Bayonne  et  Perpignan  ;  quand  on  lui  de- 
mandait le  but  de  cet  armement,  M.  de  Blécourt  ajoutait  : 
«  que  c'étoit  pour  le  maintien  des  traités  et  surveiller  les  gar- 

i  «  Respirô  mil  falsedades  y  mayores  dudas,  el  padre  de  la  mentira  : 
dix6  que  estaba  hechiiado  el  rev,  caltô  loe  autores  ;  despues  nombre  ma- 
chos, y  por  que  quiso  hacer  mal  à  tanlos,  le  hizo  à  nioguno  »  (t700). 

*  L'original  du  testament  est  à  Madrid;  il  porte  la  date  de  juin  1700. 
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Disons  allemandes  de  Madrid  et  de  la  Catalogne;  il  faisoit 
entrevoir  qu'en  aucun  cas  les  trois  puissances  ne  souffriroient 
rexécution  du  testament  en  faveur  de  Tarchiduc,  c*est-à-dire  la 
reconstitution  de  la  monardiie  universelle  de  Charles-Quint*.» 
M.  de  Blécourt  déclarait  que  c*était  la  guerre  générale;  dès 
qu'on  aurait  connaissance  du  testament  en  faveur  de  l'ar- 
chiduc, il  annonçait  que  le  marquis  d'Harcourt  entrerait  dand 
la  Catalogne.  Un  autre  corps  de  Français  devait  envahir  le 
Gaipuscoa,  et  en  revendiquer  la  possession  au  nom  du  roi 
comme  une  antique  annexe  à  sa  monarchie. 

Une  telle  position  prise  par  le  représentant  de  la  France 
donnait  à  réfléchir  à  tout  le  conseil  du  roi  d'Espagne.  M.  de 
Blécourt  était  seul  resié  à  Madrid  ;  Tamhassadeur  d'Angleterre 
s'était  retiré,  celui  de  Hollande  avait  demandé  des  passe- 
ports; M.  d'Harcourt  demeurait  en  France:  allait-<m  affronter 
Louis XIV?Subirait-on  lesconséqùenoes  de  ce  morcellementde 
la  monarchie  ?  C'est  alors  quecoonmence  à  fermenter  la  pensée 
d'un  testament  en  faveur  d'un  des  petits-fîls  de  Louis  XIV  : 
n'était-ce  pas  le  seul  moyen  d'éviter  le  traité  de  partage,  si 
nuisible  à  l'hoimeur  et  à  l'avenir  de  la  monarchie  espagnole? 
n'était-ce  pas  l'unique  ressource  pour  conserver  son  intégra- 
lité? M.  de  Blécourt  recueillit  quelques  communications  à  ce 
sujet,  et  se  hâta  de  les  indiquer  par  courrier  à  M.  de  Torcy; 
il  lui  fut  répondu  «  que  sans  s'engager  en  aucune  manière 
daus  cette  nouvelle  position,  il  eût  à  l'étudier  profondément; 
que  si  l'affaire  restoit  toute  espagnole,  la  France  seroit  plus 
libre  dans  sa  résolution  définitive  ;  au  reste,  on  autorîsoit 
M.  de  Blécourt  à  faire  quelques  promesses,  à  jeter  (piques 
mots  qui  pourroient  faire  pressentir  que  Sa  Majesté  Trjès^ 
Chrétienne  ne  seroit  pas  éloignée  d'accepter  la  succession 
d'Espagne  pour  un  membre  de  sa  famille.  »  Plein  du  désir  de 
conduire  à  bien  une.  négociation  aussi  importante,  M.  deBlé* 
court  suivit  avec  une  grande  attention  le  progrès  du  parti 
français  parmi  la  grandesse.  Le  marquis  de  VillaDranca  s'en 
1  {dépêches  de  M.  de  Bléœart  à  M.  de  Torcy.  Mai,  ann.  1700, 
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était  déclaré  le  chef,  non  point  qu'il  ne  fût  Autrichien  de 
cœur,  comme  tout  ce  qui  tenait  par  race  aux  descendants  de 
CharlesrQuint,  mais  parce  que  le  démembrement  de  la  mo* 
narchie  espagnole  blessait  son  patriotisme. 

Yillafranca  posa  nettement  la  question  au  duc  de  Médina 
Sidonia,  qui  lui-même  communiqua  Tidée  d'un  testament  en 
faveur  de  la  France,  aux  marquis  de  Yillagarcia  et  de  Yillena, 
puis  à  Saint-Estevan,  Tun  des  membres  actifs  du  conseil.  Il 
fut  arrêté  entre  eux  qu'ils  éviteraient  le  partage  de  la  monar- 
chie espagnole  par  tous  les  moyens,  et  s'il  le  faillait  même  en 
plaçant  Tordre  successorial  dans  la  maison  de  Bourbon.  A  côté 
d'un  sentiment  d'égoïsme  et  de  paix  particulière  se  trouvait 
ici  un  noble  mobile  de  fierté  espagnole:  la  plupart  de  ces 
grands  étaient  Autrichiens  d'opinion,  mais  ils  ne  voulaient 
pas  voir  leurs  provinces  morcelées  et  l'Espagne  avec  ses  mille 
écussons  tomber  en  pièces.  Ces  cinq  têtes  de  grandesse  se  ju- 
rèrent réciproquement  de  garder  le  secret  de  la  délibération 
comme  pour  une  affaire  d'État;  pourtant  le  marquis  de  Yilla- 
franca pensa  qu'il  était  urgent  de  s'ouvrir  au  cardinal  Porlo- 
Carrero,  chef  du  conseil  d'État,  et  de  le  mêler  aux  mêmes  in- 
térêts ;  cela  fut  fait,  et  Porto-Carrero  abonda  dans  le  sens  de  la 
grandesse.  Il  ne  fallait  rien  brusquer  pour  ne  pas  méconten- 
ter le  roi  ;  le  parti  Yillafranca,  avec  une  haute  habileté,  attaqua 
l'influence  autrichienne  et  les  amitiés  de  la  reine  ;  la  camare- 
ria  major  de  Berlips  fut  immédiatement  sacrifiée;  la  popula- 
tion de  Madrid  était  soulevée  contre  ses  rapines.  On  éloigna 
également,  aux  applaudissements  de  tous,  les  troupes  alle- 
mandes du  prince  de  Darmstadt;  lui-même  fut  remercié  de 
ses  services;  la  reine,  comme  isolée,  n'eut  plus  de  confi- 
dente intime  à  qui  elle  aurait  pu  s'abandonner.  Il  ne  res- 
tait plus  qu'A  faire  entrer  dans  le  projet  commun  le  secré- 
taire d'État  Ubilla  y  Médina,  l'homme  actif  du  conseil  de 
Castille.  Le  marquis  de  Yillafranca  lui  communiqua  le  dessein 
de  la  grandesse  pour  éviter  le  morcellement  de  la  monarchie: 
l'intelligence  du  secrétaire  d'État  comprit  la  portée  de  cette 
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siluation  nouvelle;  il  en  accepta  toutes  les  conséquences. 
Ubilla  vit  bien  qu'il  s'agissait  d'un  projet  concerté  par  la 
grandesse  ;  toute  résistance  était  donc  inutile  ;  Thomme  d'État 
devait  se  placer  à  la  tête  du  mouvement  pour  le  conduire  et 
le  dominer.  Ce  fut  alors  que,  pour  la  première  fois,  le  conseil 
de  Castille  s'occupa  sérieusement  de  la  question  de  succession 
et  de  testament  en  faveur  du  duc  d'Anjou.  Les  avis  furent 
agiles;  il  y  eut  partage  dans  les  opinions. 

11  fallait  maintenant  agir  auprès  du  roi  Charles  II;  on  avait 
des  répugnances  bien  difficiles  à  vaincre  et  à  étouffer!  D'à- 
tord,  comment  décider  don  Carlos,  le  descendant  de  Charles- 
Quint,  à  déshériter  sa  race  pour  porter  son  immense  succes- 
sion à  la  maison  rivale  de  la  sienne  depuis  des  siècles?  Là 
s'élevait  une  question  qu'il  était  très  délicat  d'aborder  auprès 
du  roi;  ensuite,  comment  justifier  légalement  cette  disposi- 
tion testamentaire,  contraire  à  toutes  les  renonciations  ma- 
trimoniales arrêtées  lors  de  l'unioii  des  infantes  d'Espagne 
avec  Louis  XIII  et  Louis  XIV  ?  N'y  avait-il  pas  des  actes  écrits 
et  signés  de  la  main  des  infantes?  A  toutes  les  époques, 
n'avait-on  pas  voulu  éviter  la  fusion  des  deux  couronnes 
d'Espagne  et  de  France  dans  les  mêmes  maisons?  La  reine 
d'Espagne  était  d'ailleurs  un  obstacle  à  tous  ces  projets  du 
parti  Français  :  Allemande  de  cœur  et  de  maison,  ne  domine- 
rait-elle pas  le  roi  dans  ses  derniers  moments  ?  La  jeune  reine 
n'avaitpas  toute  l'influence  deja  première  femme  de  Charles  II, 
issue  de  la  branche  d'Orléans;  mais  elle  partageait  sa  couche  ; 
assise  à  son  chevet,  elle  réchauffait  en  lui  ces  étincelles 
de  fierté  autrichienne  qui  jaillissaient  du  sang  de  Charles- 
Quint.  L' Amirauté  de  Castille  et  Oropeza,  les  principaux  con- 
seillers de  la  reine,  agissaient  dans  leur  exil  ;  heureusement 
pour  la  France,  ils  n'avaient  ni  l'un  ni  l'autre  de  la  popularité. 
Ainsi  le  roi  Charles  n  se  trouvait  en  face  de  deux  sentiments 
et  de  deux  systèmes  :  d'une  part,  la  haine  et  les  préjugés  de  sa 
maison  contre  la  France,  vieil  honneur  traditionnel  de  la  fa- 
mille de  Bourgogne  et  de  la  race  espagnole;  d'une  autre  part. 
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la  crainte  d'un  traité  de  partage  de  la  monarchie  jeté  par 
Louis  XIV  au  lit  de  mort  du  roi  Charles  lî;  et  comment  éviter 
ce  brisement  du  grand  œuvre  de  Philippe  II  ?  L'arrière-pelit- 
Qls  du  roi  absolu,  qui  avait  proclamé  Funlté  catholique  au 
profit  de  sa  monarehie,  allait  donc  voir  se  consommer  le  par- 
tage de  ses  États,  arrêté  entre  les  trois  puissances  sur  sa 
tombe  !  L'habileté  de  M.  de  Blécourt  à  Madrid  consistait  sur- 
tout à  s'effacer;  il  ne  parut  rien  de  i'rançais  dans  les  négo- 
ciaions  ou  dans  les  intrigues;  tout  fut  espagnol  et  conduit 
par  la  grandesse  et  les  conseillers  de  Ca^tille.  Dès  que  le  car- 
dinal Porto-Carrero  et  le  secrétaire  d'État  Ubilia  y  Médina 
furent  déiemnaes  pour  le  parti  do  duo  d*Anjou,  les  choses 
marcbèreni  plus  activement  encore.  Le  cardinal  Porto-€arrerp 
attaqua  vivenrat  les  scrupules  de  conscience  et  d'orgueil  au- 
tricbien^  Il  n'y  eut  ni  exorcisme^  ni  incantation  bénite  et  ca« 
tboltquet  comme  Toot  écrit  les  pamphlets  d^Angleterre  et  de 
Hollande  M  le  conseil  de  Castille  délibéra  longtemps,  et  ce  fut 
dans  ridée  de  riiidivisibilité  de  la  monarchie  espagnole,  et 
pour  éviter  rexôcution  du  traité  de  partage,  que  le  testament 
au  profit  de  la  France  fut  adopté  à  la  maiorité.  Les  motifs  sur 
lesquels  on  se  décida  forent  sérieux  :  si  Charles  II  persistait 
dans  son  testament  en  faveur  de  rarofaiduc,  le  traité  de  partage 
entraînait  une  guerre  «iolente;  l'armée  d'observation  du  mar- 
quis d'Harcourt  entrait  en  Catalogne  par  les  Pyrénées,  et 
s'emparait  du  Guipuscoa  par  Rayonne  ;  Naples,  le  Milanais,  la 
Flandre,  étaient  détachés  de  la  monarchie  :  l'Bspagne  pouvait- 
elle  seule  résister  à  la  coalition  de  la  France,  de  la  Hollande 
et  de  l'Angleterre?  La  monarchie  espagnole  allait  ainsi  rece- 

*  Rien  de  plus  puéril  que  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  les  moyens  odieux 
employés  par  la  diplomatie  de  Louis  XIV  pour  la  question  du  testa- 
ment, li  y  eut  de  l'habileté,  mais  rien  au-delà.  Un  pamphlet,  publié  à 
Cologne  en  1701,  dit  que  M.  de  Blécourt  avait  aussi'  ensorcelé  fe  mal- 
heureux Ghariee  11.  II  y  a  une  eertaine  manière  que  la  capacité  emploie 
ponr  dominer  on  esprit  faible  eu  incomplet  ;  oeei  a  aouveot  la  foree  d*an 
enchantement. 
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Yoir  un  coup  terrible  dont  elle  ne  se  reièverait  peut-être  ja- 
mais. La  disposition  testamentaire  favorable^  la  France  con- 
servait l'unité  monarchique  ;  en  maintenant  avec  rigueur  la 
s^ration  des  deux  couronnes,  ou  n'avait  pas  4  craindre 
que  les  motiarc^iee  d^Bspagne  et  de  France  ee  confon- 
dissent jamais  ;  Louis  XI?  pouvait  seul ,  par  la  proximité 
de  ses  frontières,  soutenir  Tintégrité  des  États  castillans; 
H  y  avait  iinposâbilité  de  vaincre  l'Espagne  et  la  France 
réunies  dans  un  Unité  d'alliance,  et  combattant  srvee  leurs 
moyens  militaires  ou  leurs  immenses  flottes  ^  H  n*y  eut  donc 
pas,  il  faut  le  répéter,  d^exo^eisme  religieux,  de  dramatiques 
actions  du  ciel  sur  Tesprit  du  roi  ;  il  y  eut  seulement  de  rha<- 
bileté  de  la  part  de  la^  légation  de  France.  M.  de  Blécourt  n'em* 
ploya  pas  le  spectacle  de  ces  autels  au  luminaire  pâle,  tapis- 
sés de  soie  blanche  «ux  grandes  croix  d*or$  on-  n'eut  pas 
besoin  de  ces  cérémonies  intimes  où  les  prières  des  agonisants 
se  mêlaient  aux  intrigues  ambitieuses  de  la  politique  sur  un 
sépulcre  entr'ouvert.  L'envoyé  de  France  se  côntaita  de  placer 
la  question  sur  un  terrain  parfait  :  il  jeta  le  roi  d*Ëspagne  dans 
ralternative  ou  de  voir  sa  monarchie  morcelée  par  un  traité 
de  partage,  ou  de  léguer  ses  États  à  un  Bourbon  ;  Tintérét 
castillan  remporta  sur  la  fierté  de  race.  Voilà  comment  la 
question  fut  spécialemem  décidée,  et  tout  ce  qu'on  a  dit  n'est 
qu'un  romanesque  4^lsode  dans  un  grand  drame  dénoué  par 
la  seule  capAdté  d'une  habile  diplon^atie  K 

U  restait  à  Charles  H  des  scrupules  de  oonsdence  t  pou- 
vait-il dépouiller  la  grande  famille  d'Autriche,  son  origine, 
sans  s*exposer  à  ce  haut  et  dernier  jugement  de  Dieu  qui  broie 
la  destinée  des  rois  comme  celle  des  peuples?  Tourmenté  par 

*  kfMve»  e<pafmt«8^  miH.  lîeo. 

*  La  é&nble  péftode  Mr  la  «uoewiioii  dCtispagM,  à  Mtretr  :  f  «  le  CraXé 
de  partagé ,  2^  le  teetameiit ,  Mi  ètfê  élu^lée  en  oompsTant  toeesMin- 
ment  les  ardilTes  de  Siman^ai  et  tes  doemneats  fnwiçate  Mir  ta  raeccfl- 
Bien  d'Ëepagne.  Beaucoup  de  eeox  qu'on  a  réeemment  piiMtés  étaienV 
connue  et  ne  changent  rien  aux  faits  eweatieU  de  ces  négoeiaiSons, 
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cette  solennelle  pensée,  Charles  n  prit  la  subite  détermination 
de  consulter  le  pape,  puissante  autorité  de  Tunivers  catho- 
lique. Jamais  prince^  dans  une  vie  qui  s'éteint,  n*eut  à 
éprouver  une  lutte  plus  persévérante  et  plus  profondq;  en 
proie  à  mille  sentiments  divers,  ses  hésitations  étaient  nobles 
et  pieuses.  On  a  peint  Charles  n  comme  une  âme  hébétée 
sous  la  faiblesse  et  la  superstition  de  ses  derniers  moments  ; 
je  ne  sais,  au  contraire,  si  Thistoire  présente  un  caractère  plus 
fortement  attaché  au  devoir,  à  la  grandeur  de  sa  maison 
et  de  sa  monarchie  dans  ces  temps  qui  précèdent  la  mort; 
et  de  quoi  s'agissait-il?  de  Tacte  le  plus  solennel,  celui 
qui  suppose  à  Fhomme  la  conscience  de  sa  fin  prochaine  : 
on  n'entretenait  le  roi  d'Espagne  que  de  ses  dispositions 
de  mort,  que  des  précautions  à  prendre  pour  le  temps  où 
il  ne  serait  plus  ;  et  *ce  roi  hésite,  discute,  écrit.  On  sait 
toute  la  fierté  de  la  maison  d'Autriche  et  de  la  race  de 
Bourgogne  ;  elle  se  manifeste,  cette  haute  fierté,  même  dans 
la  scrupuleuse  consultation  que  Charles  II  adresse  au  pape 
Innocent  XII'  :  «Il  ne  dissimule  pas  que  ses  affections  de  roi, 
ses  tendresses  de  famille  et  ses  traditions  de  race  le  portent  à 
maintenir  son  testament  en  faveur  de  l'archiduc  ;  mais  les 
grands  de  Castille  lui  ont  remontré  que  l'intérêt  de  la  monar- 
chie espagnole  et  de  la  paix  générale  devoit  le  déterminera 
préférer  une  disposition  favorable  au  duc  d'Anjou,  l'un  des 
1  Voici  la  traduction  partieUe  de  la  lettre  de  Charles  II  au  pape  :  «  Très- 
Saint  Père,  me  voyant  sans  espérance  d'avoir  des  enfans,  je  sais  obligé 
de  choisir  un  héritier  des  royaumes  d'Espagne,  lesquels  tombent  de 
droit  dans  une  maison  étrangère,  bien  que  Tobscurité  de  la  loi  en  laisse 
la  justice  douteuse  ;  cette  question  est  l'unique  objet  de  mon  souci,  et 
pour  être  éclairé,  j'ai  fait  à  Dieu  d'instantes  prières  ;  Je  ne  cherche  que 
ce  qui  est  équitable  ;  j'espère  le  trouver  dans  son  oracle  sacré,  après  que 
Sa  Sainteté  aura  consulté  cette  grande  a£Ekire  avec  les  cardinaux  et  les 
théologiens  qu'elle  jugera  les  plus  sincères  et  les  plus  savans,  et  après 
qu'elle  aura  examiné  les  papiers  que  Je  lui  envoie.  J'ajoute  que  je  n'é- 
ooute  ni  l'amour  ni  la  haine,  et  que  j'attends  le  décret  du  SaintrPère 
pour  qu'il  soit  la  règle  du  mien.  »  (Archives  de  Simancas,  BB.  66.} 
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pelits-fils  de  Louis  XIV.  Le  roi  prioit  donc  le  Saiol-Père  de  le 
diriger  dans  ce  cas  de  coDScience  :  pouvoit-il  ainsi  disposer 
légalement?  Tintérêt  de  ses  peuples  justifîoit-il  sufiisamment 
la  clause  qui  privoit  sa  famille,  la  race  autrichienne  ?  » 

Innocent  XII,  alors  tout  entier  dans  les  intérêts  de  la  France, 
répondit  :  «  que  les  rois  n'appartenoient  point  à  leur  famille, 
mais  aux  peuples;  que  le  testament  en  faveur  de  l'archiduc 
entraînant  le  partage  de  la  monarchie,  il  n'y  avoit  pas  à  hési- 
•  ter.  La  position  de  Louis  XIV,  les  forces  de  la  France  pou-i 
voient  éviter  à  TEspagne  le  plus  grand  des  malheurs;  or,  ce 
que  devoit  désirer  de  plus  heureux  à  la  cause  chrétienne  le 
souverain  pontife,  c'étoit  une  paix  générale,  une  longue  trêve 
au  moins,  pour  que  les  forces  catholiques  pussent  être  dirigées 
contre  les  Infidèles  qui  menaçoient  TEurope  :  Charles  II,  en 
préparant  cet  heureux  résultat  par  son  testament,  mériteroit 
les  plus  saintes  indulgences  de  TÉglise  K  »  La  persistance 
de  Charles  U  dès  lors  vaincue,  rien  ne  s'opposait,  plus  à  la 
confection  du  testament  ;  le  secrétaire  d*Ëtat  Ubilia  y  Médina 
en  rédigea  les  longues  clauses  sous  le  plus  profond  secret. 
Fut-il  connu  de  la  légation  française,  ce  testament,  avant 
même  qu*il  n*eût  été  signé,  et  fut-il  transmis  à  Louis  XIV?  Les 
faiseurs  de  mémoires  ont  nié  que  la  légation  de  France  ait  eu 
connaissance  de  ce  testament  ;  ils  n'ont  pas  remarqué  Tau- 
dience  très  particulière  que  l'ambassadeur  espagnol  à  Paris, 
Castel  dos  Rios,  obtint  de  Louis  XIV  *  pour  demander  une  ac- 
ceptation tacite  ail  moins  de  la  part  du  rbi,  avant  de  se  jeter 
dans  les  voies  périlleuses  d'un  testament.  Le  conseil  de  Cas* 
tille  avait  sondé  M.  de  Blécourt,  et  Fambassadeur  était  trop 
actif,  trop  dévoué  aux  intérêts  de  la  France,  pour  ne  pas  se 

^  Innocent  XU  s'empressa,  de  communiquer  sa  réponse  au  cabinet  de 
Versailles.  Le  nonce,  à  Paris,  en  remit  copie.  Juin,  ann.  1700. 

'Saint-Simon  semble  croire  que  la  légation  de  France  à  Madrid  n'é- 
tait pas  informée  de  ce  qui  s'y  passait;  Saint-Simon,  je  le  répète,  comme 
tous  les  pamphlétaires,  n'a  jamais  su  ni  connu  qu'un  très  petit  côté  des 
questions  diplonialiques. 
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hâter  de  prendre  les  ordres  définitifs  de  sa  cour  t  il  y  a  môme 
quelques  traces  que  ie  testament  fut  communiqué  personnel* 
lement  au  roi  très  chrétien,  et  que  des  changements  furent 
indiqués  par  M.  de  Torcy  lui-même  qui  q'avait  pas  assisté  à 
Taudience  de  Castel  dos  Rios.  Tout  cela  fut  couvert  d*un  secret 
si  absolu,  qu'on  n*en  eut  pas  soupçon,  ni  à  Vienne  ni  à  Lon« 
dres*  Le  comte  d'Harracb,  ambassadeur  autrichien,  fut  corn** 
plètement  joué  par  M*  de  Blécourt«  le  cardinal  Porto*Garrero 
et  le  secrétaire  d'État  Ubilla  y  Médina, 

Le  testament,  ainsi  bien  exactement  motivé,  fut  soumis  a 
la  signature  royale,  au  Buen  Retiro,  le  ^  octobre  de  Tan- 
née 1700  à  midi.  La  journée  était  ohaude,  comme  il  arrive  en 
Espagne  même  dans  une  saison  avancée;  la  poitrine  du  roi 
était  fortement  oppressée  sous  cette  maladie  qui  le  dévorait; 
son  teint  était  jaune  et  pâle>  ses  yeux  brillaient  néanmoins, 
et  les  fossettes  de  ses  joues  amaigries  étaient  fortement  colo- 
rées d'un  brûlant  accès  de  fièvre.  Dans  cette  chambre  damas- 
sée de  velours  d'Utrecht,  sur  un  lit  à  larges  balustrades,  k 
baldaquins  d'argent  où  pendaient  de  longs  rideaux,  le  roi  gi- 
sait étendu  ;  à  ses  côtés  le  cardinal  Porto-Carrero,  vêtu  de  la 
robe  de  pourpre  du  cardinalat,  était  debout,  la  barrette  à  la 
main,  puis  à  ses  côtés  le  secrétaire  d'État  Ubilla,  à  genoux 
sur  un  carreau  de  velours,  selon  l'usage.  Sur  un  signe  du 
roi,  Ubilla  lut  en  castillan  les  dispositions  testamentaires 
de  Charles  II,  et  cette  lecture  avait  quelque  chose  de  so-^ 
lennel  !  «  Au  nom  de  la  très  sainte  Trinité,  nous  Charles,  par 
la  grâce  de  Dieu  roi  de  Castille,  etc.  S  roconnoissant  que  nous 
ne  pouvons  éviter  la  mort,  peine  à  laquelle  nous  sommes 
tous  assujettis  par  le  péché  de  notre  premier  père,  et  nous 
trouvant  arrêté  au  lit  de  la  manière  dont  il  platt  à  Dieu  de 
nous  visiter,  nous  faisons  notre  testament  ayant  le  jugement 
sain  et  libre,  selon  qu'il  a  plu  au  Seigneur  de  nous  l'accorder, 
ordonnons  et  déclarons  par  cet  écrit  notre  dernière  voU)ntr. 

>  J'ai  vu  aui  archives  de  liadrid  l'original  du  c^tefitamenl  en  espagiiol  i 
je  l'ai  traduit  sur  ce  luxle. 
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Si  Dieu  par  sa  miséricorde  infinie  vouloit  nous  donner  des 
enfants  légitimes,  nous  déclarons  pour  notre  héritier  universel 
de  tous  nos  royaumes^  États  et  seigneuries,  le  fils  aîné,  et  tous 
les  autres  qui  par  leur  ordre  doivent  succéder,  et  au  défaut  des 
mâles,  les  filles  en  seront  héritièresi  conformément  aux  lois 
de  nos  royaumes  ;  mais  comme  IMeu  ne  nous  a  pas  encore 
accordé  cette  grâce  dans  le  tempe  que  nous  faisons  ce  testa- 
ment, notre  premier  et  principal  devoir  est  de  procurer  le  bien 
et  ravantage  de  nos  sujets,  faisant  en  sorte  que  tous  nos 
royaumes  se  conservent  dans  cette  union  qui  leur  convient, 
en  observant  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  leur  roi  et  seigneur 
naturel,  étant  persuadé  que  Tayant  toujours  pratiquée,  ils  se 
conformeront  à  ce  qui  est  le  plus  juste,  s'aifermiasant  sur  la 
souveraine  autorité  de  notre  présente  disposition.  Et  recon- 
noissant,  conformément  aux  résultats  de  plusieurs  consulta^ 
lions  de  nos  ministres  d'État  et  de  la  justice  ',  que  la  raison  sur 
quoi  on  a  fondé  la  renonciation  des  dona  Anna  et  dona 
Maria-Theresa,  reines  de  France,  ma  tante  et  ma  soeur,  à  la 
succession  de  ces  royaumes,  a  été  d'éviter  de  les  unir  à  ia 
couronne  de  France  ;  mais  reconnoissiUit  aussi  que  ce  motif 
londamental  venant  à  cesser,  le  droit  de  la  suoces^n  sub* 
siste  dans  le  parent  le  plus  pioche,  conformément  aux  lois  de 
nos  royaumes,  et  qu*aiûourd*hui  ce  ca^  se  vérifie  dans  le  so* 
cond  fils  du  dauphin  de  France  :  pour  celle  raison,  nous  con- 
^  «  Y  reconodeiido  flofiform*  à  fllv«na«  consultas  de  ministros  de 
Ëstado  y  jtistifiei»  que  la  râtoû,  ta  qa«  se  iuodà  U  ronuocla  de  lu  se» 
noras  dona  Ana,  y  doua  Maria  Theresa,  reynaa  àe  Fraticia,  my  Ua  e 
heimaaa,  de  estos  reyo^»  fue eviiar  el  pei^byoio  de  unissç  à  la  corona 
de  Franckt,  y  reconocieodo  que  viniendo  à  eeesar  esté  œottva  fuDda- 
mental,  subsiste  el  derecho  de  la  succession  en  el  pariente  raas  imme- 
diato,  conrorme  a  las  leyes  de  estes  reynos,  y  que  oy  se  veriûea  este 
caso  en  el  hijo  segundo  dul  Delfln  de  Franciu  :  por  tanlo  arreglandome 
à  dictas  leyes,  declaro  m!  successor,  en  caso  que  Dios  me  lleve  sin  dijar 
hijos,  ei  duquê  de  Anjou,  liijo  seguiulo  del  DelSn,  y  eomo  a  tal  le  Itamo 
à  la  succesêioo  de  todos  mis  reynos  y  dominos  sin  nception  de  nlriguna 
parte  de  eUo«.  » 
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Ibrmant  aux  susdites  lois,  nous  déclarons  êlre  notre  succès^ 
seur  (en  cas  que  Dieu  nous  appelle  à  lui  sans  laisser  des 
enfans)  le  duc  d*Ânjou,  second  fils  du  dauphin  ;  et  en  cette 
qualité  nous  rappelons  à  la  succession  de  tous  nos  royaumes 
et  seigneuries.  Et  parce  que  nous  désirons  ardemment  que  la 
paix  et  l'union,  si  importantes  à  la  chrétienté,  se  conservent 
entre  l'empereur  notre  oncle  et  le  roi  très  chrétien,  nous  leur 
demandons  et  les  exhortons  d'affermir  ladite  union  par  les 
liens  de  mariage  entre  le  duc  d'Anjou  et  l'archiduchesse,  afin 
que  par  ce  moyen  l'Europe  jouisse  du  repos  dont  elle  a  be- 
soin*. Nous  voulons  qu'incontinent  après  notre  décès  il  se 
fasse  une  assemblée  composée  du  président  du  conseil  de 
Castille,  du  vice-chancelier  ou  président  du  conseil  d'Aragon, 
de  l'archevêque  de  Tolède,  de  l'inquisiteur  général,  d'un  grand 
et  d'un  conseiller  d'État  que  nous  nommerons  dans  ce  testa- 
ment ou  dans  le  codicille  que  nous  y  joindrons,  ou  dans  un 
mémoire  signé  de  notre  main  ;  et  pendant  le  temps  que  la 
reine,  notre  très  chère  et  bieii  aimée  épouse,  voudra  demeu- 
rer en  ces  royaumes  et  cours,  nous  prions  et  chargeons  Sa 
Majesté  d'assister  et  autoriser  la  susdite  assemblée,  qui  se 
tiendra  en  sa  présence  royale  dans  l'appartement  et  lieu  que 
Sa  Majesté  lui  plaira  de  marquer,  se  donnant  la  peine  d'inter- 
venir dans  les  affaire^,  ayant  voix  délibérative  de  qualité,  en 
sorte  que  les  sentiments  étant  égaux,  la  partie  de  ceux  à  qui 
elle  s'adjoindra  sera  préférée  ;  mais  dans  les  autres  elle  se 
joindra  au  plus  grand  nombre  ;  et  nous  voulons  que  ce  gou- 
vernement dure  et  subsiste  jusques  à  ce  que  notre  succes- 
seur ayant  su  notre  décès,  y  puisse  pourvoir  aussitôt  qu'il 
aura  atteint  sa  majorité.  Nous  nommons  pour  tuteurs  de  notrê- 
dit  successeur  pendant  sa  minorité  jusqu'à  l'âge  de  quatorze 
ans,  les  mêmes  que  nous  avons  nommés  pour  ladite  assem- 
blée, afin  qu'ils  gouvernent  au  temps  de  notre  décès  et  jus- 

*  Ce  projet  de  transacUon  par  uq  mariage  entre  rAutriclie  et  la 
France  pour  la  succession  d'Espagne  révèle  la  pensée  du  conseil  de  Cas- 
tille, qui  était:  1**  d'éviter  le  partage,  2^  d'empêcher  la  guerre. 
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qu*à  ce  que  notre  successeur  vienne  daos  nos  royaumes.  » 
Tel  fut  ce  testament!  Â  mesure  que  le  secrétaire  d'État 
avançait  dans  cette  longue  lecture,  la  physionomie  du  roi 
Carlos  II  se  nuançait  de  rouge,  de  violet  :  contention  violente 
de  rame!  Quoique  les  bases  du  testament  eussent  été  discutées 
d'avance,  il  se  passait  une  lutte  intérieure  et  profonde  dans 
l'esprit  du  monarque  tant  affaibli.  Une  noble  indignation  co* 
lora  son  front  lorsqu'Ubilla  prononça  le  nom  du  duc  d'Anjou 
comme  premier  héritier  appelé  à  la  couronne  des  Espagnes  et 
des  Indes  ;  il  fit  signe  de  la  main  à  Ubilla  de  relire  le  préambule 
dans  lequel  les  droits  du  duc  d'Anjou  étaient  légalement  éta- 
blis ;  puis,  soit  fatigue,  soit  dépit,  il  interrompit  Ubilla  en  lui 
disant  avec  le  tutoiement  familier  aux  rois  espagnols  :  a  Anto- 
nio, mon  ami,  c'est  assez;  tu  m'en  as  trop  lu  déjà.  Je  suis  fa- 
tigué, bien  fatigué!»  Ensuite  il  prit  la  plume  et  signa  en 
tremblant  avec  convulsion.  Alors  tout  fut  dit  :  l'Espagne  passa 
aux  mains  des  Bourbons.  Ainsi  fut  consommé  le  plus  grand 
acte  diplomatique  qui  ouvrait,  le  dix-huitième  siècle.  Le  tes- 
tament de  Charles  U  est  long,  juridiquement  rédigé;  on  voit 
que  les  droits  de  l'héritier  ne  sont  pas  nets,  et  que  leâ  rédac^ 
teurs  du  testament  veulent  convaincre  et  le  roi  qui  le  signe, 
et  l'Europe  qui  sera  appelée  à  le  juger.  La  conduite  du  cabi- 
net de  Versailles  dans  cette  négociation  lut  des  plus  habiles 
et  des  mieux  suivies.  Il  n'y  eut  rien  d'odieux,  aucun  acte  de 
violence  ;  Louis  XIV  vint  au  résultat  proposé  presque  sans 
efforts,  par  Teffet  d'une  bonne  position  prise,  et  de  rallerna- 
tive  adroitement  établie  entre  la  succession  et  le  partage,  ce 
qui  jetait  nécessairement  TEspagne  aux  mains  de  Louis  XIV. 
Le  cabinet  de  Versailles  avait  Toption  :  s'il  s'en  tenait  au  par- 
tage, il  obtenait  un  beau  lot,  et  par-dessus  lout  le  roi  fs^sait 
un  acte  de  modération  politique;  s'il  optait  pour  le  testament» 
il  avait  un  droit  écrit  pour  appuyer  un  mouvement  armé  con- 
tre l'Espagne.  Il  faut  distinguer  en  diplomatie  l'habileté  de  la 
fraude  ;  la  mission  des  gouvernemenls  est  de  grandir  l'hon- 
neur de  leur  pays  et  d'assurer  leur  intérêt.  S'ils  y  parviennent 

8. 
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par  une  conduite  forte  et  habile»  ils  ne  Uessent  pas  le  droit 
public;  ils  restent  dans  le  leur.  Les  vastes  plans  de  Riche- 
lieu et  de  Mazarrn  étaient  exactement  accomplis  dians  les 
deux  hypothèses;  TËspagne,  désormais  dans  Timpuissance  de 
nuire  aux  relations  de  la  France  ou  à  ses  intérêts  «  n'en 
était  plus  que  la  satelhte  obligée^  Depuis  la  guerre  de  1667, 
les  renonciations  des  infantes  avai^it  été  mises  en  question  ; 
dans  le  testament  de  Charles  II,  oes  renonciations  étalent  com- 
plètement oubliées;  on  entrait  dans  le  droit  testamentaire 
pour  la  transmission  des  couronnes,  innovation  à  la  vieille  loi 
de  rhérédité*  Le  testament  n'était  qu'un  acte  de  volonté  ;  Thé* 
redite  existait  indépendamment  de  la  disposition  du  souverain, 
et  c'est  pourquoi  elle  offrait  tant  de  garanties.  C'est  la  souve- 
raineté absolue,  poussée  jusqu'à  son  dernier  terme,  que  le 
droit  de  disposer  d'un  empire  sur  la  simple  signature  d'un 
mourant! 

Tout  était  dit  pour  la  forme  et  la  validité  de  l'acte  solennel 
qui  transmettait  le  gouvernement  de  tant  de  millions  de  sujets 
au  jeune  duc  d'Anjou.  Charles  n  languit  encore  quelques 
jours;  il  mourut  au  Buen-Retiro,  le  4^  novembre,  alors  que 
les  cinquante-une  cloches  de  San-Lorenso  annonçaient  la  Tous* 
saint  :  et  les  glas  du  jour  des  morts  se  mêlèrent  aux  funérailles 
du  roi  des  Ëspagoes  et  des  Indes,  malheureux  prince  qui  n'a- 
vait pas  eu  même  la  paix  sur  son  lit  funèbre» 

Dès  que  le  majordome  eut  annoncé  que  le  roi  était  tré-» 
passé,  le  conseil  de  Castiile  se  réunit  à  la  hâte  pour  lire  le 
testament.  Rien  n'avait  transpiré  encore  dans  la  population; 
il  parait  même'que  le  secret  avait  été  tellement*gardé  entre 
les  membres  du  conseil  qui  avaient  respectivement  promis 
le  sijence,  que  la  légation  de  l'Empire  n'était  pas  informée  de 
l'existence  du  dernier  testament  ;  le  comte  d'Harrach  croyait 
fermement  que  la  disposition  testamentaire  au  profit  de  l'ai^ 
chiduc  subsistait  encore ,  et  qu'il  n'avait  qu'à  dépêcher  un 
courrier  à  Vienne  pour  annoncer  ofïidiellement  la  clause  royale 
qui  appelait  l'archiduc  à  la  succession  d'Espagne^ 
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Quand  les  membres  du  conseil  de  Gastille  se  séparèrent 
après  rouverlure  du  testament,  une  multitude  de  grands  en- 
tourèrent les  conseillers;  on  voyait  dans  la  salle  d'armes  la 
grandesse,  les  évèques,  les  ricos  hcnnbres,  qui  attendaient 
avec  impatience  le  nom  de  celui  qu^iis  salueraient  pour  roi» 
Toute  la  légation  autrichienne  était  lÀ  haletante,  le  comte 
d*Uarrdch  en  tête,  de  sorte  que  lorsque  le  nom  du  duc  d*An** 
jou  fut  proclamé,  ramhasiadeur  autrlchien>  frappé  d'une  co* 
1ère  soudaine,  s'écria  :  «  qu'on  l'avait  frustré,  et  que  son  maître 
saurait  bien  s'en  venger,  t»  Blécourt  n'était  pas  au  Buen-Re- 
tiro;  il  tenait  son  courrier  prêt  à  être  expédié  et  une  enve- 
loppe pour  ses  duchés;  le  secrétaire  d'&tat  UNUa  y  Médina 
lui  porta  sur^'le-champ  une  copie  par  extrait  du  testament , 
accompagnée  d'une  lettre  courte  et  obséquieuse  du  secré- 
taire d'État,  adressée  au  roi  Louis  XiV*  Ubilla,  par  son  em- 
pressement, voulait  conquérir  une  bonne  position  dans  le 
conseil  de  son  nouveau  souverain  ;  sa  capacité  avait  besoin 
de  s'iexercer  dans  ce  nouvel  ordre  politique.  Ubilla  disait  à 
Louis  XIV  :  «  Sire,  le  roi  don  Carlos,  mon  seigneur,  étant 
mort  le  premier  jour  du  courant,  sur  les  trois  heures  après 
midi,  j'ai  ouvert  immédiatement  son  testament  avec  les  so« 
lennités  requises  ;  j'y  ai  trouvé  une  clause  dont  je  donne  ici 
copie,  et  dans  laquelle  il  nomme  pour  successeur  de  tous  ses 
royaumes.  États  et  seigneuries,  le  sérénissime  seigneur  duc 
d'Anjou,  fils  du  sérénissime  dauphin,  4vec  les  qualités  expo- 
sées dans  d'auti^  clauses,  et  dont  je  donne  aussi  copie.  -^ 
Madrid,  â  noVMibre  1700  *^  » 

^  Carta  de  don  Antonio  de  Uàilla,  secretariê  de  sitadOé  «  Seoor,  ha- 
Tiendo  faliecido  el  dia  primerodel  corriente  el  rey  don  Carlos,  mi  Bonor^ 
à  las  très  de  la  tarde,  y  abientose  immediatamente  su  testamento  con 
las  Bolemnidas  del  dererecho,  se  hallô  en  el  una  clausaia,  de  que  es  co- 
{lia  la  inelusa,  en  que  d^ja  nombrado  por  suoeesiDr  en  ledoa  atit  reynoa, 
esiadoB,  y  seBorios,  al  sereuissimOf  senor  duqaa  de  Apjout  faljé  del  m» 
reniasimo  delphin,  con  las  calidades  que  en  eUa  se  eipressan,  y  osU-a 
clausula,  de  que  tambien  va  aqui  copia,  daodo  forma  al  govierno  de  la 
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Le  testament  de  Charles  II  avait  constitué  une  junlc  ou  ré- 
gence de  gouvernement  en  attendant  Tacceptation  du  duc 
d'Anjou  et  la  réponse  de  Louis  XIV.  Cette  junte  était  présidée, 
pour  la  forme  seulement ,  par  la  reine  régente  ;  celle-ci,  sans 
volonté,  avait  accepté  une  place  au  conseil,  bien  que  ses  in- 
térêts fussent  tout  entiers  autrichiens  et  qu'elle  éprouvât  un 
profond  dépit  du  testament  ;  mais  la  reine,  désireuse  de  son 
douaire,  obéissait  aux  influences  dominantes  dans  la  junte, 
c'est-à-dire  au  comte  don  Manuel  Arias,  à  Tévêque  grand  in- 
quisiteur, et  au  comte  de  Benavente,  qui  formaient  la  partie 
dirigeante  et  politique  du  conseil  de  gouvernement.  Cette 
junte  se  réunit  pour  envoyer  officiellement  à  Louis  XIV 
la  copie  authentique  du  testament  ;  elle  délibéra  sur  la  lettre 
qu'elle  devait  adresser  au  roi  de  France.  D'après  l'avis  de  l'in- 
quisiteur général,  les  termes  devaient  en  être  simples  et  dé- 
voués ;  elle  fut  écrite  par  le  comte  de  Benavente  et  signée  par 
la  régente  et  tous  les  membres  de  la  junte  ;  on  y  disait  à 
Louis  XIV  :  «  Sire,  le  roi  notre  seigneur,  que  Dieu  tienne  en 
sa  gloire,  a  désigné  une  junte  qui  est  déjà  formée  pour  le  gou- 
vernement universel  de  la  monarchie  pendant  Vinterim  de 
son  successeur  ;  et  parce  que,  dans  le  premier  moment  de  la 
douleur,  nous  n'avons  pu  exprimer  à  Votre  Majesté  la  vive 
expression  de  nos  sentiments,  nous  l'exécutons  aujourd'hui, 
pouvant  assurer  à  Votre  Majesté  toute  la  joie  des  peuples  de 
faire  en  quelque  sorte  partie  de  vos  États;  et  nous  dirons 
aussi  à  Votre  Majesté  que  le  successeur  du  rcy  mort  peut  ve- 
nir sans  délai  prendre  possession  de  cette  monarchie,  et  en 
disposer  comme  de  ses  propriétés  particuhères,  lui  réitérant 
nos  promesses  de  bonheur  et  de  tranquillité,  de  fidélité  et 
d'obéissance.  —  Madrid,  3  novembre  1700.  Moi  la  reine  ;  le 
comte  don  Manuel  Arrias,  l'évêque  inquisiteur  général,  don 

moD^rquia  ea  el  interin  que  puede  execatarlo  por  si  el  succe^or.  Y  por 
orden  de  la  reyna  mî  senora,  y  los  governadores,  pungo  todo  lo  referido 
en  noticiadel  S«r  enviado.  »  Madrid  à  2  de  novembre  de  ^700  :  UbiM'A. 
(Archives  de  Çimancas,  B.-B.  ann.  1700.) 
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Rodrigo  Manuel,  le  comle  de  Benavenle*.  »On  écrivit  encore, 
quelques  jours  après,  une  nouvelle  lettre  très  pressante  adressée 
par  la  junte  au  roi  de  France  avec  Fexpression  d*un  dévoue- 
ment encore  plus  intime  et  plus  absolu  :  «  Sire,  en  consé- 
quence de  notre  lettre  du  5  courant,  qui  annonçoit  à  Votre 
Majesté  les  formes  du  testament  et  du  codicille  du  roi  notre 
seigneur,  nous  les  envoyons  l'un  et  l'autre  à  Votre  Majesté 
afin  qu'elle  puisse  en  prendre  une  connoissance  détaillée. 
Nous  réitérons  à  Votre  Majesté  la  nouvelle  expression  des 
bonnes  volontés  de  la  noblesse  et  du  peuple  de  ce  pays  pour 
le  roi  qui  vient  d'être  choisi  ;  nous  ne  consentirons,  nous  ne 
souffrirons  jamais  aucune  chose  qui  puisse  altérer  cette  grande 
décision.  Vous  pouvez  compter  sur  notre  zèle,  notre  obéis- 
sauce  pour  tout  ce  qui  est  porté  dans  le  testament  du  roi  notre 
seigneur  que  Dieu  ait  en  sa  gloire,  ainsi  que  sur  le  concours 
de  la  noblesse,  des  gens  de  cour,  du  peuple  des  cités.  Nous 
devons  répéter  à  Votre  Majesté  ces  vives  et  certaines  expres- 
sions des  dévouements  publics  et  particuliers,  et  Votre  Majesté 
verra  un  de  ses  petits-flls  salué  et  proclamé  roi  d'Espagne  avec 
toutes  les  cérémonies  habituelles  pour  les  successions  royales, 
—  7  novembre  1700  *.  » 

^  Secunda  caria  de  los  governadores  al  rey  chrislianissimo.  «  Seûor,  en 
quarta  de  primero  del  corrienle  dirigidacon  expresso,  extraordinario  à 
V.  M.  de  haver  aqûel  dia  à  las  tarde  de  la  tarde,  lle\ando8e  Dios  para 
si  rey  don  Carlos,  nueslro  sefior,  remiliendo  à  V.  M.  copia  de  la  clausa 
que  se  hallo  en  sa  testamento,  nombracte  por  successor  en  todos  sus  rey 
nos,  al  sereniseimo  sefior  duque  de  Anjou,  hijo  del  serenlssimo  delphin, 
con  las  circunstancias  que  en  ella  se  contienien  ;  y  lambien  de  ostra,  en 
que  su  magestad  que  aya  gloria,  déjà  dispuesta  una  junte  de  los  minis- 
Iros,  que  yâ  formada  esta  para  el  govierno  universàl  de  la  monarquia, 
en  el  interin  que  su  successor  en  ella  pueda  governala,  etc.  Nuestro  sefior 
guarde  la  christianissima  personna  de  V.  M.  »  Madrid  à  3  de  novembre 
nOO.  Yo  la  Reyna;  el  conde  don  Manuel  Arrias  ;  el  obispo  inquisidar 
gênerai  ;  don  Rodrigo  Manuel  j  el  conde  de  Benaventc.  (Archives  de  Si- 
mancas,  B.  15G.) 

'  Terccra  caria  4e  los.  mimos  al  mismo.  «  Sefior,  en  conscqucncia  de 
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Les  grands  d'Espagne  avaient  hâte  d'eu  unir  avec  cette 
junte  provisoire  qui  ne  permettait  pas  les  belles  largesses 
royales  de  Tavénement.  On  craignait  les  intrigues  de  la  léga- 
tion autrichienne;  on  voulait  au  plus  vite  s'assurer  l'appui 
d'un  cabinet  fort  et  puissant  comme  l'était  la  France.  La  junte 
désirait  se  montrer  dévouée  à  Louis  XIV,  afin  de  recueillir  les 
bénéfices  du  testament.  La  reine  douairière  n'était  que  nomi* 
nalemënt  à  la  tète  de  la  grandesse  ;  la  junte  réunissait  dana 
ses  mains  toute  la  force  du  gouvernement.  Personne  n'igno* 
ratt  les  résistances  que  pouvaient  susciter  l'Amirauté  et  le 
comte  d'Oropeza ,  rappelés  de  leur  exil  au  lit  de  mort  de 
Charles  II.  Si  le  testament  n'était  pas  accepté,  idus  les  partis 
allaient  être  en  fermentation  ;  il  y  avait  déjà  une  opinion 
puissante  qui  appelait  les  certes  et  la  succession  élective; 
quelques  Castillans  hautains  niaient  au  roi  la  puissance  de 
disposer  hbrement  de  ses  sujets  par  un  acte  de  dernière 
volonté  contre  les  lois  fondamentales. 

La  nouvelle  du  testament  et  de  la  mort  de  Charles  U  arriva 
au  roi  alors  à  Fontainebleau,  le  maM\  9  novembre,  à  neuf 
heures  du  matin.  Le  courrier  envoyé  par  Blécourt  était  resté 
malade  à  Bayonne  ;  le  marquis  d'Harcourt  écrivit  deux  hgnes 
à  M.  de  Barbezieux  en  expédiant  un  nouveau  courrier,  avec . 
ordre  de  ne  remettre  les  dépêches  à  M.  de  Torcy,  qu'après  que 
Barbezieux  aurait  reçu  le  billet  ainsi  conçu  :  «  Monseigneur 
lo  que  oon  extraordinario  eu*rivimoB  à  vumtra  magestad,  en  el  3  cor- 
rieute-,  oea  moUvo  del  fallecimieato  del  rey  nufistro  ae&er  que  aya  gloria, 
y  eslando  ya  en  toda  forma  el  testamento,  y  coddicitlo  que  dc^ô  y  ofre- 
eimos  remiflUs  à  V.  M*  le  paefiamoB  à  manos  de  Y*  M.  con  est  expreaso, 
para  que  ae  halle  en  mas  eaval  oonocimiento  de  todas  &w  circunsiancias, 
Y  COQ  esta  eoasion,  oomo  lo  repeteiemos  en  todas,  basemos  à  Y.  M« 
Bueva  expresfeon  y  manifestacion,  de  que  la  nobleza  y  publeos,  estan 
Uamando  par  el  rey  que  vien  nombrado,  con  las  mayores  ansias,  y  ae- 
guridadest  para  nos  imaginar  a  sentir  ni  oonsenUr  à  oosa  alcuna  que 
puedft  su  variacioQ  en  e^te  gran  negocio.  Madrid  à  7  de  novembre  1700. 
Yo  la  reynw,  el  coude  Manuel  Ârrias  ;  don  Rodrigo  Manuel  ;  el  conde  de 
Benavente  ;  don  Antonio  de  Ubilla  y  Médina.  »  {Idid,) 
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Id  duc  d*ÂDjou  est  roi  d'Espagne  :  don  Carlos  II  est  mort. 
—  D^Harcoart.  »  Barbezieux  vint  en  porter  la  nouvelle  au  roi 
qui  était  au  conseil  des  finances;  immédiatement  tout  fut 
renvoyé;  la  cour  devait  aller  à  la  cbasse,  et  les  équipages 
furent  contremandés»  Le  i^oi  dîna  comme  à  Tordinaire  à  son 
petit  couvert,  et  se  contenta  de  dire  :  «  Messieurs*  le  roi  d*£s« 
pagne  est  mort,  je  draperai  en  noir  d  s  ce  qui  signifiait  que  le 
deuil  serait  complet  et  en  grand  ;  la  cour  devait  ainsi  renoncer 
à  ses  plaisirs,  à  ses  distractions  d'hiver  et  de  carnaval.  En 
sortant  de  diner,  le  roi  manda  tout  le  conseil  chez  madame 
de  Maintenon,  en  présence  de  monseigneur  le  dauphin,  et  ce 
fut  là  que  commencèrent  les  délibérations  sérieuses  sur  Tac- 
ceptation  du  testament*  Les  papiers  de  Torcy,  témoin  oculaire, 
contiennent  de  précieux  détails  sur  ces  délibérations  du  con- 
seil qui  décida  la  plus  grande  des  questions  diplomatiques. 
Torcy,  Thomme  capable,  s'est  montré  l'impartial  narrateur  de 
toutes  les  péripéties  de  cette  haute  résolution  ^  Représentez- 
vous  la  chambre  de  madame  de  Maintenon  à  Fontainebleau;  le 
roi  dans  son  fauteuil  i  à  ses  côtés  monseigneur  le  dauphin,  un 
peu  plus  loin  madame  de  Maintenon;  à  quelque  distance  le 
chancelier,  M.  de  Beauvilliers,  et  Torcy  comme  secrétaire 
d'£tat  des  affaires  étrangères*  Le  roi  ouvrit  lui-même  la  déli- 
bération, en  demandant  à  chacun  son  avis  avec  indépendance* 
Telle  était  l'habitude  de  Louis  XIV,  habitude  qui  s'était  mainte- 
nue dans  la  hiérarchie  de  ses  conseils.  Le  roi  et  Monseigneur, 
le  chancelier,  le  duc  de  Beauvilliers  et  Torcy,  les  trois  minis- 
tres d'Etat,  délibérèrent  sur  cette  grave  affaire,  et  madame  dq 
Maintenon  avec  eux,  comme  l'esprit  le  plus  distingué  et  qui 
discernait  le  mieux  les  questions  délicates.  Madame  de  Main- 
tenon jugeait  parfaitement  bieut  appréciait  les  situations  avec 
un  tact  exquis,  et  le  roi  l'appelait  à  toutes  les  résolutions  un 
peu  importantes.  C'était  contre  les  usages  d'une  cour  sévère; 

iMém.  de  Torcy,  ann.  1700.  —  S«lnt-8imon  a  armngô  ceUe  scèns 
à  Ba  manière;  en  fucc  de  celte  grande  eoleanUé,  U  a  eu  lo  malheur  de 
U  rendre  presque  bouCTonne. 
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mais  rarement  madame  de  Mainlenou  donna  des  avis  qai  ne 
fussent  empreints  d'une  sagesse  extrême  et  <l*une  prévoyance 
remarquable.  Le  duc  de  Beauvilliers,  ministre  d'Etat,  parla  le 
premier  (je  conserve  son  langage  dans  toute  sa  franchise)  ;  il 
soutint  :  «  que  la  foi  royale  étoit  engagée  l)ar  le  traité  de  par- 
tage; qu'il  n'y  avoit  point  de  comparaison  entre  Taccroisse- 
inent  pour  la  couronne  d'Etats  contigus  et  aussi  nécessaires 
que  la  Lorraine»  aussi  importants  que  le  Guiposcoa;  et  aussi 
utiles  au  commerce  que  les  places  de  Toscane,  Naples  et  Si- 
cile; et  la  grandeur  particulière  d'un  fils  de  France,  dont  tout 
au  plus  la  première  postérité  devenue  espagnole  par'son  in- 
térêt, et  par  son  éducation  tout  étrangère^  se  montreroit  aussi 
jalouse  de  la  puissance  de  la  France  que  les  rois  d'Espagne 
autrichiens.' Qu'en  acceptant  le  testament,  11  falloit  compter 
sur  une  longue  et  sanglante  guerre;  tout  le  faix  tomboit  sur 
la  France,  qui,  dans  l'impuissance  de  soutenir  le  poids  de  tout 
ce  qui  s'alloit  unir  contre  elle,  auroit  encore  l'Espagne  à  sup- 
porter. Que  se  tenant  au  traité  de  partage^  la  France  s'atti- 
reroit  la  confiance  de  l'Europe  dont  elle  deviendroit  la  dicta- 
trice,  ce  qu'elle  ne  pouvoit  espérer  de  ses  armes  ;  Fintérieur 
du  royaume  seroit  rétabli  par  une  longue  paix,  augmenté  aux 
dépens  de  l'Espagne;  enfin,  l'arrondissement  si  nécessaire  de 
la  Lorraine,  qui  réunit  les  évêchés,  l'Alsace  et  la  Franche- 
Comté,  et  délivre  la  Champagne  qui  n'a  point  de  frontières, 
formeroit  un  Etat  si  puissant,  qu'il  seroit  à  l'avenir  la  terreur 
ou  le  refuge  de  tous  les  autres ,  et  en  situation  assurée  de  faire 
tourner  à  son  gré  toutes  les  affaires  générales  de  l'Europe.  » 
M.  de  Torcy,  sans  partager  complètement  l'opinion  du  duc 
de  Beauvilliers,  en  fit  ressortir  les  avantages,  et  parla  cette 
langue  d'expérience  et  d'affaires  qui  en  faisait  un  des  hommes 
les  plus  distingués  du  conseil  de  Louis  XIV.  M.  de  Torcy, 
l'un  des  principaux  agents  des  traités  de  partage  signés  à 
La  Haye  et  à  Londres ,  ne  pouvait ,  sans  manquer  à  sa  po- 
sition ministérielle,  en  soutenir  la  nullité  :  c'était  d'après  ses 
ordres  que  M.  de  Tallard  avait  agi  à  Londres  et  M.  de  Harlai  à 
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Haye.  M.  de  Torcy  exposa  les  difficultés  politiques  que  Tao- 
ceptation  du  testament  allait  susciter;  il  lit  nettement  con- 
naître au  roi  et  au  conseil  les  premières  démarches  du  corps 
diplomatique,  les  notes  déjà  communiquées  par  le§  ambassa- 
deurs d'Angleterre  et  de  Hollande  S  et  qui  faisaient  pressentir 
la  guerre. 

Le  chancelier  parla  ensuite,  mais  favorablement  pour  Tac- 
ceptation  de  la  jeune  royauté  du  duc  d*Anjou  *  :  il  établit  d'a- 
bord :  «qu'il  étoit  dans  Toption  du  roi  de  laisser  s'élever  une 
seconde  fois  la  maison  d'Autriche,  à  fort  peu  de  puissance 
près,  à  la  hauteur  de  ce  qu'elle  avoit  été  depuis  Philippe  II, 
prince  dont  on  avoit  vivement  éprouvé  la  force  et  la  puis- 
sance; ou  de  preùdre  le  même  avantage  pour  la  sienne.  La 
France,  le  plus  étendu,  le  plus  abondant  et  le  plus  puissant 
royaume  de  tous  ceux  de  l'Europe,  chaque  État  considéré  à 
part,  avoit  l'avantage  de  ne  dépendre  de  l'avis  de  qui  que  ce 
fût,  et  de  se  remuer  tout  entier  à  la  seule  volonté  de  son  roi, 
ce  qui  en  rendoit  les  mouvemens  parfaitement  secrets  et  tout- 
à-fait  rapides,  et  celui  encore  d'être  contigu  d'une  mer  à  l'autre 
à  l'Espagne,  et  de  plus,  par  les  deux  mers  d'avoir  du  commerce 
et  une  marine,  et  d'être  en  état  de  protéger  celle  d'Espagne, 
et  de  profiter  à  l'avenir  de  son  union  avec  elle  pour  le  com- 
merce des  Indes  ;  par  conséquent,  de  recueillir  des  fruits  de 
cette  union  bien  plus  continuels,  plus  grands,  plus  certains 
que  n'avoit  pu  faire  la  maison  d'Autriche.  Ces  avantages  se 
trouvoient-ils  balancés  par  ceux  de  l'acquisition  de  la  Lor- 
raine? province  importante  à  la  vérité,  mais  dont  la  posses- 
sion n'augmentoit  en  rien  le  poids  de  la  France  dans  les  affai- 
res générales;  tandis  qu'uni  avec  l'Espagne,  ce  royaume  se- 
roit  toujours  prépondérant  et  très-supérieur  à  la  plupart  des 
puissances  unies  en  alliance,  dont  les  divers  intérêts  ne  pou- 
voient  rendre  ces  unions  durables  comme  celui  des  frères  et 

^  Papiers  et  Mémoires  de  Torcy,  ann.  1700. 

9  Le  chancelier  était  M.  de  Pontehartrain  ;  il  appartenait  à  l'école  des 
temps  belliqueux  de  Louvois, 
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de  la  même  maison.  Et  d'ailleurs,  en  se  mettant  à  titre  de 
nécessité  au-dessus  du  scrupule,  Toccupation  de  la  Lorraine 
désarmée,  démantelée,  enclavée  comme  elle  étoit,80ufrroit-elte 
la  moindre  ditficulté  du  monde,  puisqu'on  s'en  saisiroit  tou* 
jours  au  premier  mouvement  de  guerre,  comme  on  avoit  fait 
depuis  si  long-temps?  En  ces  occasions  on  n'apercevoit  pas 
de  différence  entre  elle  et  une  province  du  royaume.  A  re- 
gard de  Naples,  de  la  Sicile  et  des  places  de  la  côte  de  Toscane^ 
il  n'y  avoit  qu'à  ouvrir  les  histoires  pou?  voir  combien  sou* 
vent  nos  rois  en  avoient  été  les  maîtres»  et  avec  ces  États,  de 
ceux  de  Milan,  de  Gènes  et  d'autres  petits  points  d'Italie,  et 
avec  quelle  et  rapide  facilité  ils  les  avoient  toujours  perdus^ 
Le  traité  de  partage  avait  été  accepté,  fi&ute  de  pouvoir  espérer 
mieux,  dès  qu'on  ne  vouloit  pas  se  jeter  dans  les  conquêtes  ; 
mais,  en  l'acceptant,  qui  auroit  pu  méconnoître  l'inimitié  de 
tant  d'années  de  l'habile  main  (Guillaume  III),  qui  Tavoit 
dressé  pour  nous  donner  des  noms  sans  nous  donner  des 
choses,  ou  plutôt  des  choses  impossibles  à  conserver  par  leur 
éloignement  et  leur  épuisement?  Ces  conquêtes  ne  seroient 
bonnes  qu'à  dévorer  notre  argent  et  partager  nos  forces,  et  à 
nous  tenir  dans  une  contrainte  perpétuelle.  Graindroit-on  les 
rivalités?  Il  y  avoit  à  espérer  que  le  roi  vivroit  assez  long- 
temps, et  Monseigneur  après  lui,  pour  maintenir  l'harmonie 
entre  ses  deux  fils  ;  il  n'y  avoit  pas  moins  lieu  d'en  espérer  la 
continuation  entre  les  deux  frères  si  unis  et  affermis  de  lon« 
gue  main  dans  ces  principes,  qu'ils  feroient  passer  aux  cou- 
sins-germains; ce  qui  entraînoit  d^à  une  longue  suite  â'aa« 
nées.  Mais  enfin  si  le  malheur  venolt  assez  à  surmonter  toute 
raison,  pour  faire  naître  des  guerres,  il  falloit  toujours  qu'il 
y  eût  un  roi  d'Bspagne,  et  une  guerre  se  pousseroit  moins  et 
se  termineroit  toujours  plus  aisément  et  plus  heureusement 
avec  un  roi  de  même  sang  qu'avec  un  étranger  et  de  la  mai'- 
son  d'Autriche.  »  Telle  fut  l'opipion  de  M.  de  Pontchartrain  ; 
elle  mérite  d'être  sérieusement  méditée,  même  parles  hommes 
d'État  de  l'école  moderne  ;  car  elle  développe  un  vaste  plan 
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de  politique  dans  nos  rapports  nécessaires  avec  TEspagne. 
Le  plus  ardeutt  le  plus  décidé  de  tous  pour  Tacceptation 
du  testament^  fut  le  dauphin.  Monseigneur  parut  un  homme 
à  volonté  tenace  dans  tous  ces  conseils  ;  son  opinion  était  im- 
portante, car  il  s'agissait  d*une  question  personnelle,  et  la  suc- 
cession d'Espagne  lui  était  dévolue  par  Thérédité.  Quand  ce 
fut  à  son  tour  de  parler,  il  s'expliqua  avec  netteté  pour  l'ao* 
ceptation  du  testament;  il  développa  une  partie  des  meil- 
leures raisons  du  chancelier.  Puis,  se  tournant  vers  le  roi  d'un 
>  ^r  respectueux,  mais  ferme^  il  dit  :  «  qu'après  avoir  exprimé 
son  avis  comme  les  autres,  il  prenoit  la  liberté  de  lui  deman- 
der son  héritage,  puisqu'il  étoit  en  état  de  l'accepter  ;  que  la 
monarchie  d'Espagne  étoit  le  bien  de  la  reine  sa  mère>  par 
ooQséquent  le  sien,  et  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  celui  de 
son  second  fils,  à  qui  il  le  cédoit  de  tout  son  cœur,  mais  qu'il 
n'en  quitteroit  pas  un  seul  pouce  de  terre  à  un  autre;  que  la 
demande  étoit  juste  et  conforme  à  l'honneur  du  roi,  à  l'intérêt 
et  à  la  grandeur  de  la  couronne,  et  qu'il  espéroit  bien  aussi 
qu'elle  ne  lui  seroit  pas  refusée.  »  Cette  opinion  si  fière,  si 
noble,  de  M.  le  dauphin  n'était  point  forcée  :  Monseigneur, 
bien  qu'un  peu  gros  et  lourd,  avait  dans  tout  ce  sang  royal 
une  énergie,  une  chaleur,  un  sentiment  de  son  droit  qui  écla- 
tait dans  toutes  les  actions.  Le  roiTécouta  fort  attentivement, 
puis  d'adressant  à  madame  de  Maintenon  :  «  Et  vous,  Ma- 
dame, que4ites^vous  de  tout  ceci?  »  Madame  de  Maintenon 
répondit  avec  bienséance  et  modestie,  en  faisant  reloge  des 
sentiments  de  monseigneur  le  dauphin,  et  fut  enfin  d'avis 
d'accepter  le  testament.  Ce  conseil  s'était  un  peu  tenu  pour 
la  forme;  le  roi,  décidé  pour  Tacceptation  du  testament 
dans  toute  sa  teneur,  s'en  était  expliqué  avec  le  marquis 
Gastel  dos  Rios ,  ambassadeur  d'Espagne ,  et  qui  désirait 
avoir  sur -ce  point  le  dernier  mot  du  roi;  Louis  XIV  lui 
avait  dit  :  «  que  sans  donner  sa  parole  royale  encore,  il  pou- 
yoil  assurer  la  junle  qu'il  éloit  tout  disposé  à  accepter  le  tes- 
tament. »  A  la  cour  de. Fontainebleau,  déjà  le  bruit  s'en  ré- 
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pandait.  Il  se  fit  alors  un  mouvement  d^opinion  publique 
remarquable  :  autant  la  France  s^était  montrée  intimidée  et 
sans  énergie  lors  du  congrès  de  Riswick,  autant  il  y  avait 
dans  l'esprit  de  la  nation  un  sentiment  qui  la  portait  à  la 
guerre.  On  s'était  reposé  depuis  trois  ans  ;  la  paix  avait  rendu 
les  forces  au  pays  :  une  émotion  de  gloire  et  d'honneur  pu- 
blic fermentait  au  cœur  des  gentilshommes;  tous  voulaient 
reprendre  les  armes.  La  cour  se  complaisait  à  voir  un  fils  de 
France  sur  le  trône  d'Espagne  ;  la  noblesse  avait  vécu  des  idées 
espagnoles,  de  la  langue,  de  la  poésie  et  des  moeurs  du  peu- 
ple d'au-delà  des  Pyrénées.  Au  temps  des  carrousels  de  l'en- 
fance royale,  c'étaient  les  costumes  et  les  devises  de  l'Espagne 
que  tous  portaient  dans  leurs  blasons  de  race,  et  dans  les 
beaux  écussons  des  lices  à  la  place  Royale  :  donner  un  roi  à 
la  Castille,  à  l'Andalousie,  à  la  Manche,  c'était  une  idée  qui 
flattait  cette  brave  noblesse.  Quand  donc  la  nouvelle  du  tes- 
tament se  répandit  à  Fontainebleau,  il  y  eut  un  mouvement 
d'opinion  publique  auquel  il  était  impossible  de  résister;  le 
refus  du  testament  aurait  été  considéré  comme  une  grande 
lâcheté  ;  le  roi  l'avait  senti  avec  cet  orgueil  qui  savait  si  bien 
comprendre  sa  famille  et  son  pays.  Il  avait  accepté  d'avance 
pour  son  petit-fils  la  couronne  d'Espagne;  cela  caressait  son 
amour-propre.  Quand  le  roi  faisait  le  semblant  d'hésiter  au 
conseil,  il  déclarait  au  marquis  dos  Rios  que  son  parti  était 
pris,  et  la  lettre  secrète  écrite  à  la  junte  par  Louis  XIV,  quel- 
ques jours  après  la  réception  du  testament,  constate  assez 
l'invariable  résolution  du  roi  '•  «  Très-haute,  très-puissante, 
et  très-excellente  princesse,  notre  très-chère,  très-amée  bonne 
sœur  et  cousine;  très-chers  et  bien  amés cousins  et  autres  du 
conseil  établi  pour  le  gouvernement  universel  des  royaumes 
et  États  dépendans  de  la  couronne  d'Espagne,  nous  avons 
reçu  la  lettre  signée  de  Votre  Majesté,  et^)ar  vous,  écrite  le 
1*"^  de  ce  mois.  Elle  nous  a  été  rendue  par  le  marquis  de  Gastel 
dos  Rios,  avec  les  clauses  du  testament  fait  par  le  feu  roi, 
t  L'original  de  cette  IcUre  est  aui^  archives  de  3imancas. 
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contenant  Tordre  et  le  rang  des  héritiers,  qu*il  appelle  à  la 
succession  de  tous  ses  royaumes  et  États;  et  la  sage  disposi- 
tion qu'il  a  faite  pour  le  gouvernement  de  ces  mêmes  royau- 
mes, jusquesà  Tarrivée  et  jusqu'à  la  majorité  de  son  succes- 
seur *.  La  sensible  douleur  que  nous  avons  de  la  perte  d'un 
prince,  dont  les  qualités  et  les  étroites  liaisons  du  sang  nous 
rendoient  Tamitié  très-chère,  est  infiniment  augmentée  par 
lesmarques  touchantes  qu'il  nous  a  données  à  sa  mort,  de  sa 
justice,  de  son  amour  pour  des  sujets  fidèles,  et  de  Tattenlion 
qu'il  apporte  à  maintenir  au-delà  du  temps  de  sa  vie  le  repos 
général  de  toute  l'Europe  et  le  bonheur  de  ses  peuples.  Nous 
voulons  de  notre  part  contribuer  également  à  l'un  et  à  l'autre, 
et  répondre  à  la  parfaite  confiance  qu'il  nous  a  témoignée. 
Ainsi  nous  conformant  entièrement  à  ses  intentions  marquées 
par  les  articles  dii  testament  que  Votre  Majesté,  et  vous,  nous 
avez  envoyés,  tous  nos  soins  seront  désormais  de  rétablir  par 
une  paix  inviolable,  par  l'intelligence  la  plus  parfaite,  la  mo- 
narchie d'Espagne  au  plus  haut  point  de  gloire  où  jamais  elle 
ait  été.  Nous  acceptons  pour  notre  petit-fils  le  duc  d'Anjou, 
le  testament  du  feu  roi  catholique;  notre  fils  unique  le  dau- 
phin l'accepte  aussi  ;  il  abandonne  sans  peine  les  justes  droits 
de  la  feue  reine  sa  mère  et  notre  très-chère  épouse,  reconnus 
incontestables  aussi  bien  que  ceux  de  la  feue  reine,  notre  très- 
honorée  dame  et  mère,  par  les  avis  des  différens  ministres  d'É- 
tat et  de  justice,  consultés  par  le  feu  roi  d'Espagne.  Loin  de 

^  La  Jante  s'empresse  d'accuser  réception  de  cette  lettre  an  roi 
Louis  XIV.  Voici  le  texte  espagnol  de  cette  réponse  : 

Quarta  caria  de  los  govemadores  al  Rey  chrUHanissimo,  «  Senor,  se 
degna  V.  Magestad  oon  gran  reoonocimento  nuestro,  manifestar  en  carta 
do  ]2del  corriente,  sensible  dolor^  que  le  ha  causado  la  perdida  de  tan 
gran  principe,  don  Carlos  II  declarandenos  V.  M.  sa  real  acceptation  y 
i^probacion  de  la  dispuisto  por  el  testamentode  la  Magestad  defanta, 
rivalidando  lo  con  todas  aquillas  firmezas  que  mas  pueden  o^'anzar  para 
siempre  la  possession  de  tanto  herenzia.  Y  dispuis  de  dar  à  Y. 'Magestad 
'as  mas  afectuosas  y  reverentes  gracias  por  esto,  y  por  las  singulares  ex- 
pressîones  conque  Y.  Magestad  nos  farorico  y  hourra,  assi  à  nos  otros  en 
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se  réserver  aucune  partie  de  la  monarcbie,  il  sacrifie  ses  frit» 
proches  intérêts  au  désir  de  rétablir  Tanden  lustre  d'une  cou<> 
ronne,  que  la  Toionié  du  feu  roi  catholique  et  la  i^ix  de  ses 
peuples  défèrent  unanimement  à  notre  petit^fils.  Ainsi  nous 
ferons  partir  incessamment  le  duc  d'Anjou,  pour  donner  au 
.  plus  tôt  à  des  sujets  fidèles  la  consolation  de  recevoir  un  roi, 
bien  persutylé  que  Dieu  rappelant  au  trône,  son  premier  de- 
voir est  de  faire  régner  avec  lui  la  justice  et  la  religion;  qu'il 
doit  donner  sa  principale  application  à  rendre  ses  peuples 
heureui,  à  relever  et  à  maintenir  Téclat  d'une  aussi  puissante 
monarchie;  qu'il  est  obligé  de  connottre  parfaitement,  et  de 
réœmpenser  le  mérite  de  ceux  qu*ii  trouvera  (dans  une  nation 
également  brave  et  éciasrée)  propres  à  le  servir  dans  ses  con- 
seils, dans  ses  années,  et  dans  les  différens  emplois  de  TÉ* 
glise  et  de  l'État.  Nous  l'instruirons  encore  à»  ee  qu'il  doit  à 
des  sujets  inviolablement  attachés  à  leurs  rois,  de  ce  qn'il  dcHt 
à  sa  propre  gloire;  nous  l'exhorterons  à  se  souvenir  de  sa 
naissance,  à  conserver  l'amour  deson  pays,  mais  uniquement 
pour  maintenir  à  jamais  la  paix  et  la  parfaite  intelligence,  si 
nécessaires  au  commun  bonheur  de  nos  sujets  et  des  siens* 
Cependant  nous  prions  Dieu,  auteur  de  toutes  consolations^ 
qu'il  donne  à  Votre  Majesté  et  à  là  junte  les  satisfactiona  désl*- 
râbles.  Écrit  à  Fontainebleau  le  14  novembre»  Loois.  » 

Cette  lettre,  si  parfaite  de  style  et  qui  déjà  prépare  et  rè» 
sume  les  instructions  de  Louis  XIV  à  son  petit-fils,  est  une 
acceptatioa  expresse,  complète^  de  la  couronne  pour  le  duc 

particular,  £omo  a  lo  gênerai  de  la  naeton  eftt>ano!a;  proprias  solledo 
magnanime  ooraEoii  de  tan  eeelareeido  manardia,  pedemofl  assegaraa  a 
V.  Mageetad  qae  la  alta  providenefa  de  V.  Magestad  suftra  premias  an- 
ticipadamenle  el  impondenderable  regetejo,  j  demonetraeionefl.  de  ja- 
bilo  y  alegria,  eonqiie  en  raedio  de  fiueatro  sumo  deseonsaelo  hiio  tre* 
guaA  el  dolor  di  la  radente  perdeda  para  eeidMrane  oon  gênerai  aplanae 
en  esta  oorte  la  real  earta  de  V.  Mageitad.  Madrid  &  36  de  noTembre  de 
170<).  Yo  la  Reyna  ;  el  card.  Portocarrero  ;  D,  Manuel  Arriai  ;  D.  Perd, 
de  Aragon  ;  El  obispo  inq.  gênerai  •  D.  Rodrigo  Manuel  Madrlqne  de 
Lara  ;  El  oonde  de  Benavente.  »  (Archiv.  de  SimaneaB.) 
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d'Anjou  ;'et  néanmoins  il  se  passa  plusieurs  jours  encore  en 
délibérations  avant  que  la  volonté  du  roi  ne  fût  manifestée  pu- 
bliquement, car  le  conseil  avait  un  vif  intérêt  à  faire  croire  à 
la  diplomatie  que  la  résolution  avait  été  prise  après  le  débat 
le  plus  réfléchi  :  Louis  XIV  voulait  constater  qu'il  s'agissait 
d'une  affaire  nationale,  et  non  pas  d'un  caprioe  et  d*une  va- 
nité de  roi.  Tout  le  corps  diplomatique  était  attentif  aux  plus 
petits  actes,  aux  moindres  mots  qui  sortaient  de  la  bouche 
du.  roi,  et  pendant  ce  temps  la  négociation  secrète  continuait 
entre  la  junte  et  Louis  XIV;  cette  junte  disposait  tout  pour 
la  reconnaissance  officielle  du  ducd'Anjou  à  Madrid.  Les  am- 
bassadeurs invoquaient  hautement  le  traité  de  partage  et  la 
signature  apposée  par  le  roi,  espérant  par  ce  moyen  empo- 
cher la  réetolution  de  Louis  XïV.  Les  cabinets  rappelaient  la 
parole  royale  c  n*avait*elie  pas  raiiflé  le  traité  de  partage? 
quel  motif  donnait-on  pour  justifier  un  changement  si  com- 
plet édiXiB  la  situation  générale  de  TEurope?  La  succession 
d*Espagn6  bouleversait  tous  les  rapports,  ébranlait  tous  lés 
vieux  liens  des  souveminetés  :  que  devenait  la  foi  des  traités? 
La  résolution  d'accepter  le  testament  pour  le  duc  d'An- 
jou étsûi  ferme  et  forte,  quoiqu'on  eût  l'air  d'hésiter  encore 
extérieurement.  La  cour  quitta  sur'-le-champ  Fontainebleau 
et  ses  vieilles  forôls  :  elle  vint  habiter  Versailles,  afin  de  don- 
ner plus  de  retentissement  à  l'acte  qu'on  préparait.  Dans  la 
matinée  du  16  novembre,  le  roi,  affres  son  lever,  fit  entrer 
l'ambassadeur  d'Bsi)agne  dans  son  cabinet,  et  puis  il  appela 
monseigneur  le  duc  d'Anjou  qui  étoit  dans  les  arrières-cabi- 
nets, et  dit  &  l'ambassadeur  :  «  Voue  le  pouvez  saluer  comme 
votre  roi.  »  Le  marquis  Castel  dos  Rios  se  jeta  à  deux  genoux 
et  lui  baisa  la  main  à  la  manière  d*Espagne;  il  lui  fit  ensuite 
un  assez  long  compliment  en  espagnol,  et  après  qu'il  eut  fini, 
le  roi  lui  dii  :  «Mon  petit^fils  n'entend  pas  encore  l'espagnol, 
•c'est  à  moi  de  répondre  pour  lui.  »  Et  Louis  XIV  tourna  fort 
bien  une  réponse  en  vraie  langue  castillanne.  Les  courtisans 
étaient  ^  la  porte  du  cabinet  du  roi.  Sa  Majesté  commanda  à 
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rhuissier  d'ouvrir  les  deux  ballants  de  la  porie,  et  de  faire  en- 
trer fout  le  monde,  et  dit  :  «  Messieurs,  voilà  le  roi  d'Espagne  ; 
la  naissance  Tappeloit  à  cette  couronne,  toute  la  nation  le  sou* 
haile  et  me  le  demande,  ce  que  je  lui  ai  accordé  avec  plaisir  ; 
c'était  Tordre  du  ciel.  »  Puis  se  retournan  t  vers  le  roi  d'Espa- 
gne, il  lui  dit  :  «Soyez bon  Espagnol,  c'est  présentement  votre 
premier  devoir;  mais  souvenez- vous  que  vous  êtes  né  Fran- 
çois pour  entretenir  l'union  enlre  les  deux  nations,  c'est  le 
moyen  de  les  rendre  heureuses  et  de  conserver  la  paixjde 
l'Europe.  »  Après  cela  il  s'adressa  à  l'ambassadeur,  et  en  lui 
montrant  du  doigt  le  roi'son  maître,  il  lui  dit  :  «c  S'il  écoule 
mes  conseils,  vous  serez  grand  seigneur,  et  bientôt  ;  il  ne  sau- 
roit  mieux  faire  présentement  que  de  suivre  vos  avis.  »  Mon- 
seigneur le  duc  de  Bourgogne  et  monseigneur  le  duc  de  Berri 
embrassèrent  le  roi  d'Espagne,  et  ils  fondaient  tous  trois  en 
larmes  en  s'embrassant. 

Cette  belle  et  royale  scène,  depuis  retracée  par  la  peinture, 
fit  un  grand  éclat  à  Versailles.  Le  duc  d'Anjou,  qui  prenait 
alors  le  titre  de  Philippe  V,  avait  dix-sept  ans.  C'était  une  de 
ces  jolies  figures  que  Mignard  et  Lebrun  avaient  reproduites; 
jeune  homme  alors,  le  duc  d'Anjou  avait  perdu  cette  viva- 
cité qu'on  remarquait  durant  ses  tendres  années.  L'école  de 
Fénelon  et  du  duc  de  BeauvilUers  avait  jeté  dans  ces  têtes  ado- 
lescentes, des  idées  vagues  de  gouvernement  et  de  morale 
qui  affaiblissaient  les  caractères  politiques.  Il  faut,  en  matière 
de  gouvernement,  une  certaine  hardiesse  de  vues  et  d'exécu- 
tion, et  ce  n'est  pas  ce  que  le  duc  de  Bcauvilliers  pouvait  don- 
ner à  son  élève.  Le  duc  d'Anjou  avait  une  physionomie  doiice, 
bonne;  sa  gracieuse  et  ronde  face  était  animée  de  deux  yeux 
bleus  comme  ceux  de  sa  mère,  de  race  germanique;  un 
peu  gros,  comme  son  père  le  dauphin,  son  justaucorps  de 
drap  d'or  serrait  à  peine  sa  taille.  Salué  sous  le  titre  de  Phi- 
lippe V,  depuis  ce  moment  le  duc  d'Anjou  fut  traité  en  roi; 
Louis  XIY  réleva  jusqu'à  sa  noble  égalité.  Quand  il  se  mit  en 
marche  pour  aller  à  la  chapelle,  le  roi  fit  placer  son  petit-fils 
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à  côté  de  lui  et  à  sa  droite,  ils  entendirent  la  messe  à  la  tri- 
bune, et  comme  l.ouis  XIV  vit  que  le  roi  d'Espagne  n'avait 
point  de  carreau,  il  se  leva  pour  lui  donner  le  sien  ;  le  jeune 
monarque  ne  voulut  pas  le  prendre,  et  Louis  ôta  son  carreau  ; 
ils  n'en  eurent  ni  l'un  ni  l'autre.  «  A  la  messe,  raconte  Dan- 
geau,  il  eut  la  droite  sur  le  roi,  et  de  môme  en  revenant,  et 
l'aura  toujours  en  public  pendant  qu'il  sera  ici  ;  mais  quand 
ils  seront  en  particulier,  ils  vivront  sans  cérémonie.  En  reve- 
oant  de  la  messe,  et  passant  dans  le  grand  appartement,  le 
roi  dit  au  roi  d'Espagne,  qu'il  lui  avoit  fait  préparer  cet  appar- 
tement, et  qu'il  l'y  alloit  laisser  pour  donner  le  temps  aux 
courtisans  de  lui  venir  faire  leur  cour.  Le  roi  d'Espagne  alla 
à  Bteudon  voir  Monseigneur,  son  père  ;  il  avoit  dans  son  car- 
rosse M.  deBeauvilliers  et Sommeri,  son  sous-gouverneur. Mon- 
seigneur vint  recevoir  le  roi  d'Espagne  à  son  carrosse,  mar- 
quant une  joie  vive  et  naturelle  qui  faisoit  plaisir  à  tout  le 
monde.  Il  dit  qu'il  croyoit  que  jamais  homme  ne  s'étoil  trouvé 
en  état  de  pouvoir  dire  comme  lui  :  Le  roi  mon  père  et  le  roi 
mon  fils.  Au  retour  de  Meudon,  Sa  Majesté  Catholique  revint 
dans  son  grand  appartement  où  elle  reçut  les  visites  des  prin- 
cesses et  des  dames.  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  y 
alla  plus  d'une  fois.  Le  soir,  le  jeune  roi  soupa  avec  Louis  XIV, 
ayant  un  fauteuil  et  la  droite  sur  lui.  Messeigneurs  les  ducs 
de  Bourgogne  et  de  Berri  étoient  sur  les  plians  au  retour  de  la 
table  du  côté  droit,  madame  la  duchesse  de  Bourgogne  du  c6té 
gauche,  et  les  gentilshommes  servans  vis-à-vis  des  rois,  pour 
servir  quand  on  crioit*  :  «  A  boire  pour  le  roi  d'Espagne.  » 
C'étoit  une  grande  joie  pour  les  spectateurs.  Le  roi  de  France 
se  penchant  du  côté  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  qui  y  étoit, 
lui  dit  :  «  Je  crois  que  tout  ceci  est  un  songe.» 

La  reconnaissance  du  nouveau  roi  d'Espagne  était  un  fait 
accompli  pour  la  cour  de  Versailles  ;  mais  comment  l'Europe 
allait-elle  prendre  un  tel  événement?  Tout  le  corps  diploma- 
tique, on  l'a  vu,  s'était  vivement  ému  de  la  décision  du  con- 
seil ;  le  duc  d'Anjou  n'avait  été  salué  roi  d'Espagne  que  par 

II.  9 
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le  nonce  du  pape  et  l'ambassadeur  diç  Venise.  Le  pape  avait 
contribué  à  la  résolution  du  conseil  4e  Castille  et  de  Carlos  U 
en  faveur  du  àm  d'Anjou  t  ie  nonce  devait  saluer  son  avéne- 
inent.  Le  &kuèi  de  Venise  était  trop  profoadéoient  hostile' à 
TËmpire  pour  jae  pas  reconnaître  avec  empressement  la  souve* 
raiheté  française  en  Italie,  véritable  contre-poids  à  Tinfluence 
allemande.  Les  ambassadeurs  de  Hollande  et  d'Angleterre, 
M.  de  Zinzendorff  surtout,  le  représentant  de  TEmpire,  s'ab- 
stinrent de  venir  à  la  cour,  pour  ne  pas  y  faire  un  acte  de  re- 
connaissance. Toutes  les*  notifications  s'accomplirent  par  la 
vQie  de  If.  de  Torcy,  et  les  ambassadeurs  se  contentèrent  de 
répondre  par  un  accusé  de  réception  à  la  lettre  du  cabinet. 
Dans  l'état  des  traités,  la  proclamation  du  duc  d'Anjou  comme 
f04  d'Espace  était  une  violation  flagrante  des  transactions 
décisives  conclues  à  La  Haye  et  à  Londres  par  suite  du  con- 
grès de  Riswick.  Réunies  même  moralement  dans  un  système 
commun,  l'Espagne  et  la  France  réalisaient  le  projet  de  mo* 
narchie  universelle,  éternel  reproche  que  la  coalition  CH>PO- 
sait  à  Louis  XtV.  Le  roi  ne  pouvait  éviter  la  guerre  générale, 
conséquence  nécessaire  de  la  situation  qu'on  avait  prise.  La 
maison  de  Bourbon  grandissait  trop  :  elle  étendait  sa  vaste 
puissance  depuis  la  Hollande  jusqu'au  détroit  de  Gibraltar  ; 
les  cabinets  devaient  encore  une  fois  se  coaliser  contre  un  fait 
qui  menaœ,it  Téquilibre  européen.  Toutes  les  fois  que  la 
France  a  voulu  étendre  son  influence  au^elà  des  limites  tra* 
cées  par  ea  position  naturelle  et  son  histoire,  il  y  a  eu  une 
réaction  contre  elle,  et  cela  s'explique  :  son  influence  est 
d^à  si  grande,  que  m  on  lui  reconnaissait  encore  une  force 
exorbitante  en  territoire,  elle  dominerait  le  monde  par  son 
ascendant: 

Quand  on  suit  la  vieille  lutte  entre  la  monarchie  de  Char- 
les^Quint  et  les  deuit  dynasties  des  Valois  et  des  Bourbons 
depuis  le  xv«  siècle,  on  est  étonné  de  cette  mutuelle  et  iné- 
vitable action  des  deux  pays  d'Espagne  et  de  France  l'un  sur 
Faùtre,  Pendant  la  Ligue,  une  infante  esta  la  veille  de  ceindre 


LOUIS  XIY.  169 

la  couronne  des  Bourbons,  et  Philippe n  remue  jusqu'aux  en- 
trailles du  pays  de  France.  Tout  se  meut  à  Paris  et  dans  les 
provinces  par  Faction  du  cabinet  de  San-Lorenzo;  on  peut 
dire  qu'il  est  maître  de  la  monarchie.  Â  partir  de  cette  époque, 
la  réaction  commence;  la  lutte  devient  viyace  depuis  HenrilV. 
Chaque  année  est  marquée  par  une  prise  d'armes  ;  les  grands 
projets  de  Richelieu  contre  la  maison  d'Autriche,  les  unions 
de  famille,  les  traités  des  Pyrénées,  tout  est  destiné  à  sou- 
mettre l'Espagne  à  Tinfluenoedes  Bourbons;  on  saisit  ses 
places  fortes,  ses  provinces  les  plus  utiles  ;  la  France  acquiert 
les  droits  des  infantes;  les  protestations  secrètes  réservent  des 
Rétentions  que  Ton  se  propose  de  faire  valoir  plus  tard. 
Toutes  les  armes  sont  bonnes  pour  arriver  au  but  qu'on  s'est 
prescrit;  l'Espagne  a  voulu  absorber  la  France,  et  c'est  la 
France  qui  absorbe  l'Espagne.  Tel  est  le  résultat  obtenu  par 
Louis  XIY  dans  la  question  du  testament  de  don  Carlos  II, 
beau  triomphe  d'habileté  diplomatique.  Ainsi,  en  acceptant 
le  testament  de  don  Carlos  pour  son  petii-fils  le  duc  d'Anjou, 
Louis  XIV  réalisant  une  vaste  pensée  politique,  accomplissait 
l'œuvre  de  deux  siècles  de  travaux  et  de  sacrifices.  Henri  IV 
avait  hérité  de  la  rivalité  des  Valois  contre  la  maison  d'Au- 
triche; il  en  léguait  la  solution  à  ses  descendants.  La  guerre 
fut  terrible  sans  doute,  mais  aucun  pouvoir  humain  n'aborde 
un  plan  de  quelque  portée  sans  s'esposer  à  d'immenses  sacri- 
fices ;  c'est  la  condition  de  tout  ce  qui  dépasse  les  propor- 
tions d'un  système  vulgaire;  et  d'ailleurs  que  de  sang  n'avait 
pas  coûté  la  lutte  entre  l'Espagne  et  la  France  depuis  le 
lYV"  siècle  !  Il  fallait  y  mettre  un  terme  par  un  effort.  Louis  XIV 
s'y  décida. 

Alors  se  dessine  immédiatement  la  politique  anglaise,  qui 
ne  peut  permettre  la  prépondérance  française  dans  la  Pénin- 
sule. L'Angleterre  choisit  avec  prédilection  ce  champ  de  ba- 
iailie;  c'est  ik  l'avénemont  d'un  Bourbon  sur  le  trône  d'Es- 
pagne que  l'on  doit  les  progrès  de  l'allianoe  anglaise  avec  le 
Portugal  :  Guillaume  lU  voit  avec  une  certaine  inquiétude  le 
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développement  des  forces  de  la  France  dans  les  Caslilles  ;  il 
cherche  un  point  d'appui  en  Portugal  pour  attaquer  au  midi 
la  monarchie  française  par  le  même  système  qui  faisait  qu'au 
temps  des  Edouard  et  du  prince  Noir,  les  Anglais  tenaient  la 
Guienne,  pour  de  là  menacer  perpétuellement  les  rois  de  la 
troisième  dynastie.  Le  cabinet  de  While-Hall  sait  que  la  mai- 
son de  Bragance  a  la  crainte  d'être  absorbée  par  les  Bourbons 
comme  la  maison  d'Autriche  l'avait  été  dans  sa  domination 
sur  les  Castilles,  et  il  profite  de  ces  terreui*s  pour  fonder  une 
alliance  permanente  avec  le  Portugal,  alliance  vainement 
tentée  par  la  France.  Au  nord,  l'union. intime  de  la  France  et 
de  l'Espagne  par  l'avènement  d'un  Bourbon  à  la  couronne  des 
Castilles,  devait  avoir  son  retentissement;  elle  modifiait  sin- 
gulièrement la  situation  de  la  monarchie  de  Louis  XIV.  Une 
fois  ses  frontières  méridionales  assurées  aux  Pyrénées,  toutes 
ses  forces  pouvaient  se  porter  en  Flandre  et  sur  le  Rhin  ;  cela 
doublait  les  moyens  de  la  France.  Aussi  les  puissances  ger- 
maniques cherchent-elles  à  resserrer  le  lien  de  leur  alliance  ; 
l'empereur  permet  à  l'électeur  de  Brandebourg  de  prendre  le 
titre  de  roi.  La  rivalité  cesse  entre  le  nord  et  le  midi  de  l'Al- 
lemagne, parce  que  le  danger  est  commun;  la  monarchie 
prussienne  naSt  et.  se  développe  comme  une  nouvelle  bar- 
rière opposée  à  l'envahissement  des  idées  catholiques  et  aux 
projets  de  la  France.  Les  époques  sont  bien  changées  !  Aux 
temps  de  Henri  IV  et  de  Richelieu,  rélécteur  de  Brandebourg 
prenait  rang  parmi  les  princes  germaniques  qui  recevaient 
des  subsides  de  France  ;  quand  la  prépondérance  de  la  mo- 
narchie de  Louis  XIV  devient  trop  absorbante,  tout  fait  ligue 
contre  ses  desseins.  Les  coalitions  ne  se  forment  en  général  que 
contre  une  idée  ou  des  forces  tellement  menaçantes,  qu'elles 
font  taire  tous  les  petits  intérêts  qui  divisent  les  États;  elles 
réunissent  ainsi  les  souverainetés  habituellement  divisées. 

La  succession  d'£spagne  met  un  terme  au  plan  développé 

,  avec  tant  de  ténacité  par  la  maison  de  Bourbon.  Désormais 

celle-ci  n'a  plus  qu'à  défendre  son  œuvre;  toute  autre  mis^ 
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sion  lui  est  comme  indifférente.  Il  se  présente  une  série 
d'hommes  d'État  de  haute  capacité  depuis  Henri  IV;  tous  ont 
un  plan,  une  pensée  politique  fixe,  immuable.  Le  conseil  du 
roi  est  le  grand  dépôt  de  toutes  ces  traditions  ;  c'est  là  que, 
sous  le  plus  profond  secret,  se  développent,  depuis  le  règne 
de  Henri  IV,  les  projets  de  politique  extérieure  de  tout  un 
siècle.  Rien  n'est  comparable  à  cette  noble  et  constante  tenue 
du  cabinet  de  Versailles.  Le  roi  Louis  XIV  est  admirable  dans 
le  conseil  ;  comme  diplomate  digne  et  habile,  il  faut  l'élever 
au-dessus  de  tout  ce  que  les  temps  ont  produit;  11  marche  à 
ses  desseins  avec  fermeté  ;  il  en  soutient  la  gloire  comme  les 
revers;  jamais  il  ne  se  décourage,  tant  il  est  préoccupé  de  sa 
royale  mission  :  c'est  Louis  XIV  qui  a  constitué  la  France  dans 
ses  limites  et  ses  alliances  naturelles. 


CHAPITRE  IV. 

L*£UROPE  ET  LÀ  COUR  À  L'aVÉNEMENT  DE  PHILIPPE  V. 


L'Empereur.  — L'Angleterre.  —  La  Hollande.  —  La  Suède.  —  Char- 
les XIL  —  La  Ru8£ic.  —  Le  czar  Pierre.  —  La  Pologne.  —  Le  Dane- 
marck.  —  La  Prusse  constituée  en  monarchie.  —  La  Bavière.  — 
L'électeur  de  Cologne.  —  Savoie.  —  Portugal.  —  Réaction  contre 
Louis  XIV.  —  Négociations  diplomatiques  pour  la  reconnaissance  de 
Philippe  V,  —  Voyage  du  nouveau  roi  d'Espagne.  —  Sa  cour.  ■— 
Madrid.  —  La  famille  de  Louis  XIV.  —  Les  résidences. 

,1700—1701. 

L'avénement  de  Philippe  V  au  trône  d'Espagne  dérangeait 
l'équilibre  européen,  maintenu  par  tant  d'efforts  et  de  sacri- 
fices. La  maison  de  Bourbon  marchait  hautement  à  cette 
monarchie  universelle  que  Charles  -  Quint  avait  tentée  au 
xvi«  siècle.  Il  y  avait  même  cette  différence,  toute  favorable  à 
la  puissance  de  la  France,  que  l'Espagne  lui  était  unie  par  le 
territoire,  et  que  ces  deux  Éials  se  louchaient  par  les  Pyrénées. 

9. 


m  LOUIS  XIV. 

Lorsque  Charles-Quint  voulait  tenir  ses  diètes  à  Cologne,  à 
Ratisbonne,  en  souvenir  des  cours  plénières  de  son  glorieux 
prédécesseur  Charlemagne,  le  grand  empereur,  tel  qu'on  le 
voit  encore  reproduit  en  sa  belle  image  aux.  reliquaires  d'Aix- 
la-Chapelle,  il  était  obligé  de  s'embarquer  à  Barcelonne  ou  à 
Valence ,  et  de  voguer  vers  Tltalie  sur  ses  g/alères  à  mille 
rames.  Voulait-il  réunir  ses  vieilles  bandes  de  CastilJe  à  Na- 
pies,  dans  le  Milanais,  ou  transporter  ses  Flamands  à  Madrid 
ou  dans  r Andalousie?  il  était  encore  forcé  de  les  confier  au 
caprice  des'mers.  Ceci  donnait  à  toutes  ses  opérations  mili- 
taires un  caractère  d'incertitude  et  de  faiblesse.  Philippe  n 
avait  compris  la  népessité  politique  de  réunir  la  France  à 
l'Espagne,  et  la  vive  et  profonde  action  du  roi  des  Castilles 
dans  la  Ligue  s'explique  par  le  besoin  de  donner  un  point 
central  à  tant  de  possessions  morcelées.  L'union  de  la  France 
et  de  TEspagne  dans  un  commun  système  constituait  la  plus 
formidable  des  puissances.  La  tête,  au  nord,  s'étendait  jus- 
qu'en Hollande,  par  les  Pays-Bas  ;  au  midi  elle  touchait  l'A- 
frique, tandis  qu'à  l'orient  elle  embrassait  jusqu'à  Naples  et 
la  Sicile  ;  sans  compter  toutes  lés  ressources  des  Amériques, 
ce  nouveau  monde  si  plein  de  merveilles.  Une  monarchie 
appuyée  sur  de  telles  forces  pouvait  s'élever  jusqu*au  grand 
empire  de  Charlemagne,  et  encore  le  vieil  empereur,  couvert 
de  sa  peau  de  loutre  en  ses  cours  d'Allemagne,  n'avait-il  ja- 
mais pu  dompter  la  race  espagnole  et  cantabre.  Si  donc  l'em- 
pereur d'Allemagne  laissait  paisiblement  s'établir  la  royauté 
de  Philippe  V,  le  petit-fils  de  Louis  XIV,  la  France  allait  con- 
quérir une  immense  suprématie,  l'équilibre  était  brisé;  la  Lor- 
raine, la  Savoie^  les  États  romains  seraient  bientôt  absorbés,  et 
Louis  XIV  pourrait  ceindre  les  lauriers  d'Auguste  et  des  Césars» 
dont  les  poètes  et  les  peintres  ornaient  déjà  sa  tète  vieillie. 
L'empereur  Léopold  d'Autriche  avait  éprouvé  un  vif  res- 
sentiment de  la  disposition  testamentaire  qui  appelait  le  duc 
d'Anjou  à  la  couronne  d'Espagne  ;  jusqu'au  Jour  môme  de  la 
mort  de  don  Carlos  II,  il  avait  espéré  que  le  testament  iavori^ 
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serait  Tarchiduc  Charles,  son  second  fils.  Villars  avait  quitté 
aoB  poste  auprès  0e  rempereur;  le  comte  de  Ziozendorfr,  am- 
bassadeur auprès  de  Louis  XIY,  n'avait  pas  môme  demandé 
son  audience  de  congé  S*  il  était  parti  sur-le*ohamp,  d'après 
les  ordres  de  sa  cour.  L'Autriche  venait  de  conclure  la  paix 
avec  la  Porte-Ottomane,  &  Garlowite  ;  les  forces  de  l'Empire 
étant  ainsi  disponibieSt  on  pouvait  les  porter  tout  à  la  fois  en 
Mie  ou  sur  le  Rhin.  Le  prince  Eugène  poussait  à  ce  grand 
mouvement  ofiènsif  ;  son  plan  de  campagne  se  résumait  dans 
l'occupation  immédiate  et  militaire  du  Milanais,  pour  en- 
traîner le  duc  de  Savoie  vers  la  coalition. 

Guillaume  III  n'avait  pas  un  intérêt  de  famille  comme  la 
maison  d'Autriche  dans  la  question  du  testament  ;  il  ne  s'agis- 
sait pas  pour  lui  d'un  héritage  é*agnat$,  réclamé  en  vertu  du 
droit  suocessorial  ;  mais  Guillaume  était  trop  habile  politique 
pour  ne  pas  apercevoir  les  conséquences  du  testament  eu  ce  qui 
touchait  l'équilibre  européen  :  la  France  allait  enlacer  l'An- 
gleterre de  ses  deux  grands  bras  fortifiés,  depuis  Saint-Sé- 
bastien jusqu'à  Anvers;  l'arsenal  si  redouté  parles  Anglais. 
Cette  longue  ligne  de  côtes  était  menaçante  pour  la  sûreté  de 
la  Grande-Bretagne:  n'avait-on  pas  d'ailleurs  signé  un  traité 
spécial  de  partage  à  La  Haye?  qu'étaient  devenues  les  stipu- 
lations ratifiées  par  les  souverains?  On  y  renonçait  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  traités  1  L'Angleterre  devait-elle  renier 
les  avantages  d'une  riche  cession  de  colonies^»  ainsi  qu'on  en 
était  convenu  antérieurement?  Tels  étaient  les  griefs  de  Guil- 
laume m  :  ce  prince  n'aurait  pas  hésité  un  moment  à  se  joindre 
à  Léopold  ;  mais  alors  la  Grande-Bretagne  n'était  pas  paisible  : 
les  trois  nationalités,  irlandaise,  écossaise  et  anglaise,  se  ma- 
nifestaient dans  toute  leur  énergie,  par  une  lutte  d'opinions 
et  de  principes.  Le  Parlement  était  désuni,  le  roi  trouvait  une 
vive  opposition  à  ses  plans  de  politique;  malade  déjà,  tout 
souiTrant  avant  la  vieillesse,  Guillaume  hésitait  un  peu  devant 

<  Les  notes  et  luanirèstes  de  l'empereur  indiquftleni  t«ut  Je  refisetiU- 
ment  qa'il  éprouvait  de  Tacceplalion  du  testament  par  Louis  XIV. 
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une  guerre  qui  allait  ébranler  le  monde;  il  n*était  pas  affermi 
à  rintérieur,  il  craignait  des  bouleversements  qui  pouvaient 
briser  sa  couronne  ^;  reconnu  à  Riswick ,  il  ne  voulait  pas 
compromettre  sa  situation  encore  si  incertaine;  Guillaume  Ilf, 
avant  de  se  prononcer  pour  la  guerre,  voulait  successivement 
en  préparer  les  moyens,  en  retarder  Taccomplissement,  jus- 
qu'à ce  que  la  coalition  pût  être  assez  forte,  assez  redoutable 
pour  lutter  avec  avantage  contre  Louis  XIV;  ce  n'était  pour 
lui  qu'une  question  de  temps.  L'opinion  de  Marlborough  et 
des  v^higs  était,  au  reste,  pour  une  guerre  décidée,  mais 
parfaitement  conduite,  de  manière  à  ce  qu'on  pût  présenter 
au  Parlement  de  notables  résultats,  et  réunir  les  ennemis  de 
Louis  XIV  dans  une  vaste  ligue. 

Les  États-Généraux  de  Hollande,  parties  contractantes  dans 
le  traité  de  partage,  devaient  aussi ,  de  toute  nécessité,  faire 
cause  commune  avec  la  Grande-Bretagne.  Guillaume  lU,  le 
vieux  stathouder,  avait  tout  pouvoir  sur  cette  nation  de  mar- 
chands, fière  et  glorieuse  d'avoir  donné  un  roi  à  l'Angle- 
terre :  il  y  avait  d'ailleurs  dans  ces  ricbes  banquiers  d'Amster- 
dam, de  La  Haye,  de  Rotterdam  et  de  Nimègue  un  sentiment 
de  probité  politique  ^ui  se  soulevait  contre  le  manque  de  foi 
des  négociateurs  de  Frapce;  Louis  XIV  leur  paraissait  faillir 
à  ses  obligations,  en  brisant  le  traité  de  partage  qu'il  avait 
ratifié  de  sa  propre  volonté.  Cependant  les  États-Généraux 
n'osaient  pas  la  guerre  encore;  leur  prospérité  commerciale 
se  rattachait  au  maintien  de  la  paix.  C'était  sur  la  marino 
hollandaise  surtout  que  s'essayaient  les  hardis  corsaires  de 
Saint-Malo  et  de  Dunkerque  :  ils  faisaient  tant  de  mal  au  riche 
commerce  d'Amsterdam,  de  Rotterdam  et  de  La  Haye!  Les 
États-Généraux  étaient  aussi  les  banquiers  de  la  coalition,  ils 
en  votaient  les  subsides;  ils  défonçaient  les  tonnes  de  ducats 
pour  payer  les  troupes  auxiliaires,  et  cela  sans  profit  réeh 
Puis,  supposez  des  succès  pour  les  armes  de  Louis  XIV,  les 
terres  de  la  Hollande  n'étaient-elles  pas  les  plus  immédiate- 

1  Dépêches  de  Tallard,  aiin.  1700. 
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ment  exposées  aux  jcoupsdu  roi  de  France?  Trois  journées 
militaires  pouvaient  porter  les  troupes  de  Louis  XIV  de 
Bruielles  à  Amsterdam.  Ces  considérations  arrêtaient  les 
Élats-Généraux  ;  ils  étaient  bien  décidés  à  la  guerre,  mais, 
comme  le  roi  Giyllaume,  ils  voulaient  choisir  le  temps,  pré- 
parer les  moyens,  atteindre  un  grand  résultat,  ne  point  se 
compromettre  avant  que  la  coalition  ne  fût  arrêtée  et  pi^te  à 
marcher. 

Dans  tous  les  mouvements  armés  de  l'Europe,  une  puis- 
sance avait  toujours  exercé,  depuis  le  xvi«  siècle,  un  rôle  de 
neutralité  forte  et  décisive  :  j'entends  parler  de  la  Suède.  En 
ce  moment  elle  était  sortie  de  toutes  les  conditions  de  cette 
politique  calme  et  modérée  que  lui  avait  imprimée  Técole  sé- 
rieuse de  ses  publicistes  et  de  ses  hommes  d'État  au  xyii*"  siè- 
cle. Le  jeune  roi  Charles  XÏI  se  jetait,  avec  toute  l'énergie  de 
son  caractère,  dans  une  guerre  d'invasion.  Charles  XII  régnait 
depuis  trois  ans  sous  la  régence  de  son  aïeule  Hedwjge-Éléo- 
nore;  il  avait  quinze  ans  à  peine  lors  de  son  avènement,  et 
toute  la  violence  de  cette  tête  se  montra  lorsque,  arrachant 
la  couronne  à  l'archevêque  d'Upsal,  il  la  mit  sur  son  jeune 
front.  Charles  XII  ne  fut  point  l'agresseur  dans  la  lutte  qui 
s'engagea  sous  sa  minorité  ;  les  rois  de  Pologne  et  de  Dane- 
marck  s'unissaient  pour  arracher  le  duché  de  Holstein  à  la 
race  de  Suède;  Charles  XII,  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  s'é- 
tait armé  son  défendre  les  droits  de  son  beau-frère.  C'était  un 
prince  petit  de  taille,  au  tempérament  de  fer,  avec  ces  habi- 
tudes militaires  qui  lui  faisaient  appeler  les  champs  de  bataille 
pour  lit  de  repos;  noble  descendant  de  ces  Scandinaves,  ces 
terribles  north-mans  dont  les  Scaldes  chantaient  les  prouesses, 
lorsque  Harald  aux  blonds  cheveux  parcourait  les  niers  du 
midi  et  jetait  la  terreur  dans  les  pieux  monastères  du  moyen 
âge.  Le  nom  de  Charles  XII,  après  Nerva,  remplit  le  monde  ; 
il  trouvait  en  France  du  retentissement  au  sein  de  cette  no- 
blesse qui  courait  aux  champë  de  bataille.  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  toujours  appelé  l'alliance,  ou  du  moins  la  neu- 
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tralité  de  la  Suède;  un  ambassadeur  de  France  était  sous  la 
tente  de  Charles  XII.  Ce  fut  à  l'instigation  surtout  de  Louis  XIV 
que  le  roi  de  Suède  se  porta  depuis  en  Pologne  et  au  nord  de 
rAllemagne.  L'ambition  des  Suédois  grandissait  avec  la  vio 
toire  ;  mais  telle  est  la  fatale  destinée  des  nations  qui  sortent 
de  leurs  limites  naturelles,  qu'une  réaction  agit  contra. elles 
et  les  accable  ;  elles  perdent  leur  vieille  influence,  leur  antique 
position,  pour  ne  pas  retrouver  une  grandeur  nouvelle.  C'est 
depuis  Charles  XII  que  la  Suède  compromit  ce  beau  r61e  de 
neutre  et  d'arbitre  qu'elle  garda  pendant  tout  le  xvii®  siècle. 

Le  plus  grand  adversaire  de  Charles  XU,  le  czar  Pierre  P', 
entrait  aussi  dans  la  lice  politique  :  c'était  le  temps  âes  vies 
royales  merveilleuses;  la  Gazette  de  France  '  avait  longuement 
détaillé  les  voyages  du  czar  Pierre,  son  arrivée  en  Hollande, 
en  Angleterre,  où,  marin,  charpentier,  mathématicien,  il  avait 
tout  vu  et  travaillé  comme  un  simple  ouvrier  ;  Versailles  avait 
déjà  raconté  mille  histoires  sur  le  czar,  et  l'on  a  dit  que  l'ir- 
réparable faute  de  Louis  XIV  avait  été  de  ne  pas  attirer  le  czar 
Pierre  à  Paris,  pour  ainsi  préparer  l'alliance  avec  la  Russie.  11 
est  possible  que  Louis  XIV,  qui  s'était  fait  des  idées  si  hautes, 
si  compassées  de  la  royauté,  n'ait  pas  donné  toute  son  admi- 
ration au  czar  Pierre,  abdiquant  les  attributs  et  la  dignité 
souveraine  pour  descendre  à  l'humble  état  de  manouvrier. 
C'était  ce  même  sentiment  qui  portait  Louis  XIV  à  repousser 
tout  ce  qui  n'appartenait  pas  à  la  grande  école;  mais  là  n'était 
pas  le  véritable  motif  historique;  il  faut  se  garder  de  trop 
voir  les  petites  causes  dans  les  actions  humaines.  Les  raisons 
secrètes  qui  ne  permirent  pas  au  cabinet  de  Versailles  de  sol- 
liciter Talliance  de  Pierre  I"^'  tenaient  à  la  position  particulière 
de  ce  cabinet  vis-à-vis  la  Turquie,  la  Suède  et  les  puissances 
hostiles  à  la  Russie.  La  France  était  depuis  des  siècles  l'alliée 
de  la  Porte  et  de  la  cour  de  Stockholm  ;  si  elle  s'était  engagée 
dans  des  traités  avec  Pierre  P%  elle  aurait  complètement  mo- 
difié sa  position  en  ce  qui  touchait  ses  antiques  alliances. 

^  Fb^<;«aus9i  le  JUitreure  galant^  1701-1702, 
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L'électeur  de  Brandebourg  prenait  le  titre  de  roi  de  Prusse; 
j'ai  raconté  la  cause  religieuse  qui  poussa  le  parti  protestant 
àéiever  son  monarque  en  Alleroafçne.  L'empereur  était  catho- 
lique, et  à  ces  époques  où  les  principes  d'un  culte  avaient 
une  grande  intluence  sur  la  société,  une  puissante  opinion 
telle  que  la  réforme  devait  avoir  un  représentant.  La  trans- 
action de  Passaw,  en  donnant  une  place  au  protestantisrnë 
dans  rsmpiie,  avait  préparé  la  grandeur  des  électeurs  dé 
Brandebourg.  Frédéric  ÏII  avait  été  le  premier  de  ces  électeurs 
à  passer  de  l'alliance  de  la  France  à  celle  de  l'Empire;  son 
amlHtion  était  de  ceindre  la  couronne,  et  dans  les  vieilles 
coutumes,  l'empereur  d'Allemagne  avait  le  droit  de  créer  des 
rois,  comme  les  Césars  jetaient  le  sceptre  et  la  pourpre  aux 
princes  de  Bithynie  ou  d'Assyrie.  Ce  fut  par  le  traité  militaire 
de  Vienne,  du  mois  de  mai  1700,  que  l'empereur  Léopold 
reconnut  la  Prusse  comme  royaume,,  et  constitua  ainsi  une 
royauté  en  échange  d'un  secours  de  10,000  hommes.  Plus 
tard  naquit  la  rivalité  permanente  des  deux  souverainetés 
allemandes  :  Tune  s'étendant  toujours  au  nord  et  au  centre,  ' 
l'autre  cherchant  une  compensation  inévitable  en  Italie.  Fré- 
déric lil,  proclamé  roi  à  Kœnisberg,  le  28  janvier  1701, 
se  montra  tout  fier  et  tout  vaniteux  de  son  titre.  Comme 
Louis  XïV,  il  fonda  un  ordre  de  chevalerie  ;  TAigle  noir  brilla 
d'or  et  de  diamants  sur  ia  poitrine  des  rois.  L'empereur  ne 
vit  pas  toute  la  portée  de  cette  royauté  militaire  jetée  au  nord 
de  l'Allemagne;  le  prince  Eugène,  habile  politique,  en  aperçut 
seul  le  danger:  «Il  faudrolt  pendre,  dit-il,  les  ministres  qui 
ont  donné  un  tel  consul  à  l'Empereur*.  »  Depuis,  la  monar- 
chie prussienne  s'est  élevée  à  toute  la  hauteur  d'un  État  de' 
premier  ordre.  A  cette  époque,  une  intime  alliance  l'unissait 
à  la  cour  de  Vienne,  qui  en  faisait  un  auxiliaire  dévoué  aux 
projets  de  la  ligue  européenne. 

^  Les  publicifitès  hoUandais  avaient  compris  toute  rimportanco  de  la 
eréation  d*une  royauté  prussienne;  plusieurs  dissertaUons  furçnt  pu« 
M&ées  à  U  Haye  et  à  Amsterdam,  1 700-1 701 . 
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La  Pologne,  comme  la  Suède  et  la  Russie,  était  distraite  de 
la  coalition  par  la  guerre  fortement  engagée  contre  Char- 
les XII;  rélecteur  de  Saxe,  roi  de  Pologne  depuis  la  chute  du 
prince  de  Conti,  s'était  lié  secrètement  avec  la  Russie,  et  sui- 
vait la  fortune  de  Pierre  P'.  Le  projet  du  jeune  roi  de  Suède 
consistait  à  placer  la  couronne  sur  la  tête  d'un  palatin  natio- 
nal ;  la  race  des  Sobieski  n'était  pas  éteinte  dans  cette  Pologne 
toujours  prête  pour  la  guerre  civile  ;  sa  noblesse  nomade  ne 
respirait  à  Taise  que  dans  ses  larges  plaines,  et  semblait  ne 
sentir  sa  liberté  qu'au  jour  de  ses  élections  tumultueuses. 
Le  roi  de  Pologne  était  dévoué  à  Tempereur,  mais  la  marche 
rapide  de  Charles  XII  sur  Varsovie  ne  permit  pas  à  l'électeur 
de  Saxe  de  fournir  des  soldats  à  la  coaîlition.  Louis  XIV  avait 
des  ressentiments  contre  l'électeur,  alors  allié  de  TEmpire  ; 
avec  un  Sobieski,  le  roi-de  France  pouvait  espérer  une  diver- 
sion favorable  à  ses  armes.  Le  roi  de  Pologne  était  le  partisan 
en  secret  de  la  coalition  :  heureusement  pour  la  France,  les 
victoires  de  Charles  XII  le  réduisaient  à  l'impuissance  d'agir 
militairement. 

Plus  au  midi  de  l'Europe,  l'habile  Victor-Amédée,  duc  de 
Savoie,  observait  tous  les  événements  pour  se  déterminer  selon 
l'occurrence.  Cette  maison  de  Savoie  avait  un  esprit  éminem- 
meni  remarquable.  La  gracieuse  duchesse  qu'elle  avait  donnée 
à  la  France,  la  fille  que  Victor-Amédée  donna  plus  tard  à 
l'Espagne,  étaient  des  perles  brillantes  dans  son  diadème.  Le 
duc  de  Savoie  avait  fait  alliance  avec  Louis  XIV,  le  mariage 
de  la  jeune  duchesse  de  Bourgogne  l'avait  consacrée:  mais  la 
position  de  ses  États,  si  fort  à  la  convenance  de  la  France,  l'in- 
<[uiélait  :  il  savait  que  tôt  ou  tard  Louis  XIV  songerait  à  agran- 
dir son  royaume  par  la  Savoie,  qui  arrondissait  si  bien  la 
monarchie.  La  position  de  Victor-Amédée  entre  le  Milanais  et 
le  Dauphiné  était  dangereuse  :  combien  de  fois  les  armées  de 
France  n'avaient-elles  pas  occupé  Chambéry  et  Turin  !  Et  ce 
qu'elles  avaient  fait  si  souvent  par  une  conquête  passagère, 
Louis  XIV  ne  pourrait-il  pas  le  renouveler  dans  le  dessein 
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d^une  réunion  définitive?  Telle  était  également  la  craintcdu 
duc  de  Lorraine;  il  s'était  allié  par  un  mariage  de  famille, 
comme  l'avait  fait  le  duc  de  Savoie  ;  mais  Nancy,  la  ville  si 
parée,  si  coquette,  restait  pour  le  moins  aussi  dans  la  conve- 
nance de  la  France  que  Turin  et  Chambéry.  Ces  motifs  fai- 
saient pencher  les  ducs  de  Savoie  et  de  Lorraine  pour  la  coali- 
tion :  s'ils  n'osaient  point  se  prononcer,  ils  y  étaient  unis  de 
cœur.  Ajoutez  à  cela  les  négociations  personnelles  du  prince 
Eugène  auprès  de  Yictor-Amédée,  duc  de  Savoie.  Eugène 
était  tout  à  la  fois  un  habile  capitaine  et  un  des  diplomates 
les  plus  distingués  et  les  plus  souples  de  Técole  des  xm*  et 
xyni*  siècles;  souvent  son  action  personnelle  avait  déter- 
miné un  neutre  à  se  déclarer  pour  la  coalition,  et  ses  liaisons 
avec  le  duc  de  Savoie  étaient  connues  de  l'Europe  entière  ; 
Eugène  voulait  le  pousser  vers  la  maison  d'Autriche  ^ 

Si  la  France  ne  pouvait  compter  sur  les  ducs  de  Savoie 
et  de  Lorraine,  elle  avait  complètement  gagné  la  Bavière  à 
ses  intérêts.  La  noble  maison  de  Bavière,  antique  comme 
Gharlema^e,  avait  alors  pour  chef  Maximilien-Emmanuel, 
gouverneur  des  Pays-Bas  sous  Carlos  H;  il  avait  reconnu 
Phihppe  y,  et  son  serment  de  fidélité  l'avait  engagé  à  dé- 
fendre son  nouveau  maître  qui  lui  avait  confirmé  son  gou- 
vernement à  Bruxelles.  Le  duc  de  Bavière,  comme  la  plupart 
des  princes  allemands  d'alors,  n'était  pas  riche  ;  Maximilien- 
Emmanuel  recevait  un  subside  de  Louis  XIV,  et  avait  placé 
ses  États  sous  la  protection  de  la  France  ;  son  frère,  l'électeur 
de  €k)logne,  s'était  également  uni  au  cabinet  de  Versailles.  Il 
y  avait  de  vieilles  rivalités  entre  la  Bavière  et  l'Empire.  Le 
théâtre  de  la  guerre  allait  se  porter  sur  les  possessions  hérédi- 
taires ;  et  LouisXIV  ordonna  que  l'armée  de  France  se  dirigeât 
vers  Augsbourg  et  Passaw  pour  soutenir  son  allié.  Le  roi  de 

1  J'ai  eu  sons  les  yeux  quelques-unes  des  dépêches  du  prince  Eu- 
gène ;  ce  sont  des  modèles  de  diplomatie  :  ces  dépèches  étaient  copiées 
par  l'ambassadeur  de  France  à  Turin,  et  envoyées  à  sa  cour.  (Papiers 
de  Torcy.) 

II.  10 
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Portugal,  don  Pedro  II,  se  trouvait,  par  rapport  à  TEspagne, 
dans  la  même  situation  que  la  Lorraine  et  la  Savoie  vis-à-vis 
de  la  France.  Il  est  certain  qu*un  roi  de  race  bourbonienne 
sur  le  trône  de  Philippe  II,  appuyé  par  les  forces  de  la  mo- 
narchie de  Loyis  XIY,  devait  tôt  ou  tard  expulser  la  maison 
de  Bragançe  de  cette  longue  lisière  de  territoire  qui  borde 
rocéan.  Telle  était  la  destinée  réservée  au  Portugal;  don  Pe- 
dro l'avait  comprise,  et  ce  ne  fut  qu'avec  une  arrière-pensée 
d'alliance  anglaise  qu'il  salua  Tavénement  de  Philippe  V,  Tout 
en  ménageant  momentanément  la  France,  le  roi  de  Portugal 
préparait  un  traité  avec  l'Angleterre  ;  il  y  devait  trouver  un 
appui  indispensable  à  sa  politique,  he  choix  de  l'alliance  an- 
glaise  était  imposé  au  Portugal,  4  moins  qu'il  ne  voulût  plus 
se  réduire  qu'à  sa  colonie  du  Brésil.  Si  Ton  suit  l'histoire  de 
la  Péninsule,  on  verra  toujours  se  développer  la  double  né- 
cessité, pour  r£spagne,  de  rester  unie  à  la  France,  et  pour  le 
Portugal,  de  se  placer  sous  le  protectorat  de  la  Grande-Breta- 
gne. La  Belgique  au  nord,  kt  Péninsule  au  midi,  furent  tou- 
jours les  champs  de  bataille  où  se  rencontrèrent  la  France  et 
l'Angleterre  dans  leur  rivalité  dQ  guerre  ou  d'influence  diplo- 
matique. 

Indépendamment  des  Etats  réguliers  et  des  gouvernem^ts 
établis,  il  était  des  populations  ardentes,  séditieuses,  que  les 
cabinets  contenaient  à  peine  :  les  Hongrois ,  par  exemple , 
avaient  repris  les  armes  sous  leurs  magnats.  La  vieux  Tékéli 
avait  trouvé  de  fiers  successeurs  ;  le  comte  Frédéric-Léopold- 
Ragotzi  sonnait  la  révolte,  et  ces  mécontentements  de  toute 
une  noblesse  étaient  soutenus  par  les  subsides  de  Louis  XIV  ^ 
Plus  d'un  agent  secret  parcourut  la  Hongrie  pour  la  soulever 
contre  l'empereur  Léopold;  la  France  fournissait  des  armes, 
de  la  poudre,  de  bons  officiers,  car  la  rébellion  des  Hongrois 

'  J'ai  trouvé  la  preuve  diplomatique  que  la  France  fournisMit  aux 
révoltés  hongrois  un  subside  de  3,000  pistoles  par  mois.  C'était  par  Ve- 
nise que  la  remise  se  faisait;  le  siQur  de  VerviUe  était  l'agent  secret  de 
Louis  XIV  auprès  dçs  Hongro>. 
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faisait  une  forte  diversion  au  mouvement  des  armées  impéria- 
les. De  son  côté,  le  cabinet  de  Vienne  couvrait  les  Pays-Bas, 
le  Milanais  et  Naples  surtout ,  d'agents  secrets,  pour  remuer 
les  populations  contre  Philippe  V,  nouveau  roi  d'Espagne.  Le 
droit  de  la  guerre  allait  donc  s'appliquer  sur  la  plus  vaste 
échelle  ;  rien  ne  serait  respecté^  ni  la  puissance  souveraine^  ni 
l'obéissance  des  sujets.  C'était  une  conflagration  s'étendaat 
sur  toute  l'Europe  !  L'agrandissement  de  la  maison  de  Bour- 
bon réveillait  des  inquiétudes  ;  on  reportait  sur  Louis  XIV  les 
craintes  qu'à  une  autre  époque  Gbarles-Quint  avait  excitées. 
Toutes  les  fois  qu'en  Europe  il  s'est  élevé  un  pouvoir  avec  une 
pensée  de  domination  absolue  et  de  monarchie  universelle,  il 
s'est  fait  une  réaction  naturelle  contre  lui  ;  on  le  subit  tant 
qu'il  a  la  force  ;  mais  qu'il  éprouve  un  échec,  chaque  peuple 
revient  à  sa  propre  nationalité  ! 

Louis  XIV  avait  prévu  toutes  les  conséqueiices  de  sa  réso- 
lution  sur  le  testament  de  Carlos  II;  la  paix  de  Riswick  si 
hâtivement  conclue,  les  forces  et  la  magnificence  du  camp 
de  Compiègne ,  constataient  toute  la  prévoyance  du  roi  au 
cas  d'une  guerre  plus  générale  soulevée  par  la  succession  4u 
roi  d'Espagne.  Lorsque  Louis  XIV  eut  accepté  le  testament, 
il  se  prépara  sans  retard  à  combattre  la  coalition  ;  il  n'igno- 
rait rien  de  ce  qui  se  passait  dans  les  cabinets;  sa  diplomatie 
surveillante  et  attentive  lui  rendait  compte  des  moindres  in- 
cidents à  Vienne,  à  Londres  et  à  La  Haye  ;  il  savait  les  pré- 
paratifs en  hommes  de  guerre  qu'avaient  arrêtés  les  trois 
puissances,  les  traités  de  subsides  avec  la  Hollande,  l'indi- 
gnation de  l'empereur  Léopold,  la  haine  et  la  jalousie  de 
Guillaume  m,  les  principes  semés  en  Hollande  par  l'école 
des  réfugiés  :  combien  n'était-il  pas  difiQcile  d'éviter  la  guerre? 
Et  cependant  on  n'osait  encore  la  commencer.  On  était  cer- 
tain à  Versailles  qu'aucun  des  cabinets  ne  pouvait  entrer 
immédiatement  en  campagne  *.  Il  était  important  d'abord  de 
prendre  une  bonne  position  militaire  :  la  cour  de  Versailles 

1  Dép6che«  de  M.  D'Avanx.  Avril,  nnn.  1701, 
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s'entendit  avec  Télecteur  de  Bavière,  gouverneur  des  Pays- 
Bas,  sur  deux  clauses  essentielles  d'un  traité  secret.  L'élec- 
teur recevait  une  armée  française  dans  ses  États  héréditaires, 
pour  les  défendre  et  les  proléger  contre  l'Empire  ;  en  même 
temps,  en  sa  qualité  de  gouverneur  des  Pays-Bas,  l'électeur 
donnait  au  roi  de  France,  tuteur  de  Philippe  V,  la  pleine  et 
entière  possession  de  la  ligne  de  places  fortes  qui  s'étendait 
sur-  les  frontières  de  la  Belgique.  Ainsi  l'armée  de  France 
n'avait  plus  à  combattre  sur  son  propre  territoire  ;  elle  trans- 
portait la  guerre  en  Bavière  et  dans  la  Belgique,  s'assu- 
rant  une  position  militaire  qui  d'Anvers  s'étendait  jusqu'à 
Francfort  et  Mayence,  tandis  qu'en  Italie  l'état  de  neutralité 
jusqu'ici  gardé  par  la  Savoie  favorisait  la  prise  de  possession 
du  Milanais  au  nom  du  roi  Philippe  V. 

L'occupation  des  places  des  Pays-Bas  eut  lieu  presque  im- 
médiatement; le  maréchal  de  Boufiflers,  qui  commandait  en 
Flandre ,  vint  à  Bruxelles  pour  se  concerter  avec  l'électeur 
sur  l'exécution  des  projets.  Tout  se  fit  ainsi  dans  le  secret 
le  plus  profond.  Le  6  février,  trente  mille  hommes,  com- 
mandés par  M.  de  Puységur,  se  présentèrent  simultanément 
aux  portes  des  diverses  places,  et  s'en  emparèrent  comme 
par  surprise.  Les  garnisons,  presque  toutes  hollandaises, 
mirent  bas  les  armes  *;  ces  lourdes  troupes,  d'après  les  or- 
dres du  roi,  furent  renvoyées  à  La  Haye  avec  armes  et  ba- 
gages. Il  n'y  avait  pas  encore  de  guerre  déclarée,  et  le  cabinet 
de  Versailles  espérait  toujours  détacher  les  Hollandais  de  la 
coalition.  Cette  générosité  fut  vivement  blâmée  par  le  parti 
militaire  en  France  :  il  avait  raison  dans  sa  prévoyance; 
car  ces  régiments  parurent  plus  tard  en  ligne,  sous  les  ordres 
du  duc  de  Marlborough.  Le  roi  ne  permit  pas  que  l'on  retint 
les  troupes  hollandaises  contre  le  droit  des  gens  :  n'avaient- 
elles  pas  été  surprises  en  pleine  paix?  Une  des  fautes  de 
Louis  XlV  fut  de  ne  pas  avoir  marché  aussitôt  sur  Amster- 
dam. En  même  temps  une  note  du  cabinet  de  Versailles  exi- 

^  Mercure  galant^  aan.  1701. 
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gea  du  duc  de  Savoie  une  route  militaire  pour  le  passage  d'une 
armée  française  qui  se  rendait  dans  le  Milanais  et  destinée 
à  former  sa  ligne  depuis  Bergame  jusqu'à  Mantoue.  L'ar-  " 
mée  de  France  passa  les  Alpes,  sous  le  commandement  du 
maréchal  de  Gatinat;  elle  établit  à  Crémone  le  pivot  de  ses 
opérations;  cette  armée,  successivement  portée  jusqu'à  qua- 
rante-cinq mille  hommes,  dut  s'appuyer  sur  les  troupes  du 
duc  de  Savoie,  qui  avait  momentanément  signé  un  traité 
d'alliance  avec  la  France  '•  Le  Rhin  et  les  Alpes  étaient  ainsi 
garantis;  la  gauche  de  l'armée  d'Italie  donnait  la  main  à  la 
droite  du  corps  français  qui  occupait  la  Bavière,  et  l'armée 
d'Allemagne  se  liait  par  l'Alsace  aux  troupes  du  maréchal 
de  Bouiflers  qui  tenaient  les  frontières  de  la  Belgique  jusqu'à 
Anvers.  On  était  ainsi  parfaitement  préparé  pour  recevoir  la 
coalition  :  une  magnifique  réserve  de  soixante-dix  mille  hom- 
mes était  échelonnée  depuis  paris  jusqu'à  Bruxelles,  sous 
les  ordres  du  duc  de  Vendôme,  capacité  militaire  du  premier 
ordre,  souffrant  alors,  et  presque  défiguré  par  cette  vie  li- 
bertine que  ses  talents  du  champ  de  bataille  n'excusaient  pas 
aux  yeux  du  roi. 

Tandis  que  le  bureau  de  la  guerre  développait  ses  vastes 
plans,  Louis  XIV  engageait  des  négociations  intimes  auprès 
de  chacune  des  cours  intéressées  dans  la  question  d'Es- 
pagne. Il  eût  désiré  conserver  les  avantages  de  la  succession 
en  évitant  la  guerre.  Les  grands  préparatifs  qu'il  faisait  alors 
étaient  moins  destinés  à  une  lutte  active  qu'à  conserver  la 
paix,  en  effrayant  les  cabinets  par  un  développement  impo- 
sant des  forces  de  la  France.  Louis  XIV  ne  pouvait  pas 
compter  sur  le  maintien  du  statu  quo  avec  Léopold  ;  il  ne 
doutait  pas  que  l'Empereur  ne  se  prononçât  ouvertement 
contre  lui.  La  diète  élait  réunie  dans  ce  dessein  à  Ratisbonne; 
personne  n'ignorait  à  Versailles  que  le  prince  Eugène  ras- 
semblait de  nombreux  corps  de  troupes  pour  opérer  active- 
ment dans  le  Milanais.  Il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  les  né- 

*  Avril,  ann.  TOI. 
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gociations  amicales  à  Vienne  ;  la  question  était  trop  grave  : 
il  s'agissait  de  savoir  qui,  de  rarchiduc  Charles  ou  du  duc 
d* Anjou  proclamé  Philippe  V,  serait  roi  d'Espagne.  Au  reste, 
la  France  rt'avait  pas  à  craindre  une  guerre  isolée  avec  l'Em- 
pire, et  ses  forces  étaient  suffisantes  pour  la  repousser  ;  elle  ne 
redoutait  que  la  coalition  des  trois  cabinets  de  La  Haye,  de 
Londres  et  de  Vienne  ;  tous  ses  efforts  tendaient  à  en  empê- 
cher les  développements*.  Le  roi,  à  cette  fin,  s'était  surtout 
adressé  à  la  Hollande.  M.  de  Bîiord  occupait  alors  l'ambas- 
sade de  La  Haye  ;  et  comme  ses  manières  étaient  hau- 
taines et  trop  impérieuses,  le  roi  le  rappela  pour  confier 
Tambassade  au  comte  D'Avaux,  habile  négociateur,  très  aimé 
dans  les  Pays-Bas,  et  qui  avait  si  activement  contribué  au 
traité  de  Riswick.  M.  D'Avaux  se  fit  précéder  d*un  manifeste 
explicatif  de  la  politique  du  roi  de  France  en  forme  confiden- 
tielle, comme  une  lettre  adresse^e  à  toutes  les  puissances 
chrétiennes  de  l'Europe.  Le  but  de  Louis  XIV  en  cette  cir- 
constance était  de  se  justifier  de  tout  intérêt  personnel  dans 
l'affaire  -de  succession  :  «L'élévation  de  Philippe  V  au  trône 
d'Espagne  n'étoit-elle  pas  le  moyen  le  plus  sûr,  le  plus  effi- 
cace d'affermir  la  paix  en  Europe  ?  En  donnant  son  pctit- 
fils  aux  Espagnols,  le  i-oi  ne  s'engageoit  à  le  défendre  de 
toutes  ses  forces  que  contre  ceux  qui  entreprendroient  do 
troubler  la  tranquillité  de  son  règne.  Le  partage  de  l'Es- 
pagne n'auroit-il  pas  été  plus  utile  au  roi  de  France?  Mais 
toute  la  péninsule  ayant  résolu  de  se  donner  un  roi,  il  n'étoit 
pas  aisé  de  la  diviser  ;  les  lois  d'Espagne,  et  le  testament  du 
dernier  roi  autrichien,  défendoient  avec  les  plus  grandes  pré- 
cautions la  réunion  de  deux  couronnes  en  aucun  temps.  Dans 
cette  pensée  sur  laquelle  étoient  d'accord  tous  les  princes  de 
sa  maison  royale,  le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne  son  fils 
aîné,  avolent  cédé  leurs  droits  à  la  couronne  d'Espagne  au 
duc  d'Anjou,  et  celui-ci  les  siens  à  la  couronne  de  France  Le 
roi  (continuait  la  note)  neconsentoit  qu'avec  regret  à  ce  qu'un 
^  Ambassade  de  M.  de  Briord,  avril  1701. 
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rejeton  de  sa  maison  royale  allât  s'établir  sur  un  trône  étran- 
ger ;  mais  il  n'avoit  pu  manquer  à  la  justice  en  refusant  à 
l'Espagne  son  légitime  souverain  *.  » 

Cette  note  pouvait  être  politique,  mais  elle  n'était  ni  sin- 
cère ni  loyalement  rédigée  :  Louis  XIV  ne  disait  ni  ses  des- 
seins ni  sa  position;' il  parlait  de  son  désintéressement  quand 
toute  l'Europe  savait  le  but  de  ses  négociations  de  Madrid. 
Qui  voulait-on  tromper?  Est-ce  que  les  cabinets  pouvaient 
ignorer  que  l'union  de  la  France  et  de  l'Espagne,  sous  une 
commune  dynastie,  était  un  acheminement  vers  cette  monar- 
chie universelle^  objet  de  la  constante  politique  du  roi?  La 
succession  n'était-elle  pas  \e  dernier  mot  de  l'ambition  per- 
sévérante qui  se  développait  depuis  Richelieu  et  Mazarin  à  l'é- 
gard de  l'Espagne?  Aussi  la  Hollande  réflita-t-elle  dans  un 
long  Mémoire  les  motifs  développé^  dans  la  note,  écrite  sous 
la  dictée  du  roi.  Les  États-Généraux  exposaient  les  griefs  du 
peuple  hollandais  contre  la  France  :  «L'équilibre  européen  n'é- 
toit-il  pas  puissamment  ébranlé?  Louis  XÏV  pouvoit-il  donner 
une  explication  suffisante  d'un  système  si  envahissant?  La 
France  et  l'Espagne,  unies  dans  un  commun  système,  ne  me- 
naçoient-elles  pas  la  sécurité  de  tous  les  grands  Etats?  Que 
devenoit  Iq.  foi  des  traités,  s'il  étoit  permis  à  une  seule  des 
parties  contractantes  de  briser  la  convention  primitive  de 
partage?  »  C'est  à  cette,  objection  des  Etats-Généraux  que 
l'envoyé  de  France,  M.  d'Avaux,  crut  devoir  répliquer  :  «  Si 
MM.  les  Etals-Généraux  des  Provinces-Unies,  disait  l'ambas- 
sadeur de  France,  paroissent  présentement  surpris  que  le  roi 
ait  accepté  le  testament  du  feu  roi  d'Espagne,  ils  remercieront 
bientôt  Sa  Majesté,  de  préférer,  en  cette  occasion,  le  repos  pu- 
blic aux  avantages  de  sa  couronne;  il  suffira  qu'ils  aient  le 
temps  d'examiner,  avec  leur  prudence  ordinaire,  les  troubles 
infinis  que  l'exécution  du  traité  de  partage  produiroit»,  et 
cette  même  prudence  les  fera  désister  de  la  demande  contenue 

*  Noie  de  M.  D'Avaux,  avril  1?01. 

^  Note  de  M.  d'Âvaux,  JuiUet  ]70i ,  mss. 
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dans  le  Mémoire  qu'ils  ont  remis  à  l'ambassadeur  près  de  Sa 
Majesté  :  ils  avoueront  que  la  difficulté  de  Texécuter  seroit 
commune  à  toute  TEurope.  S'il  arrive  donc  que  les  mesures 
prises  dans  la  vue  de  maintenir  la  tranquillité  publique  pro- 
duisent un  effet  contraire,  qu'elles  engagent  l'Europe  dans 
une  nouvelle  guerre;  s'il  devient  nécessaire,  pour  conserver 
la  paix,  d'user  des  moyens  différents  de  ceux  qu'on  s'éloit  pro- 
posés; si  cette  route  nouvelle  ne  cause  aucun  préjudice  aux 
puissances  alliées  de  Sa  Majesté;  si  le  seul  désavantage  re- 
tombe sur  elle,  et  qu'elle  veuille  bien  sacrifier  ses  propres  in- 
térêts au  bonbeur  général  de  la  chrétienté,  non  seulement  il 
dépend*  de  Sa  Majesté  de  le  faire,  mais  encore  elle  a  lieu  de 
croire  que  ses  alliés  loueront  sa  modération,  son  amour  pour 
la  paix.  La  nation  espagnole  demandoit  seulement,  pour  s'op- 
poser au  partage,  un  roi  qu'elle  pût  légitimement  reconuoître; 
et  quoique  l'inclination  de  tous  les  Etats  des  royaumes  d'Es- 
pagne fût  universellement  portée  pour  un  prince  de  France, 
les  sujets  de  cette  monarchie  auroient  été  fidèles  à  ceux  que 
la  disposition  du  feu  roi  catholique  leur  indiquoit,  au  refus 
d'un  fils  de  monseigneur  le  dauphin.  » 

La  note  de  M.  d'A  vaux  répondait  à  la  plus  grave  des  plaintes 
portées  par  les  alliés  :  la  violation  du  traité  de  partage,  et 
l'habileté  du  diplomate  expliquait,  par  un  besoin  général  de 
la  paix,  la  politique  de  Louis  XIV.  L'objet  de  celte  note  con- 
fidentielle, adressée  aux  Etats-Généraux,  était  donc  de  consta- 
ter le  désintéressement  du  roi  de  France  dans  la  question  du 
testament.  La  rédaction  très  réfléchie  établissait  en  fait  que  le 
partage  aurait  été  plus  profitable  à  la  monarchie  que  l'appel 
de  Philippe  V  au  tirône  d'Espagne;  c'était  pour  défendre  le  droit 
naturel  et  la  liberté  des  testaments  dans  là  personne  du  roi, 
que  Louis  XIV  avait  accepté  la  succession  pour  son  petit-fils  ; 
c'était  pour  éviter  la  guerre  qu'il  avait  consenti,  ainsi  que 
monseigneur  le  dauphin,  à  recueillir  le  legs  royal  de  Car- 
los IL  La  France  y  perdait  un  agrandissement  territorial.  On 
posait  très  habilement  la  question;  mais  le  motif  qu'on  ne 
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disait  pas  dans  cette  note,  c'est  que  TEurope  considérait  Phi- 
lippe V,  duc  d'Anjou,  comme  l'humble  vassal  de  Louis  XIV, 
et  TEspagne  comme  étroitement  unie  de  pensées  et  de  forces 
avec  la  France  dans  un  système  commun.  Là  était  le  danger 
pour  les  souverains,  tous  menacés  par  une  agglomération 
d'Etats  aussi  puissants.  L'Europe  prévoyait  le  pacte  de  fa- 
mille, cette  union  intime  des  deux  branches  de  la  maison 
de  Bourbon,  assez  fortes  pour  lutter  contre  l'Europe  en 
armes. 

M.  de  Tallard,  ambassadeur  à  Londres,  reçut  les  mêmes 
instructions  que  M.  D'A  vaux  à  La  Haye  :  Louis  XIV  proposait 
secrètement  un  échange  de  colonies,  une  reconnaissance  plus 
formelle  des  droits  et  des  faits  de  la  révolution  de  1688.  M.  de 
Tallard  trouva  le  roi  Guillaume  fatigué  de  son  Parlement, 
malade  de  corps  et  d'esprit.  Trop  habile  pour  ne  pas  péné- 
trer l'intention  cachée  du  roi  de  France,  Guillaume  accueillit 
très  bien  M.  de  Tallard  ;  mais,  dès  l'ouverture  des  négocia- 
tions, l'ambassadeur  se  trouva  faussement  placé,  car  il  avait 
particulièrement  contribué  à  la  conclusion  du  traité  de  par- 
tage ;  aujourd'hui,  dans  une  situation  contradictoire,  il  venait 
défendre  le  testament  contre  le  partage,  briser  les  articles 
qu'il  avait  lui -môme  arrêtés  de  concert  avec  l'Angleterre 
et  dont  il  se  faisait  tant  d'honneur  à  la  cour  de  France.  Ce- 
pendant, comme  rien  n'était  prêt  encore  pour  la  guerre, 
comme  Guillaume  défendait  son  pouvoir  contre  les  com- 
munes, M.  de  Tallard  fut  bien  accueilli.  Ou  ne  brisa  pas  les 
rapports  diplomatiques;  on  lui  fit  même  espérer  un  arrange- 
ment dans  l'intérêt  de  tous.  Il  fut  question  de  quelques  colo- 
nies espagnoles  que  l'on  céderait  à  l'Angleterre  et  à  la  Hol- 
lande comme  indemnité  et  compensation  des  avantages  im- 
menses que  la  maison  de  Bourbon  acquérait  par  le  testament. 
Ces  négociations  n'étaient  qu'un  moyen  de  préparer  les  res- 
sources nécessaires  pour  commencer  une  guerre  sérieuse. 
Les  bases  d'une  coalition  n'étaient  pas  encore  convenues 
entre  la  Hollande,  l'Empire  et  Guillaume  lU;  on  négociait 

10. 


178  LOUIS  XIV. 

pour  ne  pas  être  immédiatement  appelé  sur  un  champ  de  ba- 
taille ;  il  fallait  avant  tout  préparer  les  levées  d*hommes  et 
de  subsides.  La  Hollande  craignait  une  invasion  subite  des 
armées  françaises  sur  son  territoire;  Louis  XÏV  pouvait  jeter 
quatre-vingt  mille  hommes  dans  les  Pays-Bas.  Un  résultai  fut 
obtenu  par  la  double  négociation  de  M.  D'A  vaux  à  La  Haye 
et  de  M.  de  Tallard  à  Londres.  Philippe  V  fut  provisoirement 
reconnu  roi  des  Espagnes  par  la  Hollande  et  l'Angleterre. 
Acte  décisif  en  diplomatie  que  cette  reconnaissance  royale 
qui  place  les  parties  intéressées  sur  un  pied  parfait  d'égalité  ! 
Guillaume  III  s'était  montré  facile  sur  ce  point;  il  avait  besoin 
]ui*méffle  qu'on  n'eût  pas  de  trop  grands  scrupules  pour  sa- 
luer sa  royauté  nouvelle.  Quant  aux  États-Généraux  de  Hol- 
lande, comme  toutes  les  républiques,  ils  ne  mettaient  pas  une 
haute  importance  aux  questions  de  légitimité  et  de  droits  hé- 
rédilaires  ;  ils  adoptaient  l'avènement  de  Philippe  V  comme 
un  fait  accompli,  sauf  ensuite  à  lutter  contre  le  nouveau  roi 
quand  tout  serait  prêt  pour  la  guerre.  Ces  reconnaissances 
furent  suivies  par  le  Danemarck,  la  Suède,  la  Savoie  et  le 
Portugal  ;  le  roi  don  Pedro  entra  même  un  moment  dans  l'al- 
liance avec  Louis  XIV.  Ce  fut  par  crainte  d'une  invasion  im- 
médiate ;  don  Pedro  s*en  détacha  presque  aussitôt  pour  se  jeter 
aux  bras  de  l'Angleterre  :  car  le  Portugal,  par  la  force  des 
choses,  devait  chercher  un  contre-poids  à  la  maison  de  Bour- 
bon dans  Talliance  anglaise.  Tel  était  l'état  des  négociations 
quand  le  jeune  roi  Philippe  Y  s'acheminait  vers  son  nouveau 
royaume. 

Le  duc  d'Anjou,  salué  roi  d'Espagne  par  Louis  XIV  son 
aïeul,  et  par  cette  cour  brillante  qui  entourait  Versailles,  resla 
deux  mois  encore  en  F(^nce.  Dès  la  solennité  de  sa  recon- 
naissance, Philippe  V  avait  reçu  tous  les  honneurs  de  la 
royauté  :  jeune  homme  de  dix-sept  ans,  placé  à  la  droite  de 
Louis  XIV,  le  vieux  et  grand  roi,  il  avait  comme  lui  tous  les 
hommages  des  courtisans.  On  voyait  ainsi  trois  rois  souvent 
assis  aux  banquets  de  Versailles  :  l'un,  proscrit  et  exilé,  Jac- 
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qiies  n,  à  la  belle  figure  des  Stuarls  ;  l'autre,  Louis  XIV,  tou- 
jours si  fortement  empreint  de  dignité  royale  ;  le  troisième 
enfin,  était  le  jeune  Philippe  V,  à  la  physionomie  candide  et 
modeste  ;  Louis  XIV  ne  l'appelait  plus  que  le  roi  d'Espagne,  et 
ses  yeux  rayonnaient  de  bonheur  quand  il  pouvait  répéter  : 
«  Le  roi  mon  petit-tils.  »  Tout  ceci,  d'ailleurs,  tenait  à  un  sys- 
tème politique  :  Louis  XIV  avait  besoin  de  constater  sa  réso- 
lution définitive  d'accepter  le  testament  de  Carlos  II  et  la  suc- 
cession d'Espagne.  Une  des  clauses  du  testament  de  Carlos  II 
portait  :  «  Qu'en  aucun  cas  les  deux  monarchies  d'Espagne  et 
de  France  ne  pourroient  être  réunies  »  ;  stipulation  qui  avait 
pour  but  de  calmer  la  crainte  de  l'Europe.  La  première  ques- 
tion qui  dut  être  examinée  fut  donc  de  savoir  si  par  l'accep- 
tation de  la  couronne  de  Castille,  Philippe  V  renonçait  à  ses 
droits  sur  La  couronne  de  France.  La  difficulté  fut  décidée  fa- 
vorablement pour  le  duc  d'Anjou  :  la  famille  royale  était 
nombreuse  et  magnifique  ;  mais  la  mort  moissonnait  alors 
sans  pitié  les  nobles  générations  ;  Louis  XIV  avait  la  fierté  d'ail- 
leurs de  proclamer  que  la  dignité  du  prince  de  France  était 
au-dessus  des  souverainetés  étrangères.  Un  acte  authentique 
fut  dressé  '  ;  on  y  reconnaissait  la  capacité  de  Philippe  V  pour 
succéder  à  la  couronne  de  France,  à  son  degré  et  au  cas  d'ex- 
tinction de  la  ligne  directe,  de  préférence  même  à  la  branche 
cadette.  Ainsi  la  maison  d'Orléans,  exclue  déjà  du  testament 
de  Carlos  II,  n'était  appelée  à  fa  succession  de  France  qu'à 
Textinction  de  tous  les  membres  de  la  grande  tige,  jusqu'à  ses 
derniers  rejetons  ;  et  ceci  était  bien  capable  de  la  mécontenter. 

^  Ordonnance  sou$  le  scel  royal  étfemUle.  Celte  pièce ,  qui  est  aux 
archives  secrètes  de  Versailles  ,  est  importante  comme  document  pour 
les  droits  de  royale  succession  ;  elle  fut  révoquée  par  un  article  du  traité 
d*Utrecht.  «  Louis,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main ,  que  notre  très-cher  et  très-amé  pelit-ûis  le  roi  d'Espagne 
conserve  toujours  les  droits  de  sa  naissance,  de  lam^e  manière  que  s'il 
idMiX  sa  résidence  actuelle  dana  le  royaume.  » 
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Philippe  V  avait  reçu  une  éducation  attentive  :  le  duc  de 
Beauvilliers,  son  gouverneur,  appartenait  à  Técole  de  Fone- 
lon,  laquelle  formait  une  opposition  douce  et  modérée  à  tout 
le  système  militaire  de  Louis  XIV  ;  ce  parti  mixte  tenait  le  mi- 
lieu entre  Topinîon  ferme  et  tenace  des  Louvois,  et  les  senti- 
ments décousus  de  ce  qu*on  appelait  déjà  le  parti  de  la  cabale. 
L*école  du  duc  de  Beauvilliers  avait  imprimé  dans  Tesprit  de 
son  élève  un  sentiment  de  douceur,  de  sincérité  extrême  et  de 
modération  qui  ne  répond  pas  toujours  aux  nécessités  impé- 
ratives  des  couronnes.  Philippe  V  n'eût  rien  osé  sans  l'avis  de 
son  gouverneur  ;  un  tel  enseignement  ne  déplaisait  pas  à 
Louis  XIV;  il  laissait  les  membres  de  la  famille  dans  une  res- 
pectueuse soumission  pour  les  avis  du  roi,  le  chef  suprême  de 
la  race  ;  mais  il  ôtait  à  chacun  ce  caractère  d'individualité  forte 
si  nécessaire  aux  royautés  dans  les  temps  de  crise.  Cette  édu- 
cation timide  et  retenue  devint  par  la  suite  un  danger  pour  les 
fils  de  la  maison  de  France;  on  voulait  éviter  les  dauphins, 
fiers  et  énergiques  adversaires  des  rois  jusqu'à  Louis  XI;  on 
lit  des  monarques  honnêtes  hommes,  mais  d'une  indicible  fai- 
blesse de  sentiment  et  de  caractère.  Là  fut  la  décadence  de  la 
race  des  Bourbons. 

Louis  2CIV  connaissait  Tesprit  timide  de  son  petit-fils,  le  peu 
de  pratique  qu'il  avait;des  affaires  politiques,  la  faiblesse  de  ses 
idées  de  gouvernement,  et  son  peu  d'intelligence  des  mœurs 
et  des  coutumes  espagnoles.  La  volonté  de  Louis  XIV  avait 
été  nettement  exprimée  en  plein  conseil  :  Philippe  V  ne  devait 
être  accompagné  que  d'Ëspagnols^en  touchant  le  territoire  de 
sa  monarchie.  Si  le  duc  d'Harcourt  résidait  auprès  de  lui,  c'é- 
tait comme  ambassadeur  de  France,  revêtu  des  mêmes  pou- 
voirs qu'il  exerçait  auprès  de  Carlos  II.  Louis  XIV  avait  souve- 
nance que  c'était  presque  toujours  cet  entourage  de  Français 
qui  avait  perdu  les  princes  de  la  maison  de  Valois  et  de  Bour- 
bon appelés  à  régner  sur  les  nations  étrangères.  Il  avait  néan- 
moins excepté  de  cette  exclusion  générale  le  marquis  de  Lou- 
ville.  Charles-Auguste,  marquis  de  Louville,  appartenait  ft 
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une  bonne  source  de  noblesse,  possédant  fiefs  au  pays  Char- 
train;  il  avait  vaillamment  combattu  depuis  Fàge  de  quinze 
ans  comme  un  brave  gentilhomme;  ensuite  on  l'avait  attaché 
au  duc  de  Beauvilliers,  qui  lui  fit  conférer  le  titre  de  gentil- 
homme de  la  manche  de  monseigneur  le  duc  d'Anjou.  Le 
jeune  prince  avait  conçu  pour  Louville  la  plus  vive  afifection. 
Ce  gentilhomme,  âgé  alors  de  trente-trois  ans,  était  doué  d'une 
belle  physionomie,  impatient  de  caractère,  mais  en  définitive 
de  bon  conseil,  d'une  éducation  excellente,  et  par-dessus  tout 
dévoué  à  son  beau  pays  de  France.  M.  de  Torcy  et  le  duc  de 
Beauvilliers  l'avaient,  de  concert,  chargé  de  surveiller  tous  les 
actes  d'administration  du  jeune  prince,  et  de  correspondre 
directement  avec  eux  sur  ce  qui  pourrait  intéresser  le  service 
du  roi  ;  il  devint  le  véritable  ambassadeur  d'intimité  et  de  fa- 
mille auprès  de  la  couronne  d'Espagne  *. 

Chaque  jour,  depuis  l'avènement  de  Philippe  V,  Louis  XIV 
avait  de  longs  entretiens  avec  son  petit-fils  sur  les  formes  et 
les  conditions  de  sa  nouvelle  grandeur.  Indépendamment  du 
sentiment  profond  des  devoirs  généraux  de  la  royauté  qu'il 
possédait  au  plus  haut  degré,  lé  roi  Loui^  XIV  s'était  encore 
instruit  de  tout  ce  qui  touchait  à  l'Espagne  dans  des  confé- 
rences intimes  avec  le  duc  d'Harcourt,  le  diplomate  le  plus 
capable,  le  mieux  informé  peut-être  des  mœurs,  des  coutumes 
de  la  cour  de  Madrid  et  des  préjugés  de  cette  grandesse  qui 
remplissait  le  palais  du  Bum-Retiro.  Louis  XIV  avait  entretenu 
son  petit-fils  des  intérêts  communs  des  deux  monarchies.il 
lui  avait  promis  l'appui  et  le  secours  de  ses  armées  dei  terre  et 
de  sa  marine  pour  le  défendre  contre  les  puissances  qui  pour- 
raient contester  ses  droits  ;  en  échange,  les  bases  d'un  traité 
secret  furent  jetées  pour  l'avenir  :  le  roi  Philippe  V  cédait  dé- 
finitivement à  la  France  les  Pays-Bas  et  le  Milanais,  posses- 
sions qu'il  (^tait  si  difiicile  à  l'Espagne  de  maintenir  et  de 

1  Je  ne  sais  rien  de  plus  intéressant  et  de  plus  curieux  que  la  corres- 
pondance du  marquis  de  Louville;  ses  dépêches  originales  ont  été  re- 
cueillies et  publiécSf 
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conserver;  les  Pays-Bas  arrondissaient  parfaitement  la  magni- 
fique monarchie  de  Louis  XIV  ^ 

Ce  fut  dans  de  longues  conférences  avec  MM.  dUarcourt  et 
de  Torcy  que  Louis  XIV  rédigea  les  remarquables  instructions 
adressées  à  son  petit-fils  pour  Timmense  mission  royale  à 
laquelle  rappelait  le  testament  de  don  Carlos.  Je  dois  donner 
le  texte  de  ce  beau  monument  de  grandeur  et  de  morale  po- 
litique. «Mon  fils,  disait  le  roi,  ne  manquez  à  aucun  de  vos 
devoirs,  surtout  envers  Dieu  ;  conservez^vous  dans  la  pureté 
de  votre  éducation  ;  foites  honorer  Dieu  partout  où  vous  aurez 
du  pouvoir;  procurez  sa  gloire;  donnez  en  l'exemple  :  c'est 
un  des  plus  grands  biens  que  les  rois  puissent  faire.  Déclarez- 
vous  en  toute  occasion  pour  la  vertu  contre  le  vice;  n*ayez 
jamais  d'attachement  pour  personne;  aimez  voire  femme, 
vivez  bien  avec  elle;  deçiandez-en  une  à  Dieu  qui  vous  con- 
vienne ;  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  prendre  une  Autri- 
chienne. Aimez  les  Espagnols  et  tous  vos  sujets  attachés  à  vos 
couronnes  et  à  votre  personne  ;  ne  préférez  pas  ceux  qui  vous 
flatteront  le  plus  ;  estimez  ceux  qui,  pour  le  bien,  hasarderont 
de  vous  déplaire  :  ce  sont  là  vos  véritables  amis.  Faites  le 
bonheur  de  vos  sujets;  et  dans  cette  vue,  n*ayez  de  guerre 
que  lorsque  vous  y  serez  forcé  et  que  vous  en  aurez  bien  con- 
sidéré et  bien  pesé  les  raisons  dans  votre  conseil  ;  essayez  de 
remettre  vos  finances.  Veillez  aux  Indes  et  à  vos  flottes;  pensez 
au  commerce;  vivez  dans  une  grande  union  avec  la  France, 

1  Ce  traité ,  connu  deA  alliés ,  n'a  jamais  été  publié  en  France.  «  Sa 
Majesté  le  roi  des  Espagnes  cédoit  au  roi  très-chrélien,  et  à  la  couronne 
de  France  à  perpétuité,  les  Pays-Bas  et  le  Milanais,  en  considération  des 
grandes  dépenses  que  Louis  XIV  aToient  faites  pour  l'élever  sur  le  trône 
d'Espagne.  Le  roi  s'engagea  de  son  oôté  à  donner  an  équiralent  au  duc 
de  Bavière  et  au  prince  de  Vaudemont,  pour  le  gonvernement  perpétuel 
qu'Us  avoient  de  ces  deux  pays.  Le  roi  d'Espagne  promettoit  de  ne  rien 
faire  pendant  son  règne  et  celui  de  ses  successeurs ,  que  de  concert  et 
suivant  le  conseil  du  roi  très-chréUen  et  de  ses  ministres,  et  de  ne  per- 
mettre le  commerce  des  Indes  à  aucune  autre  nation  qu'aux  François.  9 
Papiers  de  Louis  XIV,  portefeuilles  (Biblioth.  royale). 
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rien  n*étant  si  bon  pour  nos  deux  puissances  que  celte  union, 
à  laquelle  rien  ne  pourra  résister»  Si  vous  êtes  contraint  de 
faire  la  guerre,  mettez-vous  à  la  tête  de  vos  armées'  ;  songez 
à  rétablir  vos  troupes  partout,  et  commencez  par  celles  de 
Flandre.  Ne  quittez  jamais  vos  affaires  pour  votre  plaisir  ;  mais 
faites-vous  une  sorte  de  règle  qui  vous  donne  des  temps  de 
liberté  et  de  divertissement.  Il  n'y  en  a  guère  de  plus  innocents 
que  Ja  chasse  et  le  goût  de  quelques  maisons  de  campagne , 
pourvu  que  vous  n'y  fassiez  pas  trop  de  dépenses.  Donnez  une 
grande  attention  aux  affaires  quand  on  vous  en  parle;  écoulez 
beaucoup  dans  le  commencement,  sans  rien  décider;  quand 
vous  aurez  plus  de  connaissance,  souvenez-vous  que  c'est  à 
vous  à  décider;  mais  quelque  expérience  que  vous  ayez,  écou- 
tez toujours  tous  les  avis  et  tous  les  raisonnements  de  votre 
conseil  avant  que  de  faire  cette  décision.  Faites  tout  ce  qui  vous 
sera  possible  pour  bien  connoître  les  gens  les  plus  importants 
afin  de  vous  en  servir  à  propos.  Tâchez  que  vos  vice-rois  et 
gouverneurs  soient  toujours  Espagnols  ;  traitez  bien  tout  le 
monde,  ne  dites  jamais  rien  de  fâcheux  à,  personne,  mais  dis- 
tinguez les  gens  de  qualité  et  de  mérite.  Témoignez  de  la  re- 
connoissance  pour  le  feu  roi,  et  pour  tous  ceux  qui  ont  élé 
d*avis  de  vous  choisir  pour  lui  succéder.  Ayez  une  grande  con- 
fiance au  cardinal  Porto-Carrero,  et  lui  marquez  le  gré  que 
vous  avez  de  la  conduite  qu'il  a  tenue.  Je  crois  que  vous  devez 
faire  quelque  chose  de  considérable  pour  l'ambassadeur  qui  a 
été  assez  heureux  pour  vous  demander  et  pour  vous  saluer 
le  premier  en  qualité  de  sujet.  N'oubliez  pas  Bedmar,  qui  a  du 
mérite,  et  qui  est  capable  de  vous  servir.  Ayez  une  entière 

1  Ces  instractioDs  portent  la  date  du  3  décembre  1700  ;  je  les  ai  copiées 
sur  la  collection  qai  existe  à  la  Bibliothèque  du  roi,  3  vol.  et  3  porte- 
feuilles; elles  y  furent  déposées  le  lO  octobre  1749  par  M.  de  Noailles, 
avec  Tattestation  suivante  :  «  Je  soussigné ,  Adrien  -  Maurice ,  duc  de 
Noailles,  pair  et  maréchal  de  France,  certifie  que  le  feu  roi  Louis  XIV, 
par  un  effet  de  la  confiance  dont  il  m'honoroit,  me  chargea  Un  soir»  en 
1714,  d'aller  chercher  dans  son  cabinet  et  de  lui  apporter  dilférens  pa- 
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créance  au  duc d'Harcourt ;  il  est  habile  et  bonnôle  homme, 
et  ne  vous  donnera  de  conseils  que  par  rapport  à  vous.  Tenez 
tous  les  François  dans  Tordre;  traitez  bien  vos  domestiques, 
mais  ne  leur  donnez  pas  trop  de  familiarité,  et  encore  moins 
de  créance  ;  servez-vous  d'eux  tant  qu'ils  seront  sages  ;  ren- 
voyez-les à  la  moindre  faute  qu'ils  feront,  et  ne  les  soutenez 
jamais  contre  les  Espagnols.  N'ayez  de  commerce  avec  la  reine 
douairière  que  celui  dont  vous  ne  pouvez  vous  dispenser; 
faites  en  sorte  qu'elle  quitte  Madrid  et  qu'elle  ne  s'éloigne  pas 
d'Espagne;  en  quelque  lieu  qu'elle  soit,  observez  sa  conduite, 
et  empêchez  qu'elle  ne  se  mêle  d'aucune  affaire:  ayez  pour 
suspects  ceux  qui  auront  trop  de  commerce  avec  elle.  Aimez 
toujours  vos  parents;  souvenez-vous  de  la  peine  qu'ils  ont 
eue  à  vous  quitter  ;  conservez  un  grand  commerce  avec  eux 
dans  les  grandes  choses  et  dans  les  petites.  Demandez-nous  ce 
que  vous  aurez  besoin  ou  envie  d'avoir,  qui  ne  se  trouve  pas 
chez  vous;  nous  en  userons  de  même  avec  vous.  N'oubliez 
jamais  que  vous  êtes  François,  et  ce  qui  peut  vous  arriver. 
Quand  vous  aurez  assuré  la  succession  d'Espagne  par  des  en- 
fants, visitez  vos  royaumes;  allez  à  Naples  et  en  Sicile;  passez 
à  Milan  et  venez  en  Flandre  :  ce  sera  une  occasion  de  nous 
revoir.  En  attendant,  visitez  la  Catalogne ,  FAragon  et  autres 
lieux  ;  voyez  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour  Geuta.  Jetez  quelque 
argent  au  peuple  quand  vous  serez  en  Espagne,  et  surtout  en 
entrant  à  Madrid.  Ne  paroissez  pas  choqué  des  figures  extra- 
ordinaires que  vous  trouverez  ;  ne  vous  en  moquez  point;  cha- 
que pays  a  ses  manières  particulières,  et  vous  serez  bientôt  • 

piers  enfermés  dans  des  tiroirs.  Sa  Majesté  en  brûla  d'abord  une  partie, 
et  sur  les  instantes  prières  que  je  lui  fis  de  me  permettre  d'en  garder  le 
surplus,  qui  concernoit  principalement  ses  campagnes,  elle  y  consentit  ; 
et  voulant  assurer  la  conservation  de  ce  précieux  monument,  j*ai  ras* 
aemblé  les  originaux,  avec  les  copies  que  j'en  ai  fait  faire  pour  en  faci- 
liter davantage  la  lecture,  en  3  vol.  in-folio,  pour  être,  le  tout  ensemble, 
déposé  à  la  Bibliothèque  du  roi.  Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1749. 

Si'jné  le  marécbal  de  Noaiixes. 
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accoiilumé  à  ce  qui  vous  paroitra  d'abord  le  plus  surpreuanl. 
Evite  z  autant  que  vous  pourrez  de  faire  des  grâces  à  ceux  qui 
promettent  de  l'argent  pour  les  obtenir.  Donnez  à  propos  et 
librement,  et  ne  recevez  guère  de  présents,  à  moins  que  ce  ne 
soient  des  bagatelles  ;  si  quelquefois  vous  lie  pouvez  éviter 
d'en  recevoir,  faites-en  de  plus  considérables  à  ceux  qui  vous 
en  auront  donné,  après  avoir  laissé  passer  quelques  jours.  Ayez 
une  cassette  pour  mettre  ce  que  vous  aurez  de  particulier, 
dont  vous  aurez  seul  la  clef.  Je  finis  par  un  des  plus  impor- 
tants avis  que  je  puisse  vous  donner:  ne  vous  laissez  pas  gou- 
verner; n'ayez  jamais  de  favori  ni  de  premier  ministre  ;  écou- 
tez, consultez  votre  conseil,  mais  décidez.  Dieu,  qui  vous  a 
fait  roi,  vous  donnera  les  lumières  qui  vous  sont  nécessaires 
tant  que  vous  aurez  de  bonnes  intentions.  » 

Il  y  a  cela  de  remarquable  dans  ces  instructions  données 
par  le  roi  de  France  à  son  petit-fils,  qu'elles  semblent  être  une 
criiique  de  toute  l'administration  de  Louis  XIV.  Le  roi  recom- 
mandait à  Philippe  V  d'aimer  sa  femme,  et  de  rester  avec  elle 
dans  de  doux  rapports,  et  Louis  XIV  avait  dédaigné,  dans  ses 
jours  de  jeunesse  et  d'adultère  public,  la  pieuse  et  chaste 
Marie-Thérèse;  le  roi  défendait  à  son  petit-fils  de  faire  la 
guerre,  et  lui-même  l'avait  aimée  avec  passion;  Louis XIV 
avait  prodigué  le  luxe  des  palais,  la  grandeur  merveilleuse 
des  bâtiments,  et  il  disait  encore  à  Philippe  V  :  «  Défendez- 
vous  de  ce  luxe  ruineux.»  C'est  que  le  vieux  roi  avait  le  seur 
timent  profond  des  fautes  qu'il  avait  commises;  il  ne  voulait 
pas  qu'on  les  lui  reprochât  dans  des  remontrances  publiques, 
car  cela  eût  blessé  sa  fierté  et  sa  dignité  de  roi,  mais  il  en  sen^ 
tait  la  gravité  par  cette  voix  intérieure  et  incessante.  D'ailleurs 
l'école  du  duc  de  Beauvilliers,  qui  avait  alors  quelque  action 
dans  le  conseil ,  faisait  pénétrer  ses  pensées  dans  la  pensée 
royale.  Ces  instructions  secrètes,  si  éminentes  et  si  prévoyantes, 
lues  au  roi  d'Espagne  chaque  matin ,  résumaient  les  devoirs 
du  nouveau  roi  envers  ses  sujets,  et  les  conditions  d'un  bon 
système  politique  qui  rendrait  à  l'Espagne  une  existence  de 
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forte  et  grande  nation  qu'elle  avait  perdue.  Pendant  les  deux 
mois  qui  s'écoulèrent  jusqu'au  départ  du  roi  d'Espagne,  tout 
fut  consacré  à  le  distraire  à  Marly  et  à  Versailles. 

Louis  XTV  mettait  de  Taffectatioû  à  lui  laisser  toute  li- 
berté de  distraction,  de  travail  ou  de  plaisirs.  Philippe  V  n'é- 
tait-il pas  roi?  Il  fallait  voir  le  jeune  monarque  tout  content 
do  cette  indépendance,  et  Ton  retrouve  encore  le  journal 
de  ces  belles  journées  qui  précédèrent  le  départ  de  la  toute 
jeune  Majesté.  «  Ce  3  octobre,  le  roi  Catholique  alla  chez  ma- 
dame de  Maintenon,  et  après  avoir  été  quelque  temps  enfermé 
avec  elle,  il  alla  jouer  à  de  petits  jeux,  à  courir  et  à  danser 
aux  chansons  avec  madame  la  duchesse  de  Bourgogne  et  ses 
dames;  il  a  un  peu  quitté  la  gravité  qu'il  a  déjà  en  public, 
comme  s'il  étoit  né  à  Madrid.  Le  roi  d'Espagne  alla  tirer  aux 
lapins,  et  au  retour  il  en  donna  six  à  l'ambassadeur,  qu'il  fit 
entrer  seul  dans  son  cabinet,  et  qui  le  remercia  à  genoux.  Le 
roi  d'Espagne  lui  avoit  fait  un  meilleur  présent  le  matin,  car 
il  lui  avoit  envoyé  40,000  livres  ;  il  en  a  d'autant  plus  besoin, 
qu'il  ne  reçoit  rien  d'Espagne  présentement.  Le  roi  donne  à 
MM.  de  Beauvilliers  et  de  Noailles  S0,000  livres  pour  faire  le 
voyage;  ils  se  préparent  l'un  et  l'autre  à  le  faire  avec  beaucoup 
de  magnificence  :  ce  voyage  coûtera  au  roi  5  millions  ;  le  roi 
donne  au  ducd'Haroourt,  qui  s'en  va  ambassadeur  en  Espagne, 
60,000  livres  pour  son  équipage  ;  et  l'on  dit  qu'il  lui  donnera 
8,000  livres  par  mois  pour  sa  subsistance.  Le  roi  d'Espagne 
prit  le  grand  deuil,  mais  en  noir;  il  n'y  a  que  le  roi  de  France 
qui  le  porte  en  violet;  et  le  roi  d'Angleterre  ne  le  porte  en 
violet  que  parce  qu'il  porte  toujoure  le  titre  de  roi  de  France. 
L'après-dtner  le  Parlement,  en  corps  et  en  robes  rouges,  mais 
sans  fourrures  et  sans  mortiers,  vint  haranguer  lefoi  d'Es- 
pagne. Le  premier  président  portoit  la  parole.  Le  duc  deGes- 
vres,  comme  gouverneur  de  Paris,  accompagnoit  le  Parlement; 
il  y  eut  même  quelque  petite  dispute,  parce  que  le  duo  de 
Gesvres  voulcnt  entrer  dans  la  chambre  du  roi  d'Espagne 
.  avant  le  premier  président,  qui  s'y  opposa.  Monsieur  dit  en 
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causant  avec  Tambassadeur  d*Espagne,  que  le  roi  son  maître 
avoit  déjà  la  gravité  espagnole.  «Ce  qui  m'en  plaît  davantage» 
répondit  l'ambassadeur,  c'est  qu'avec  la  gravité  espagnole  il 
conserve  toute  la  politesse  et  la  douceur  française.  »  Durant 
toutes  les  audiences,  le  roi  d'Espagne  ne  s'ei^t  ni  levé  ni  dé- 
couvert. Monsieur,  Madame  et  M.  dé  Chartres  allèrent  le  malin 
à  Paris,  et  le  roi  d'Espagne  alla  Taprès-diner  au  Palais-Royal 
les  voir  ;  il  y  avoit  une  grande  foule  de  peuple  dans  les  rues 
pour  les  voir  passer.  Pendant  qu'il  fut  au  Palais-Royal ,  il  se 
montra  sur  des  balcons  qui  donnent  dans  les  rues,  et  le  peu- 
ple crioit  de  bon  cœur  :  Vive  le  roi  d'Espagne!  Sa  Majesté  Ca- 
tholique arriva  ici  à  sept  heures;  elle  entra  d'abord  chez  ma- 
dame de  Maintenon,  où  étoit  le  roi,  qui  lui  dit  :  «Monsieur, 
pendant  ce  voyage-ci,  voyez  ce  que  vous  aimez  le  mieux  f^ire; 
ne  vous  contraignez  sur  rien;  chassez,  promenez-vous,  jouez, 
enfin  choisissez  ce  qui  vous  divertira  davantage,  car  vous 
êtes  roi.»  Le  marquis  de  Bedmar  est  charmé  de  toutes  les 
manières  de  son  maître,  et  fort  content  de  la  joie  qu'il  voit  à 
tous  les  courtisans.  Il  vit  avec  grand  plaisir  le  dîner  du  roi , 
et  la  familiarité  de  nos  maîtres  avec  les  courtisans,  qui  ne  fait 
qu'augmenter  notre  respect.  Après  le  dîner,  le  roi  alla  à  la 
promenade,  où  les  Espagnols  le  suivirent  ;  il  commanda  aux 
courtisans  de  mettre  leurs  chapeaux,  honnêteté  qu'il  a  tou- 
jours accoutumé  d'avoir.  Les  Espagnols  fUrent  un  peu  étonnés, 
et  le  roi  leur  dit  :  «Messieurs,  jamais  ou  ne  se  couvre  devant 
moi,  mais  aux  promenades  je  veux  que  ceux  qui  me  suivent 
ne  s'enrhument  point.»  (Le  roi  faisait  ici  une  critique  indi- 
recte du  privilège  des  grands  d'Espagne  qui  est  de  se  couvrir.) 
Le  marquis  de  Bedmar  lui  dit  :  «  Ha  !  Sire,  je  voudrois  que  le 
roi  mon  maître  entendît  cela.  »  Le  roi  d'Espagne  étoit  à  la 
promenade  avec  le  roi,  mais  il  n'étoit  pas  auprès  de  lui  dans 
ce  moment-là.  Malgré  le  vilain  temps,  en  passant  dans  l'en- 
droit où  est  l'escarpolette,  le  roi  d'Espagne  y  voulut  aller,  et 
le  roi  craignant  que  la  pluie  n'eût  pourri  quelques-unes  des 
cordes,  lui  défendit  expressément  d'y  aller,  et  en  se  retour- 
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nant  vers  le  marquis  de  Bedmar,  il  lui  dit  :  «  Voici  la  seule 
occasion  où  je  veuille  me  servir  de  mon  autorité;  dans  les 
autres,  je  donnerai  mes  conseils  ••  » 

En  public  le  petit  roi,  qui  courait  après  le  jeu  d'escarpolette 
ou  le  tir  aux  lapins,  reprenait  toute  la  gravité  espagnole;  il 
admettait  les  grands  à  son  lever,  qui  venaient  à  genoux  lui 
faire  hommage  avec  toute  la  soumission  des  formules  castil- 
lanes. Le  marquis  de  Bedmar,  l'ambassadeur  espagnol  au- 
près de  Louis  XIV,  se  distinguait  par  la  vive  expression  de  ses 
sentiments;  il  ne  ressemblait  pas  à  ce  fier  et  habile  marquis 
de  Bedmar,  son  aïeul,  qui  avait  essayé  le  renversement  de 
Venise.  Pauvre,  son  désir  était  la  fortune  et  la  grandesse. 
Louis  XIV  ne  pouvait  pas  trouver  un  instrument  plus  docile  à 
ses  desseins;  sa  correspondance  avec  le  conseil  de  Castille 
était  rédigée  sous  les  yeux  mômes  du  marquis  de  Torcy.  Tout 
semblait  marcher  de  concert  pour  la  reconnaissance  de  Phi- 
lippe V  :  non  seulement  le  royaume  d'Espagne  était  paisible, 
mais  encore  Naples,  les  Pays-Bas,  la  Sicile,  le  Milanais  étaient 
également  assurés  au  jeune  roi.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de 
régler  la  marche  jusqu'aux  Pyrénées.  Après  le  passage  des 
montagnes,  tout  redevenait  espagnol;  le  roi  cessait  d'être 
Français  en  traversant  la  Bidassoa;  sa  suite  devait  môme  se 
séparer  de  lui  au  pied  des  Pyrénées  d'après  Tordre  formel  de 
Louis  XIV.  Le  roi  pouvait  bien  secrètement  diriger  son  petit- 
fils,  mais  son  intérêt  diplomatique  exigeait  qu'il  n'y  eût  rien 
d'ostensiblement  français  dans  tout  ce  qui  touchait  au  gou- 
vernement de  Philippe  V.  Toute  la  cour  souhaitait  d'être  de  ce 
voyage;  on  savait  que  le  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Berri, 
tous  deux  frères  du  roi,  l'accompagnaient  dans  cet  itinéraire, 
sorte  de  triomphe  à  travers  les  provinces;  car  alors  un  roi 
excitait  le  vif  enthousiasme  de  la  population.  Enfin,  le  grand 
jour  arriva  :  le  4  décembre,  par  un  froid  vif,  le  départ  fut  or- 
donné, et  Versailles  dès  le  matin  retentit  du  bruit  des  carros- 

1  Journal  de  DamjeaUi  ann,  1701.  On  voit  tout  le  prix  que  mettait 
Louis  XiV  à  indiquer  la  séparation  des  deux  monarchies. 
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ses  et  du  hennissement  des  chevaux.  Philippe  V  élail  dès 
Taurare  chez  le  roi  Louis  XIV,  où  il  fut  seul,  et  avant  que  les 
courtisans  entrassent;  il  alla  ensuite  chez  Monseigneur,  avec 
qui  il  fut  enfermé  assez  longtemps.  Sur  les  dix  heures  les 
deux  rois,  suivis  de  toute  la  maison  royale  et  d'une  foule  ex- 
traordinaire de  courtisans,  entendirent  la  messe  dans  la  tri- 
bune, puis  descendirent  le  grand  degré,  et  montèrent  en 
carrosse;  les  deux  rois  au  fond,  et  madame  la  duchesse  de 
Bourgogne  entre  eux  deux.  Monseigneur  au-devant  avec 
Messeigneurs  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Çerri,  Monsieur  et 
Madame  aux  portières;  les  gendarmes  et  les  chevau-légers 
suivaient  Leurs  Majestés;  on  avait  même  fait  venir  cent  gar- 
des-du-corps  de  plus  qu'à  Tordinaire  •.  On  trouva  en  arrivant 
à  Sceaux  les  deux  compagnies  de  mousquetaires,  qui  faisaient 
chacune  deux  escadrons.  Il  y  avait  sur  le  chemin  de  Versail- 
les à  Sceaux  une  infinité  de  carrosses  et  de  peuple,  qui  étaient 
venus  de  Paris  pour  voir  passer  les  rois;  Leurs  Majestés  ar- 
rivèrent un  peu  après  midi  à  Sceaux,  où  elles  trouvèrent  une 
infinité  de  courtisans  et  de  dames.  Le  roi  mena  d'abord  le  roi 
d'Espagne  dans  la  dernière  pièce  de  Tapparlement,  et  défen- 
dit que  personne  entrât  ;  il  demeura  un  quart  d'heure  seul 
avec  le  roi  d'Espagne,  et  puis  il  appela  Monseigneur,  qui 
était  demeuré  dans  le  salon  avec  la  maison  royale  et  quelques 
courtisans.  Les  deux  rois  et  Monseigneur  demeurèrent  quel- 
que temps  ensemble  ;  ensuite  Sa  Majesté  y  fit  entrer  Tambas- 
sadeur  d'Espagne,  qui  prit  congé  du  roi  son  maître.  Un  mo- 
ment après,  le  roi  fit  entrer  M.  le  duc  de  Bourgogne,  madame 
la  duchesse  de  Bourgogne,  Monseigneur  le  duc  de  Berri, 
Monsieur  et  Madame,  et  puis  il  appela  les  princes  et  les  prin- 
cesses du  sang.  Les  portes  de  l'endroit  où  ils  étaient  restè- 
rent ouvertes;  on  ne  pouvait  entendre  ce  qu'ils  disaient,  mais 
les  deux  rois  fondaient  en  larmes;  Monseigneur,  appuyé 
contre  la  muraille,  se  cachait  le  visage;  Monseigneur  le  duc 
de  Bourgogne,  madame  la  duchesse  de  Bourgogne,  Monsei- 
^  Mémoires  de  Louville,  ad  ann.  1701 . 
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gneur  le  duc  de  Berrî,  toute  la  maison  royale  pleurait  et 
poussait  même  des  cris  d'afïliction.  On  ne  saurait  s'imaginer 
un  spectacle  plus  grand,  plus  touchant,  plus  attendrissant  ; 
enfin  il  fallut  se  séparer  :  le  roi  conduisit  Philippe  V  jusqu*au 
bout  de  Tappartement,  et  se  cachait  le  visage  pour  dérober 
ses  larmes.  Le  roi  d'Espagne  monta  en  carrosse  avec  Messei- 
gneurs  ses  frères,  pour  aller  coucher  à  Chartres.  Le  roi  rentra 
quelque  temps  dans  la  maison  pour  se  remettre,  et  puis  il  alla 
se  promener  dans  le  parc  en  calèche,  où  étaient  madame  la 
duchesse  de  Bourgogne  auprès  de  lui,  et  derrière,  Monsieur 
et  Madame. 

Après  de  si  touchants  adieux,  le  voyage  reprit  sa  gaieté  : 
comment  en  aurait-il  été  autrement?  Représentez- vous  trois 
princes,  dont  l'aîné  avait  à  peine  dix-huit  ans;  l'un  roi,  l'au- 
tre héritier  présomptif  de  la  couronne;  le  troisième,  enfant 
encore,  mais  spirituel,  caustique,  enjoué;  le  duc  de  Berri,  en 
un  mot,  si  gaillard,  si  dispos  ;  puis,  une  cour  composée  de 
jeunes  gentilshommes  à  l'esprit  riant.  On  passait  les  jours, 
moitié  en  carrosse,  moitié  à  cheval  ;  on  montait  sur  des  bar- 
ques élégantes  quand  venaient  des  rivières.  Toutes  les  cités 
rivalisaient  pour  semer  des  divertissements  s^r  les  pas  de  cette 
royale  marche  aux  Pyrénées.  Les  populations  n'avaient  rien 
vu  de  si  merveilleux  à  Bordeaux  et  dans  les  provinces  méri- 
dionales, depuis  les  pompes  du  mariage  de  Louis  XIV  sur  la 
Bidassoa  ^  Les  princes  avaient  chacun  trente  bourses  pleines 
de  belles  pistoles,  pour  distribuer  aux  pauvres  en  la  route.  Il 
fallait  admirer  ce  magnifique  cortège  de  gentilshommes  cara- 
colant sur  les  chevaux  blancs  de  si  belle  encolure.  Le  roi 
d'Espagne  tenait  conseil  pour  la  forme  dans  chaque  ville  ;  celui 
que  Louis  XIV  avait  chargé  d'instruire  le  roi,  c'était  M.  le  duc 
d'Harcourt,  l'homme  le  mieux  informé  des  affaires  d'Espagne, 
parfaitement  capable  dans  tout  ce  qui  tenait  aux  coutumes, 
aux  lois  et  même  aux  blasons  de  la  monarchie  espagnole.  Le 

^  Dépêches  du  marquii  do  Louvilie  à  M.  de  Torey,  7  décembre,  aon. 
1700. 
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citadin  el  le  paysan  remarquaient  avec  ivresse  le  magnifique 
Ordre  de  la  Toison,  tout  de  diamant,  qui  brillait  sur  la  poi- 
trine du  jeune  duc  d'Anjou,  devenu  le  roi  Philippe  Y. , 

A  la  Bidassoa,  la  triste  séparation  eut  lieu;  les  trois  frères 
fondirent  en  larmes  dans  les  bras  Tun  de  l'autre;  Berri,  si  ré- 
joui de  son  naturel,  tenait  le  duc  d'Ai\joutout  étreint,  et  lui 
disait  :  «  Mon  bon  d'Anjou,  quel  malheur  que  nous  ne  puis- 
sions tous  aller  à  Madrid  !  nous  t'y  suivrions,  quoiqu'on  dise 
que  dans  ce  pays  les  rois  ne  peuvent  jouer  ni  rire  ;  mais  con- 
sole-toi, nous  irons  te  voir  l'an  prochain,  malgré  tout.  » 
L'ordre  du  départ  fut  ensuite  donné.  Il  ne  resta  de  Français 
auprès  du  roi  que  le  comte  d'Ayen  (des  Noailles),  le  marquis 
de  LouvHle,  MM*  de  Montviel  et  de  Valou^e,  le  père  d'Auben- 
ton,  confesseur  du  roi,  la  bonne  nourrice,  ronde,  grasse  et 
réjouie  K  Philippe  V  entra  dans  son  royaume,  où  il  fut  b&- 
eueilli  par  la  grandessa  d*Espagne  ;  dès  ce  moment,  il  fut  Es*- 
pagnol  par  sa  piété,  par  ses  manières  et  par  son  respect  pour 
lescoutumes  nationales.  Il  avait  donné  à  Bayonne  uneaudience 
pour  le  baise**main  des  ricoB  hombrea;  la  foule  des  grands 
s'y  était  pressée  ;  partout  ce  n'étaient  que  cymbales,  clari- 
nettes, banderoles  à  franges.  Le  cortège  se  composait  de  vingt- 
neuf  calèches,  et  d'un  plus  grand  nombre  encore  de  berlines. 
Que  dire  aussi  de  toutes  ces  mules  fringantes,  telles  que  les 
dénomme  et  les  décrit  le  Dian'o,  journal  officiel  du  secrétaire 
d'État  d'UbUla  *? 

Partout  le  nouveau  roi  d*£apagne  respecta  les  mcaurs  et  les 
traditions  du  pays;  il  savait  la  puissanoe  des  idées  religieuses, 
les  divisions  qui  ejiistaient  entre  les  ordres  monastiques,  grands 
partis  de  l'époque.  A  Vittoria,  le  roi  assista  à  la  me^e  des 
Franciscains,  et  entendit  vêpres  aux  Dominicains,  Philippe  V 

^  La  dépêche  indique  aussi  deux  valets,  Delaroehe  et  Hersan.  H.  de 
Torcy,  7  déeembre,  ano.  1700. 

*  Je  me  suis  procuré  à  Madrid  un  vieil  exemplaire  de  ce  Diario  Qour- 
oai)  d'Ubiila,  dans  lequel  le  ministre  décrit  avec  ostentation  la  magol- 
Hque  réception  qu'on  ûi  au  nouveau  roi.  {Diario,  janvier,  airn*  1701, 
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communia  en  public,  et  ce  qui  le  popularisa  le  plus  h  Madrid, 
au  milieu  des  fêtes  de  sa  réception,  c'est  que,  rencontrant  le 
viatique  porté  à  un  malade,  le  roi  descendit  de  son  carrosse, 
et  le  suivit  à  pied  jusqu'au  seuil  de  la  porte.  Il  faut  prendre 
les  peuples  avec  leurs  idées  :  Ja  puissance  des  coutumes  reli- 
gieuses a  donné  plus  d'une  monarchie  ;  le  mépris  de  ces  idées 
en  a  perdu  bien  d'autres;  les  esprits  moqueurs  peuvent  se 
railler  de  ces  hommages  à  la  croyance  d'un  peuple  :  ils 
sont  la  force  du  pouvoir.  Quand  un  peuple  a  foi  en  quelque 
chose,  il  est  grand  ;  que  cette  croyance  soit  pour  le  catholi- 
cisme, pour  la  liberté  ou  la  gloire^  peu  importe,  pourvu  que 
la  croyance  existe;  elle  a  fait,  elle  explique  les  merveilleuses 
époques  de  l'histoire.  Otez  à  une  nation  la  foi,  il  n'y  a  plus 
rien  que  le  matérialisme  brut,  et  n'attendez  plus  alors  d'hé- 
roïques actions!  Lorsqu'un  pouvoir  veut  se  fonder,  sa  mis- 
sion est  de  pénétrer  l'esprit  d'un  peuple,  et  de  témoigner  qu'il 
s'est  uni  à  lui.  L'Espagne  était  profondément  catholique,  et 
c'est  en  s'identifiant  avec  toutes  tes  institutions  de  la  grande 
Eglise  que  la  maison  de  Bourbon  s'assura  la  paisible  posses- 
sion de  la  couronne. 

La  grandeur  du  roi  s'était  manifestée  dans  les  magnificences 
de  Versailles;  ce  palais  avait  vu  les  plus  brillantes  et  les  plus 
glorieuses  années  de  Louis  XIV,  alors  que  fort  et  puissant  il 
étendait  son  sceptre  sur  l'Europe!  Versailles  était  une  de  ces 
créations  toutes  royales,  où  la  majesté  du  monarque  aimait  à 
se  montrer  splendide.  Toutes  les  fois  que  Louis  XIV  recevait 
ses  ambassadeurs  ou  faisait  acte  d'éclat  et  de  puissance,  il  de- 
meurait à  Versailles  ;  il  aimait  ces  salles  toutes  lambrissées  de 
marbre  et  d'or,  ces  tapis  de  Turquie  épais  de  plusieurs  doigts, 
aux  couleurs  resplendissantes,  verte,  rouge,  et  ce  beau  jaune 
persan  apporté  de  Bagdad  par  les  caravanes.  Louis  XIV  avait 
goût  pour  ces  vastes  galeries  de  statues  majestueuses,  de 
groupes  magnifiques,  pour  ces  peintures  des  nobles  arlisfes, 
ces  tapisseries  merveilleuses,  où  tous  les  faits  de  l'histoire 
se  trouvaient  reproduits.Versailles  était  comme  le  grand  siège 
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la  royauté  et  sa  noble  image,  le  miroir  où  se  reflêlait  le 
\  imposant  des  établissements  monarchiques.  Mais  le  palais 
Versailles  eut  bientôt  dans  sa  grandeur  quelque  chose  de 
^compassé,  de  trop  vasle  pour  les  habitudes  et  les  infir- 
^d'un  vieillard;  quand  la  vie  avance,  on  a  besoin  deres- 
le  cercle  de  sou  existence  :  on  réduit  Tempire  en  sa 
ne,  les  palais  en  sa  chambre,  puis  sa  chambre  dans 
^jusqu'à  ce  qu'arrive  la  plus  étroite  des  demeures,  le 
Les  grands  jours  de  Versailles  pesaient  sur  Texi- 
Itiguée  de  Louis  XIV  ;  il  avait  resserré  autant  que  pos- 
Ichambre  à  coucher  et  son  cabinet  dans  de  petites  li- 
rais Versailles  était  encore  un  monde  trop  incommode  ; 
i  plus  à  ses  besoins  de  petites  distractions.  Les  entrées 
étaient  trop  multipliées;  cette  foule  de  courtisans 
f  pou^Blaire  au  temps  de  force  et  de  jeunesse  ;  mais  Téclat, 
le  b^Ke  la  foule  faisaient  souvent  sur  Tesprit  du  vieillard 
cou^Hê  Teffet  d'une  musique  bruyante  sur  la  tête  d'un  ma- 
lade^Hroi  s'y  prêtait  souvent  avec  sa  bonne  grâce  accoutu- 
méeJ^Bs  il  ne  devait  pas  s'y  complaire,  et  cela  explique  les 
privs^^  de  Marly. 

n'avait  pas  la  monotonie  de  Versailles,  cette  nature 
unif(^B  toute  vermillonnée  par  l'art;  il  s'élevait  sur  un  de 
IX  de  la  Seine  toute  fleurie,  et  qui  descendent  jusqu'à 
la  ri^H  magnifique  dans  ses  belles  nappes  d'eau  ;  un  simple 
pavij^Rarré,  élégant  et  richement  décoré  de  tout  ce  que  l'o- 
pul^^ade  commode,  couronnait  le  sommet  de  la  verte  col- 
Qe  machine  hydraulique,  puissante  dans  ses  ressorts, 
les  eaux  à  une  hauteur.de  quelques  cents  pieds,  puis 
s  descendaient  en  cascades  bouillonnantes  sur  des  canaux 
et  des  bassins,  où  se  miraient  des  cygnes  aux  blanches  plumes. 
Marly  était  un  lieu  de  délices  et  de  retraite  embellie;  on  n'a- 
vait cas  besoin  d'y  conduire  tous  les  courtisans  ;  Louis  XïV 
n'indiquait  qu'un  certain  nombre  d'intimes  et  de  favoris  pour 
chacun  des  séjours  de  Marly;  le  roi  allait  y  chercher  le  repos 
et  la  paix  de  son  travail.  Les  courtisans  sollicitaient  avec  ém- 
it. H 
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prcssement  les  familiarités  de  Marly.  Versailles  éUit  un  peu 
cohue  de  gentilshommes  ;  tous  étaient  admis  aprè&  simple  pré- 
sentation ;  le  fils  d'un  pauvre  hobereau  de  province  y  avait  ses 
entrées,  pourvu  qu'il  eût  un  blason  et  un  castel  ;  mais  à  Marly, 
le  roi  désignait  spécialement  qui  raccompagnerait  dans  ce  lieu 
de  privautés  et  de  privilèges. 

Meudon,  belle  solitude  toute  peuplée  de  bois  sur.de  riches 
coteaux,  était  la  retraite  chérie  du  dauphin  de  France;  Mon- 
seigneur aimait  la  chasse;  quoique  gros  et  pesant^  sa  passion 
était  de  courir  le  loup;  il  en  avait  jeté  quelques-uns  à  Meudon; 
il  les  poursuivait  sur  la  montagne  avec  la  rage  du  Robin 
Wood  des  légendes.  Meudon  n'avait  de  beau  que  ses  bois,  ses 
taillis;  le  château  était  simple^  l'ameublement  n'avait  rien  de 
somptueux  ;  le  dauphin  y  venait  résider  des  mois  entiers, 
quoiqu'il  eût  son  appartement  à  Versailles  $  la  distance  était  si 
courte  !  C'était  également  le  lieu  de  ses  plaisirs  secrets,  car 
Monseigneur  aimait  les  demoiselles  de  l'Opéra;  les  commères 
de  la  Halle  en  savaient  de  belles  sur  son  compte;  ce  qui  ne 
contribuait  pas  mal  à  le  faire  aimer  et  chérir  d^^s  harengères, 
comme  le  dit  le  chroniqueur  médisant  de  la  cour;  si  bieu  que 
lorsque  Monseigneur  fut  malade,  les  dames  de  la  Halle  firent 
brûler  un  gros  cierge  à  Notre-Dame,  puis  vinrent  le  cooipli- 
menter  en  sa  convalescence,  et  voulurent  le  baiser  sur  les 
deux  joues  ^  La  résidence  de  Monsieur  était  Saint-Gload;  on 
ne  peut  dire  les  embellissements  que  le  prince  avait  faits  à  sa 
belle  demeure  ;  le  roi  qui  savait  son  frère  avare  pour  toutes 
choses,  excepté  pour  ses  favoris,  imposait  des  conditions  aux 
grâces  qu'il  lui  accordait  avec  générosité;  ainsi  il  lui  doooa 
200,000  livres  pour  &ire  construire  cette  belle  cascade,  em- 
bellie de  magnifiques  statues,  de  fleuves  à  la  barbe  crépus,  de 
nymphes  et  de  naïades,  et  de  dauphins  poussant  l'eau  à  mille 
jets  au  milieu  des  bois  et  des  touffes  de  roses.  Saint-Gloud,  si 
admirablement  favorisé,  M  un  lieu  de  délices;  de  la  hauteur 
majestueuse  du  château,  l'œil  plongeait  dans  une  admirable 

>  Mifrcure  galanif  ann.  1701» 
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végétation.  Monsieur  avait  fait  ces  allées  droites  et  sablées, 
toujours  remplies  de  calèches,  car  les  hauteurs  étaient  si  par- 
faitement coupées  et  ménagées  avec  tant  d'art,  qu'on  pouvait 
les  parcourir  en  tous  sens,  et  Ton  ne  s'apercevait  pas  de  la 
montée  et  de  la  descente  rapide.  Saint-Cloud,  Marly,  Versail- 
les, Meudon  se  touchaient  dans  un  rayon  de  quelques  lieues, 
et  souvent  les  carrosses  royaux  se  croisaient  dans  la  route, 
retentissant  nuit  et  jour  de  belles  fêtes;  les  croisées  des  châ- 
teaux scintillaient  de  mille  feux  ;  on  déjeunait  au  bord  des 
cascades  ;  des  barques  élégantes  conduisaient  les  nobles  visi- 
teurs sur  des  canaux  et  des  étaftgs  parsemés  de  kiosques,  et 
tellement  bien  empoissonnés  qu'on  y  péchait  des  carpes  vieilles 
de  trente  ans.  Saint-Cloud  surtout  était  la  belle  retraite  des 
plaisirs  du  frère  du  roi  ;  on  s'y  divertissait  bien  mieux  qu'à 
Versailles,  et  sans  la  roideur  de  Madame,  toujours  à  cheval 
sur  les  étiquettes,  la  cour  de  Monsieur  eût  été  la  plus  aimable, 
la  plus  enjouée  *. 

Le  roi  n'avait  pas  changé  ses  goûts;  la  puiSwSance  de  ma- 
dame de  Maintenon  était  à  son  comble;  elle  rie  faisait  que 
grandir  avec  les  années,  car  madame  de  Maintenon  était  de- 
venue pour  le  roi  une  de  ces  affections  matérielles  que  les 
vieillards  ont  prises  depuis  longues  années  comme  une  habi- 
tude ou  un  meuble,  et  dont  ils  ne  peuvent  plus  se  séparer. 
Madame  de  Mainlenon^  loin  d'abuser  de  sa  position  auprès 
de  Louis  XIV  n'abordait  jamais  une  question  de  face;  elle  avait 
l'art  de  deviner  la  secrète  pensée  du  roi,  et  souvent  celui  de  la 
faire  naître  ou  d'en  aider  le  développement  :  puissance  irré- 
sistible sur  les  têtes  humaines.  Elle  avait  beaucoup  d'enne- 
mis, mais  sa  fortune  -était  si  éminente,  si  incontestée,  que 
personne  n'eût  osé  l'attaquer  à  la  cour.  On  jetait  bien  quelques 
couplets  hardis,  on  récitait  les  méchancetés  des  halles  contre 

1  Saint-Simon,  avec  ses  révélations  frondeuses  et  ?a  mauvaise  humi^ur, 
fait  une  triste  peinture  de  la  cour  de  Monsieur.  Je  répète  que  Saint- 
Simon  se  complaît  dans  toutes  le»  honteuses  révélations  des  valets  et  de 
kidomestieité  à  livrée. 
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elle;  mais  qui  eût  osé  dresser  contre  la  favorite  un  de  ces 
plans  d'opposition  en  règle  pour  ébranler  son  crédit?  Le  roi 
avait  d*ailleurs  une  situation  si  bien  avouée  avec  madame  de 
Maintenon,  qu'il  ne  se  gênait  même  pas  devant  son  frère;  et  un 
jour  qu'il  fut  surpris,  lui  ordinairement  si  fort  sur  Tétiquette, 
en  un  déshabillé  tout  significatif  chez  madame  de  Maintenon, 
il  se  hâta  de  dire  à  Monsieur  :  «Mon  frère,  excusez-moi,  vous 
savez  chez  qui  je  suis,  et  ce  que  m'est  Madame.  »  Monsieur 
vivait  en  effet  en  grande  familiarité  avec  son  frère;  le  crai- 
gnant peu,  il  conservait  d'infinies  privautés  de  famille  à 
Versailles;  il  s'asseyait  sans  feiçon  en  la  présence  du  roi,  et 
prenait  le  plus  large  fauteuil.  Comme  d'habitude  il  parlait 
beaucoup,  il  était  toujours  à  se  plaindre,  particulièrement 
pour  M.  de  Chartres,  son  fils,  que  Louis  XIV  n'aimait  pas  à 
cause  de  sa  conduite  envers  sa  femme,  mademoiselle  de  Blois, 
une  des  filles  chéries  du  monarque.  Souvent  on  entendait  les 
deux  frères  parler  très  haut,  et  Monsieur  surtout,  avec  cha- 
leur, jusqu'à  ce  point  de  faire  baisser  la  parole  au  roi. 

Monsieur  mangeait  extraordinairement,  et  c'était  un  peu 
le  défaut  de  toute  cette  cour  ;  le  déjeuner  consistait  en  cho- 
colat, fruits  et  friandises,  vin  de  Madère  ou  de  Malaga,  jus- 
qu'à midi;  on  dînait  alors  très  copieusement  à  trois  ser- 
vices; souvent  on  faisait  collation  à  quatre  heures,  puis  veiiait 
le  souper  de  huit  heures  ;  et  quand  les  plaisirs  se  prolongeaient 
un  peu  avant  dans  la  nuit,  arrivait  la  médianochey  habitude 
tant  aimée  de  madame  la  duchesse  de  Bourgogne.  Cette  grande 
fréquence  des  repas  expliquait  les  purgations  habituelles,  cet 
émétique  répété,  et  ces  terribles  apoplexies  qui  en  finissaient 
avec  la  vie  de  l'homme  au  milieu  des  festins.  Monsieur  mou- 
rut ainsi  d'apoplexie  au  souper,  quand  il  offrait  du  vin  dans 
une  coupe  à  une  des  élégantes  femmes  de  sa  cour;  mort  im- 
pitoyable, car  elle  vous  saisit  au  milieu  des  plaisirs,  comme 
la  Malemort  de  la  danse  macabre,  qui  joue  du  violon  et  gri- 
mace un  sourire  en  vous  fi*aK>ant  de  sa  faux  terrible.  Mon- 
sieur ne  prononça  pas  une  seule  parole  ;  la  coupe  qu'il  offrait 
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se  brisa  sur  la  table,  et  le  vin  se  répandit  sur  le  duc  de  Char- 
tres, qui  recueillit  sou  père,  dans  ses  bras.  Louis  XIV  fut 
accablé  de  tristesse  ;  son  cadet  mourait  ainsi  par  un  coup  de 
foudre;  quel  exemple,  et  quelle  leçon  fatale!  il  fallait  se 
bâter  d'organiser  la  monarchie,  car  la  mort  pouvait  surpren- 
dre le  roi  :  que  de  précédents  n'avait-il  pas  sous  les  yeux  : 
Louvois  et  son  propre  frère,  frappés  presqu'à  sa  face  i  trois 
années  de  dislance  ! 

Monseigneur  avait  éprouvé  un  autre  accident  quelque  temps 
avant  la  mort  de  Monsieur  :  un  soir  qu'il  avait  mangé  outre 
mesure  d'un  excellent  poisson,  d'un  énorme  turbot  ou  d'une 
truite  saumonée,  il  se  lève  de  table,  et  lorsqu'il  entre  dans  sa 
chambre,  il  tombe  la  face  contre  terre  sans  donner  signe  de 
vie;  les  domestiques  courent,  se  précipitent;  on  prévient  le 
roi;  Louis  XIV  était  à  son  prie-dieu  à  moitié  déshabillé, 
il  accourt  auprès  de  son  fils;  Fagon  eut  à  peine  le  temps 
d'arriver  pour  opérer  une  abondante  saignée;  Monseigneur, 
fut  sauvé  ^  L'apoplexie  et  la  petite  vérole  étaient  alors  les 
deux  fléaux  des  générations  :  Tune  apparaissait  au  milieu 
des  plaisirs  et  des  fêtes,  comme  l'écrit  de  feu  du  festin  de 
Balthasar;  l'autre  hideuse,  dévastatrice,  jetait  les  plus  beaux 
corps  en  putréfaction  au  bout  de  vingt-quatre  heures;  ou 
bien,  si  elle  épargnait  la  vie,  vieille,  atroce  et  jalouse,  elle  im- 
prégnait ses  ongles  aigus  sur  les  beaux  visages  d'enfants  ou 
de  jeunes  filles;  elle  y  creusait  à  plaisir,  comme  le  vampire 
qui  choisit  la  chair  la  plus  rosée  et  la  plus  gracieuse.  On  voit 
chaque  génération  marquée  d'un  teprible  fléau  :  les  anciens 
avaient  désigné  la  peste  sous  le  symbole  de  l'Ange  noir,  une 
flèche  à  la  main,  et  qui  parcourt  sur  une  nuée  de  sang  les 
villes  couvertes  d'ardente  poussière  et  de  cadavres.  Ces  fléaux 
répandent  une  tristesse  générale  qui  s'empreint  à  toute  une 
époque  ;  c'est  un  contraste  avec  les  joies  du  monde  et  les 
dissipations  du  sensualisme.  Dans  cette  cour  en  deuil,  la 
gaieté  s'était  pour  ainsi  dire  concentrée  dans  la  duchesse  de 

^Mém.  mss.  de  Fagon,  adann.  1701. 
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Bourgogne,  à  t[ui  tout  était  permis  ;  la  princesse  était  la  jour- 
née entière  chez  madame  de  Maintenon  ;  elle  seule  avait  per- 
mission d'agir  sans  façon  avec  le  roi;  elle  montait  sur  ses 
genoux  avec  la  grâce  d'une  jeune  fille  de  sei2e  ans  ;  elle  n*ap- 
pelait  madame  de  Maintenon  que  sa  chère  tante.  Ses  préve- 
nances n'étaient  que  pour  le  roi,  oubliant  tout  pour  lui,  et  le  * 
vieillard,  doucement  agité  par  leâ  amitiés  étourdies  d'une  si 
jeune  femme,  eut  pour  elle  un  retour  vers  la  force  et  la  vie. 
Aussi  la  duchesse  de  Bourgogne  était-elle  la  divine  enchante- 
reese  de  celle  cour;  avait-elle  un  désir,  une  volonté,  un  petit 
caprice  même?  tout  était  à  ses  pieds;  on  l'accablait  de  bijoux, 
de  riches  perles  d'Orient,  de  diamants  en  girandoles,  de  ma- 
Hnes  si  belles  qu'on  les  prenait  pour  ces  tissus  flottants  aux 
vents  que  la  belle  fée  Morgane  brodait  sur  son  métier  d'or  et 
de  saphir  en  son  beau  château  d' A  vallon.  La  duchesse  de 
Bourgogne  vive,  l^re,  sémillante,  comme  toute  la  race  sa- 
voyarde, montait  à  cheval,  caracolait  sur  un  coursier  frin- 
gant, nageait  dans  la  Seine,  si  bien  qu'un  soir,  s'étant  bai- 
gnée après  dîner,  elle  éprouva  une  grande  faiblesse;  pendant 
quinze  jours  elle  fut  au  plus  mal;  le  roi  voulait  que  tout  se 
fit  dans  la  chambre  de  la  malade  pour  la  distraire  ;  on  y  tint 
les  cartes,  le  brehin,  le  portique.  La  causerie  allait  son  train 
jusqu'à  ce  qu«  la  malade  fit  signe  qu'elle  était  fatiguée  ;  on 
remarquait  qu'elle  n'était  lasse  qu'au  plus  tard,  tant  la  du- 
chesse de  Bourgogne  aimait  l'agitation  et  le  plaisir. 

Trois  jeunes  princesses  animaient  encore  celte  cour,  toutes 
filles  naturelles  de  Louis  XIV.  La  plus  sérieuse  des  trois, 
mademoisdUe  de  Blois  (duchesse  d'Orléans  depuis  la  mort 
de  Monsieur),  n'avait  pas  à  se  louer  de  son  mari,  ni  de  sa 
bellfr^nère,  la  fière  Allemande  toute  Wasonnée;  elle  en  avait 
souvent  éprouvé  un  amer  serrement  de  cœur,  et  l'avait  épan- 
ché dans  l'âme  de  Louis  XIV;  le  roi,  toujours  père  si  tendre 
pour  ses  enfants  naturels,  s'en  était  plaint  avec  vivacité  au 
duc  de  Chartres,  qui  faisait  des  promesses  infinies  et  n'en 
tenait  aucune.  Mademoiselle  de  Nantes,  duchesse  de  Bour- 
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bon-Condé,  fort  enjouée,  dcmiinait  dans  une  certaine  frac- 
tion de  cour  par  son  esprit  caustique  et  mordant  ;  le  roi  lui 
pi-xrdonnait  beaucoup,  parce  qu'il  Taimait  avec  idolâtrie.  La 
princesse  de  Conti  ét^it  plus  en  avant  encore  dans  les  plai- 
sirs de  Tesprit;  modèle  de  la  femme  lettrée,  elle  faisait  les 
vers  avec  facilité,  ftimait  à  jouer  la  comédie,  où  elle  remplis- 
sait ses  rôles  avec  un  grâce  infinie;  madame  de  Conti  se  plaça 
en  tête  de  cette  coterie  de  grands  qui  ne  voyaient  que  des 
gens  de  lettres  et  s'affiliaient  avec  eux  ;  d'où  naquit  cette  ca- 
maraderie d'égalité  qui  affîiiblit  tant  la  noblesse  et  la  royauté 
elle-»mème.  Les  tètes  couronnées  en  vinrent  à  ce  point,  de 
traiter  d'égal  â  égal  avec  les  souverains  de  la  littérature  ;  ce 
fut  la  mort  du  principe  monarchique  :  Tesprit  ayant  plus  de 
force  que  la  vieille  origine  du  droit,  y  porta  ravage  et  le  dé- 
truisit â  la  fin.  Madame  la  duchesse  du  Maine  mit  la  dernière 
main  à  cette  décompositii»  de  la  hiérarchie  royale;  elle 
vécut  dans  la  plus  intime  âimiliarité  des  gei^s  de  lettres,  et 
ses  poétiques  relations  avee  La  Motte -Houdard  constatent  â 
quel  point  d'égalité  se  plaçaient  la  naissance  et  l'esprit  *. 

Le  premier  prince,  dans  l'ordre  hiérarchique,  après  le  dau- 
phin, était  le  jeune  duc  de  Bourgogne,  tôte  un  peu  affaiblie 
par  l'éducation  douce,  mais  très  imparUaite  du  duc  de  Beau- 
villiers.  L'école  du  duc  de  Chevreuse  et  de  Fénelon  pouvait 
bien  enseigner  les  devœrs  de  la  royauté  envers  le  peuple, 
mais  elle  ne  savait  pas  donner  aux  rois  cette  haute  pensée 
de  gouvernement  et  d'administration  qui  constitue  les  grands 
règnes.  Le  jeune  prince  revenait  de  son  voyage  aux  Pyrénées, 
grave,  sérieux,  et  son  aïeul  lui  destinait  le  commandement 
nominatif  d'un  corps  d'armée  en  Flandre.  Le  duc  d'Anjou 

1  La  correspondance  de  La  Motte  avec  Bénédicte  de  Bourbon,  duchesse 
du  Maine,  a  éié  indiscrètement  révélée  par  l'abbé  Le  Blanc  :  la  princesse 
est  désigné^  par  ces  initiâtes  L.  B.  de  B.  H  y  a  là  d'étranges  familiarités, 
ne  serait-ce  que  l'épîlre  : 

De  ma  dernière  nuit  écoutez  l'aventure 
Je  vous  la  rendrai  trait  pour  trait,  etc. 
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avait  quitté  la  France  pour  la  couronne  d*Espagne,  et  le  duc 
de  Berri  était  trop  jeune  encore  pour  qu'on  luf  confiât  un 
corps  de  troupes  à  conduire.  M.  le  duc  d'Orléans  demandait 
une  armée  en  face  de  Tennemi  ;  c'était  une  des  causes  des 
fréquentes  querelles  entre  Louis  XIV  et  son  frère  avant  sa 
mort.  Le  duc  d'Orléans  n'était-il  pas  au  feu  un  bon  et  ferme 
officier?  On  lui  reprochait  l'esprit  d'agitation,  d'intrigue,  le 
besoin  d'aller  au-delà  de  sa  position,  et  le  roi  aimait  surtout 
maintenir  chacun  dans  sa  hiérarchie.  D'ailleurs  le  duc  d'Or- 
léans ne  rendait  pas  sa  femme  heureuse,  et  plus  d'une  fois 
mademoiselle  de  Blois  en  larmes  était  venue  se  plaindre  à 
madame  de  Maintenon  et  à  Louis  XIV.  Les  fils  naturels  du  roi, 
le  duc  du  Maine,  le  comte  de  Toulouse,  jouissaient  toujours 
d'une  grande  faveur.  Le  duc  du  Maine  était  un  officier  distingué 
de  cavalerie,  avec  un  talent  et  un  courage  remarquables  pour 
une  charge  rapide  et  décisive  ;  le  comte  de  Toulouse  courait 
les  mers  depuis  son  enfance,  et  à  dix-neuf  ans  il  avait  assisté 
à  trois  batailles  navales;  lui-même  avait  pris  le  commande- 
ment d'une  escadre  par  son  titre  de  grand-amiral  de  France. 
Puis  venaient  le  prince  de  Gonti,  digne  en  tout  des  Gondés; 
le  duc  de  Vendôme,  de  la  race  bâtarde  de  Henri  IV,  général 
du  premier  ordre,  et  faisant  excuser  une  vie  libertine  et  dis- 
solue à  force  de  courage  et  de  gloire.  Au  sommet  de  cette 
magnifique  race,  rayonnait  toujours  Louis  XIV;  et  c'était  un 
des  grands  souéis  de  sa  royauté  que  de  tenir  tous  les  mem- 
bres de  sa  famille  dans  des  rapports  bienveillants,  car  que  de 
prétentions  jalouses  ne  s'élevaient-elles  pas  entre  tous  ces 
princes  placés  assez  haut  pour  que  chacun  pût  défendre  sa 
personnalité  !  Gomment  décider  les  questions  de  préséance 
et  les  éternelles  disputes  entre  les  légitimés  et  les  princes 
du  sang?  Les  soins  de  famille  et  d'étiquette  préoccupaient 
Louis  XIV  au  moins  autant  que  les  grandes  questions  euro- 
péennes ;  il  eut  besoin  d'être  roi  de  sa  race  comme  de  la 
France. 
L'époque  de  deuil  commence  :  Saint-Gloud  pleurait  encore 
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Monsieur,  lorsque  la  mort  de  Jacques  II  vint  jeter  un  crûpe 
de  douleur  sur  Saint-Germain.  Jacques  n  avait  passé  les  der- 
niers temps  de  sa  vie  eu  œuvres  pieuses  et  en  voyages  aux 
eaux,  ce  qui  avait  un  peu  suspendu  l'agence  anglaise  de  Ae- 
naudot  \  D'ailleurs,  depuis  le  traité  de  Riswick,  Louis  XIV 
s'était  obligé  d'honneur  à  respecter  la  royauté  de  Guil- 
laume III,  et  à  empêcher  toute  intrigue  pour  la  restauration. 
L'engagement  avait  été  tenu  ;  mais  après  la  succession  d'Es- 
pagne, le  roi  de  France  avait  suivi  avec  E^ttention  toutes  les 
démarches  de  Guillaume  III;  il  n'ignorait  pas  que  le  mou- 
vement diplomatique  aboutirait  à  la  guerre  qui  ne  pouvait 
être  empêchée.  Dès  lors  les  espérances  des  jacobites  furent 
réchauffées,  et  quand  la  mort  était  prête  à  glacer  Jacques  n, 
Louis  XIV  engagea  sa  parole  «  qu'il  reconnoitroit  le  prince 
de  Galles  comme  légitime  héritier  du  trône  d'Angleterre.  » 

On  a  considéré  cet  acte  de  reconnaissance  comme  une 
imprudente  générosité  qui  rendait  la  guerre  imminente.  A 
l'époque  où  il  fut  décidé ,  il  n*y  avait  plus  à  se  faire  illu- 
sion sur  la  tournure  des  négociations  à  Londres  et  à  La 
Haye  :  Guillaume  III  s'était  prononcé  pour  la  guerre;  il  ne 
la  retardait  que  pour  mieux  préparer  ses  moyens.  La  recon- 
naissance du  fils  de  Jacques  II  pour  roi  légitime  d'Angleterre 
n'était  pas  un  acte  d'imprudence  politique,  mais  une  opposi- 
tion ferme  et  vigoureuse  contre  l'ennemi  de  Louis  XIV;  il 
put  bien  s'y  mêler  des  idées  de  religieuse  grandeur,  inspirées 
par  un  roi  mourant,  mais  il  y  avait  par-dessus  tout  un  be- 
soin de  créer  des  obstacles  à  Guillaume  III,  le  chef  le  plus 
ardent  de  la  nouvelle  coalition.  On  savait  le  traité  qu'il  ve- 
nait de  conclure  à  La  Haye  ;  la  reconnaissance  de  Jacques  III 
pour  roi  légitime  d'Angleterre  redonnait  la  vie  politique 
au  parti  jacobite  dans  les  trois  royaumes;  il  retrouvait  sa 
force  morale  pour  une  nouvelle  expédition.  On  opposait  en 

^  Les  papiers  relatif»  à  la  restauraUon  de  Jacques  II  n'offrent  pour 
cet  In  époque  que  des  statiRliques  morales  sur  Tétat  des  partis  en  Angle- 
terre, Irlundc,  Ecosse.  {Voyez  pup.  Renaudot,  Blbliotb.,  liasse  3.) 
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vain  les  conventions  de  Riswick  et  l'acte  de  reconnaissance 
qui  en  était  la  suite.  Jacques  lU  était  hors  du  traité;  le  ca- 
binet de  Versailles  répondait  par  ce  motif,  que  Guillaume  III 
n*avait  été  reconnu  que  personnellement,  et  non  pas  dans 
ses  descendants.  En  tous  les  cas ,  on  allait  commencer  la 
guerre,  et  les  moyens  étaient  légitimes  pour  la  mener  à  fin 
contre  l'ennemi  ^ 

Jacques  n  se  réveilla  de  son  lit  de  mort  pour  remercier  le 
roi  de  France  de  sa  politique  généreuse.  Ce  n'était  point  un 
prince  vulgaire  que  celui  qui  restait  persévérant  jusqu'au 
tombeau  sur  le  sentiment  de  son  droit  ;  ces  cœurs  fermes  et 
d'élite  peuvent  soulever  les  dédains  moqueurs  d*un  siècle  ma- 
tériel ;  mais  il  est  dans  le  solennel  repos  de  sa  conscience,  dans 
cette  naïve  et  sainte  pensée  de  soi,  dans  cette  grande  paix  de 
l'âme,  une  récompense  bien  plus  noble  et  plus  douce  que  l'é- 
clatante victoire  du  fait  contre  le  droit.  L'exil  de  Jacques  II 
à  Sainte-Germain  avait  été  actif;  l'intrigue  s'était  mêlée  à  sa 
politique  ;  il  était  trop  Anglais  pour  être  parfaitement  com- 
pris à  la  oour  d»  Versailles,  et  sous  ce  point  de  vue  la  mort  de 
Jacques  D  pouvait  favoriser  la  cause  des  jacobites.  Il  n'y  avait 
plus  l*obi^acle  personnel  d'un  monarque  obstiné,  qui  blessait 
les  lofds  et  lestsommunes;  un  enfont  n'aurait  pas  de  prédi- 
lection, de  système  et  de  préjugés.  Ce  fut  une  belle  scène  à 
Sainl^Gemlain  que  cette  cour  de  gentilshommes  écossais, 
saluant  à  genoux  le  nouveau  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et 
jetant  à  la  belle  face  du  jeune  Stuart,  aux  mains  blanches  et 

^  Le  cabinet  de  VersalUes  crut  devoir  justifier  cette  résolution  du  roi 
par  utie  note  diplomatique  adressée  à  ses  ambassadeurs.  «  Que  le  prince 
de  Galles  ayant  pris  le  Utro  de  roi  d'Angleterre  aussitôt  après  la  mort  de 
son  père,  comme  son  file  et  son  hériUer,  le  roi  n^avoit  pas  pas  fait  de 
diffieoité  de  le  reooniiottra  en  eette  qualité,  conme  il  le  lui  avait  promis 
quelque  temps  avant  U  mort  du  roi  Jacques;  que  l'ayant  toujours  traité 
de  prince  de  Galles,  la  conséquence  étoit  naturelle  de  l'appeler  roi  d'An- 
gleterre après  la  mort  de  son  père  ;  que  nulle  raison  ne  s'y  opposoit , 
puisqu'il  n*y  avoit  point  d'engagement  contraire,  et  qu'il  éloit  ccrlain 
qu'on  n'en  Irouvoil  point  dans  te  traité  de  Riswick.  » 
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traditionnelles,  le  God  save  the  Kitig,  dans  les  vieilles  eaUee 
d'aroies  des  rois  de  France  ! 


CHAPITRE  Y. 

LA  GUERRE.  —  LE  GOUVERNEMENT.  —  LÀ  RfitOLTB  DiS8 
CÉYENNES. 


Situai  iett  dMavmées  d'IUB*.  -*»  CaUnai.  ^  VilUn^.  -^  Eugène.--  Sut»- 
prise  de  Crémone.  —  VendAmt.  —  i^hitippe  Y  en  Italie.  —  BataUle  da 
Liiuara.  —  Traité  d'alliama.  -*-  Goaliyon.  —  Mort  de  Gaiilanme  111. 
—  Av'èoeoiflDt  de  la  reine  Anne.  — •  Campagne  de  Flandre.  -^  Marltio* 
rou<çh.  —  Boufflers.  -^  Campagne  d'Allemagne.  —  Lw  Bavarois.  -— 
Résultats.  —  Stratégie.  —  Le  conseil  de  Louie  XIV.  —  Révolte  dca 
Cévcnnes.  —  Mouvements  des  camisards.  —  Développements  de  la 
coalition.  —  Tristes  revers  de  la  France. 

1701 --1704. 

Tandis  que  les  cabinetis  parlaient  officiellement  de  paii  et 
d'arrangements  amiables ,  tout  était  à  la  guerre  ;  il  est  des 
temps  ainsi  faits  qui  ne  permettent  pas  les  négociations  paci- 
'  fiques;  Tbabileté  ne  peut  surmonter  les  difficultés  inextrica- 
bles. On  parlait  paix  à  Londres,  à  Paris»  à  La  Haye,  et  toutes 
les  puissances  armaient  chacune  avec  une  indicible  énergie^ 
Les  hostilités  devaient  d'abord  éclater  entre  TEmpire  et  la 
France;* il  y  avait  entre  les  deux  puissaaces  des  discussions 
d'intérêts  positifs,  et  la  question  du  testament  de  don  Carlos  II 
les  avait  complètement  séparées.  L'empereur  Léopold  en 
publiant  la  longue  énumération  de  ses  griefs,  s'expliquait, 
.moins  sur  le  principe  du  testament  et  les  intrigues  qui  l'a- 
vaient préparé,  que  sur  la  revendication  absolue  du  duché  de 
Milan  comme  une  terre  féodale,  et  dévolue  par  conséquent 
aux  mâles  de  sa  race;  ce  qui  donnait  un  droit  incontestable 
aux  archiducs,  seuls  agnaU  de  Charles  IL  Le  gouverneur  du 
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^  Milanais,  dévoué  à  l'Espagne,  n'avait  pas  voulu  reconnaître  le 
droit  de  TEmpire  ;  il  avait  préféré  proclamer  Philippe  V.  Alors 
le  prince  Eugène,  à  la  tête  de  Tarmée  impériale,  passa  les  mon- 
tagnes du  Tyrol  pour  se  concentrer  sur  TAdige  par  un  vigou- 
reux mouvement  des  troupes  autrichiennes.  Le  prince  Eu- 
gène S  alors  dans  la  force  de  la  vie  et  de  sa  capacité  militaire, 
avait  toute  la  vivacité  de  la  race  italienne  et  la  froide  médita- 
tion de  TAllemand.  Aussi  habile  négociateur  que  général  de 
premier  ordre ,  Eugène  savait  que  le  meilleur  moyen  d'agir 
fortement,  c'était  d'attirer  la  Savoie  dans  les  intérêts  de  l'Au- 
triche, et  il  hâtait  dans  ce  dessein  l'invasion  du  Milanais.  La 
promptitude  des  opérations  de  la  guerre  décide  souvent  des 
alliances  et  de  la  victoire.  Eugène  était  en  correspondance 
avec  Victor-Amédée,  qui  secondait  la  France  malgré  lui  ;  une 
marche  rapide  sur  Turin  devait  donner  le  duc  de  Savoie  et  son 
armée  à  la  coalition  ;  voilà  ce  qui  explique  la  hardiesse  des 
Autrichiens  dans  cette  campagne.  Le  prince  Eugène  passa  TA- 
dige  sous  Vérone,  et  marcha  droit  à  Crémone,  quartier  cen- 
tral de  l'armée  de  Catlnat.  Les  Français  une  fois  refoulés  sur 
la  Savoie,  Victor-Amédée  venait  à  la  coalition  comme  auxi- 
liaire. C'est  ce  que  ne  cessait  de  signaler  l'ambassadeur  de 
France  à  Turin  '.  Louis  XIV  espérait  retenir  Victor-Amédée 
par  la  duchesse  de  Bourgogne  et  par  la  nouvqlle  alliance 
qu'il  projetait  entre  Philippe  V  et  la  seconde  fille  du  duc  de 
Savoie. 

L'armée  de  France  restait  sous  les  ordres  de  Catinat,  chef 
militaire  que  tout  le  parti  parlementaire  avait  exalté  outre 
mesure  :  il  suffisait  que  le  maréchal  fût  issu  de  robe  et  de  ba- 
soche pour  que  la  bourgeoisie  l'entourât  d'un  grand  respect 
et  d'une  certaine  popularité.  Catinat  ne  brilla  point  dans  cette 

1  On  sait  que  le  prince  Eugène  était  fils  d'Eugène  Maurice,  comte  de 
Soissons,  petit'fils  du  duc  de  Savoie  Charles-Emmanuel  I"  ;  sa  mère  était 
Olympe  Mancini,  la  gracieuse  nièce  du  cardinal  de  Mazarin,  exilée  sous 
Louis  XIV. 

s  Dépêches  du  5  janvier  1701. 
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campagne  du  Milanais;  secondé  des  yieilles  bandes  espagno- 
les, faiblement  appuyé  par  les  Savoyards  «t  Victor-AmédéA, 
il  n*opéra  que  deux  mouvements  de  retraite,  soutenus  de 
quelques  combats  partiels.  De  TAdige,  le  cbamp  de  bataille 
fut  transporté  au  Pô,  sans  essayer  aucune  forte  résistance.  Le 
maréchal  de  Gatinat  n^était-il  pas  sûr  de  la  fidélité  des  Sa- 
voyards et  des  Espagnols  qui  combattaient  dans  ses  armées? 
Reconnaissait-il  son  infériorité  stratégique  en  face  du  prince 
Eugène  si  brillant,  sibardi?  En  résultat,  Gatinat  fut  trop  re- 
tenu durant  cette  campagne;  vieilli  peut-être,  la  vivacité  du 
prince  Eugène  Téblouissait  ;  la  prudence  du  maréchal  ne  lui 
permit  pas  de  hasarder  une  bataille  qui  pouvait  compromettre 
les  communications  de  Tannée  française;  il  commanda  un 
mouvement  rétrograde  sur  le  Piémont  ^ 

Les  Français  devaient  enfin  défendre  cette  ligne  du  Pô;  car 
si  le  prince  Eugène  la  forçait  encore,  il  avait  deux  routes  ou- 
vertes devant  lui  :  il  pouvait,  en  marchant  de  face,  envahir 
Te  Piémont,  et  par  conséquent  détacher  complètement  Victor- 
Âmédée  de  Talliance  avec  Louis  XIV  ;  en  se  portant  au  nord, 
il  s'emparait  de  Milan,  et  rendait  ainsi  la  maison  d'Autriche 
une  fois  encore  souveraine  de  la  Lombardie.  La  France  devait 
empêcher  cette  marche  en  avant  à  tout  prix,  et  Louis  XIV  dé- 
signa Villeroy  pour  commander  Tannée  d'Italie  de  concert 
avec  le  maréchal  de  Gatinat  dont  l'incertitude  et  la.  prudence 
compromettaient  tout.  Villeroy,  avec  une  bmvoure  à  Té- 
preuve  ,  était  chevaleresque ,  présomptueux  et  très  favorisé 
de  la  cour ,  ce  qui  lui  donnait  une  certaine  hardiesse  de 
moyens.  Aussi  prit-il  immédiatement  Toffensive;  le  combat  de 
Ghiari  fut  une  tentative  courageuse  pour  arrêter  les  progrès 
des  Impériaux.  L'actif  prince  Eugène  résolut  de  surprendre 
Grémone;  les  Autrichiens,  aidés  dé  quelques  habitants,  s'intro- 
duisent par  un  aqueduc,  et,  tombant  sûr  la  ville,  s'emparent 

1  .Verctire,  Janvier  à  juillet  1701.  On  faisait  des  chansons  sur  la  cam- 
pagne, de  France  en  Italie;  J*ai  trouvé  dés  couplets  contemporainâ  qui 
disent  bien  ta  situation  de  Tarmée. 

II.  n 
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du  mar(5cbal  de  Villferoy  qu'ils  font  prisonnier».  Aussitôt  le 
tambour  bat,  la  garnison  se  rassemble,  oti  marcbe  presqu'en 
ebemise,  Pépée  au  poing,  sur  les  Impériaux,  qui  sont  forcés 
d'abandonner  la  place  '.  Le  maréchal  de  Vlllero^  resta  seul 
captif;  ce  n'était  certeâ  pas  sa  f^ute;  la  surprise  était  une 
trahison;  un  général  ne  peut  fen  répondre.  La  disgrâce  de 
Villçfoy  ne  fut  point  respectée  ;  ses  irianières  hautaines  dé- 
plaisaient au  duc  de  Savoie,  qui  comrtiafidait  les  troupes 
auxiliaires  dans  Talliance,  et  déjà  lui-mètUe  si  niécoiiteiit. 
Villeroy  voulait  trancher  avec  lui  d'égal  à  égal  ;  cette  fami- 
liarité blessait  Victor-Amédée,  qui  dissimulait  Son  dépit  avec 
peine.  On  était  Jaloul  d'ailleurs  de  la  grande  fisiveur  du  ma- 
réchal peu  aimé;  préciâéiîient  parce  que  le  roi  et  madame  de 
Maintenon  le  soutenaient  d'une  prédilection  spéciale.  Tilleroy 
était  le  type  brillant  de  là  noblesse. 

La  position  du  duc  de  Savoie  dans  Tàntiée  fratiçaise  de^ 
veiiait  de  plus  en  plus  délicate  ;  il  voyait  avec  crainte  l'éta- 
blissement d'un  roi  d'Espagne,  petittîls  de  France,  dans  le 
Milanais.  Allait-il  être  pris  entre  deux  feux?  Louis  XIV  pour- 
rait donc  ed  finir  quand  il  le  voudrait  avec  la  maison  de  Sa- 
voie, car  il  tenait  les  deux  côtés  des  Alpes.  Afin  de  rassurer 
Victor-Amédée,  le  cabinet  de  Versailles  résolut  l'union  de  la 
Seconde  des  filles  du  duc  de  Savoie  avec  le  roi  d'Espagne  Phi- 
lippe V.  Gracieuse  enfant  encotiê;  que  Louîso-Marie-Gabrielle, 
tète  spirituelle  et  enjouée,  coiume  en  produisait  alors  la  mai- 
son de  Savoie,  féconde  ett  femmes  remarquable^:  elle  possé- 
dait tout  à  la  fois  le  sang  italien  et  français,  la  finesse  et  la 
grâce  réunies.  Depuis  longtemps  ce  mariage  avkit  été  indiqué 
par  rhabîleté  de  Louis  îfelV  qui  voulait  enlacer  Viclor-Amédée 
1  Gomme  le  maréchal  de  ViUeroy  était  ttëi  impopulaire,  oh  le  chan- 
BonnaU  aux  halles  de  Paris  ; 

En  nous  enleyant  Y.iUeroy,  Qu'en  nous  enlerant  Yiileroy  7 

A  quoi  pensait  le  prince  Eugène  ?       Il  croyait  noas  remplir  d'effroi , 
Pouvait-il  mieux  servir  le  roi,  Mais  il  noua  a  tirés  de  peine, 

s  Voyez  Sfercure  de  juillet,  ann.  1701.  et  les  dépêches  du  prince  Eu- 
gène dans  le  Journal  de  Tm  Haye,  nnn.  t'Of , 


LOUIS  XIV.  207 

par  une  politique  de  famille.  Tout  se  flnil  par  rinlermêdiairé 
dû  cabinet  de  Versailles  ;  le'  mariage  fut  conclu  celte  année  ; 
la  jeuhe  Louise-Marie  de  Savoie  quitta  Turin  sous  là  sauve- 
garde et  protection  du  pavillon  de  France  :  sa  camariêra  majot^ 
la  princesse  des  Ursins,  fut  elle-même  désignée  par  madame 
de  Maintenon.  Le  jeune  roi  d'ÈJîpagne  vint  au-devànt  de  s$, 
fiancée,  et  le  mariage  lut  Célébré  dans  la  Catalogne '.Oïl 
croyait  ainsi  ramener  Vieior-Amédée  vers  Une  alliance  avec  la 
France,  et  afin  dé  cimenter  de  plus  en  plus  cette  intimité, 
Philippe  V  reçut  de  sort  royal  aïeul  le  conseil  de  venir  prendre 
le  commandement  de  Tarmée  d'Italie. 

DSfe  son  arrivée  à  Madrid,  le  jeune  thdippe  V  avait  ressenti 
cet  horrible  mal  du  pays  qui  le  dévorait  dans  les  tristesses 
d'une  vie  royale  tout  espagnole.  Le  duc  d'AnjoU  avait  passé 
sonenfknce  sous  les  fraie  ombrages  de  Versailles,  oU  sur 
les  verts  coteaux  de  Mârly  ;  là  société  enjouée  dés  jeunes  gen-^ 
lilshommes  avait  bercé  ëon  adolescence,  et  des  femmes  élé- 

*  La^uchéiseêeÉoni^ogiie  à  PhiRpi>è  f  î  «Vblre  Majesté  he  saUl^tt  dou- 
ter de  ma  joie,  soit  que  je  côDibldère  ta  grandeur  du  lïiariagé  de  ma  sœur-, 
ou  son  bonheur  personnel.  Le  mien  seroit  complet  si  nous  pouvions  toué 
passer  notre  vie  ensemble  {  mais  il  me  paroît  que  vous  Tares  bien  oublié^ 
et  que  vous  n*éerives  qu'avee  la  gravité  d'un  vieux  roi  d'Espagnei  Je 
voudrois  pourtant  bien  avoir  un  commeree  plus  gai  avec  vous  et  avec 
elle,  quand  vous  Taurez  auprès  de  vous  :  car  je  puis  assurer  Voire  Ma-* 
jesté  que  j'ai  pour  elle  une  très  grande  tendresse,  et  qu'elle  n'est  pas 
oubliée  en  ce  ^ays-ci.  Adélaïde.  » 

Louis  XtV  à  Philippe  V.  *  J'àl  crû  devôîlf  dîifférer  votre  mariage,  sur 
les  avis  que  j*ài  tieçùs  du  peu  dé  Simèérité  du  due  de  Savoie  ;  vous  ton- 
noissez  son  caractère  *,  j*avt)fB  éèHt  au  marquis  de  Càstel-Rodrigue  de 
suspendre  la  négfOéiatiiÀn.  J'àt  appris  depnià  Qu'elle  têtoit  déjà  Ûxée.  Né 
vnus  étonnez  pas  cejpendàAt  S'il  fait  ttattre  quélqiHé  diftlcullé  nouviètle  à 
l'exécution  ;  je  souhaite  qu'il  ett  th)nvte  les  moyens.  Je  n*al  d'antres  vues 
que  le  bien  de  Votre  Majesté  et  de  lui  donner  des  marques  de  mon  ami- 
tié, en  retardant  de  qnelqniM  mois,  ^our  la  rendre  pins  îiRurnnse,  la 
satisfacHon  qu'elle  croit  trouver  dans  son  mariage.  Il  me  parotl  que  vous 
ne  devez  rien  changer  à  votre  départ  de  Madrid.  Louis.  « 
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gantes  embellissaient  celte  cour  si  active  et  si  française;  t>hi- 
lippe  V  arrivait  dans  un  pays  presque  inconnu,  eulouré  d'un 
cérémonial  réglé,  d'une  gravité  froide  et  compassée;  s'il  vou- 
lait se  dérober  à  cette  foule  de  grandesses  exigeantes,  il  avait 
le  Bum-Retiro,  solitude  au  sein  même  de  sa  capitale,  ou  bien 
ï'Escurial  avec  son  San-Lorenzo  monastique,  sa  croix  de 
^ieiTe,  ses  pavillons  sans  verdure  et  ses  maigres  jardins.  La 
cour  comptait  peu  de  femmes.  Parmi  la  grandesse,  on  voyait 
se  dessiner  ces  têtes  blanches  et  tonsurées  de  franciscains  et 
de  dominicains,  puissances  actives  dans  TÉtat.  La  cour  de 
Philippe  Y  était  tout  espagnole;  le  roi  n'avait  auprès  de  lut 
que  deux  gentilshommes  français,  Louville,  son  gouverneur, 
Tàmi  de  Torcy  et  de  Beauvilliers,  et  M.  d'Harcourt,  l'ambassa- 
deur de  France.  La  physionomie  vénérable  du  cardinal  Porto- 
Carrero,  chef  du  conseil  de  Castille,  pouvait  inspirer  du. res- 
pect à  un  jeune  prince  ;  mais  aucun  de  ces  graves  conseil- 
lers ne  croyait  de  sa  dignité  de  jeter  quelques  fleurs  sur  la  vie 
de  Philippe  V  ;  on  Talarmait  sans  cesse  par  le  récit  de  con- 
spirations et  d'absurdes  projets  que  le  marquis  de  Louville 
dissipait  à  peine  K  Le  prince  se  plaignait  hautement  de  sa  des- 
tinée, et,  regrettant  Versailles,  il  pleurait  dans  se&  longues  et 
chaudes  journées  d'Espagne;  si  bien  que  Louville  crut  devoir 
écrire  plusieurs  fois  à  sa  cour  la  malheureuse  situation  d'es- 
prit du  jeune  roi  •.  Le  mariage  avec  une  fille  de  Savoie  avait 
offert  quelques  distractions  à  cette  royale  existence,  et  Louville 
vint  bientôt  à  Paris  pour  conférer  avec  Torcy,  et  deman- 
der, au  nom  du  roi  d'Espagne,  la  permissioa  d'aller  com- 

^  «  Le  chambellan  Benayente  nous  vint  avertir  Tautre  Joar,  en  pleu- 
rant, de  nous  méfier  d'une  Iterline  attelée  queJa  douairière  avait  don- 
née au  roi  Catholique,  et  qui  devait,  disait-il,  par  Teffet  d'un  sortilège, 
devenir  caisse  d'oranger,  pendant  que  le  roi  deviendrait  orange  en  caisse: 
ab  uno  disce  omnei.  »  (Pépêdiie  du  marquis  de  Louville  à  M.  de  Torcy, 
ann.  1701.; 

s  «  Le  roi  me  dit  hier,  dans  un  accès  de  mélaboolie  décourageant,  qu'il 
redeviendroit  volontiers  duc  d'Anjou,  et  qu'il  ne  ponvoit  souffrir  l'Es- 
pagne :  voilà  de  quoi  faire  trembler,  a 
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battre  ses  adversaires  d'Autriche  en  Italie,  od  se  donnaient 
alors  lès  premières  batailles. 

Lltalle  était  en  effet  le  point  lé  plus  disputé  de  la  couronne 
d^Espagne;  le  Milanais  allait  être  envahi  parle  prince  Eugène, 
et  Naples  se  soulevait  encore  une  fois  contre  la  domination 
espagnole.  Les  intrigues  de  la  cour  d'Autriche  préparaient  la 
révolte  des  Napolitains  contre  le  vice-roi  ;  la  présence  de  Phi- 
lippe y  était  nécessaire  en  Italie,  et  le  roi  son  aïeul  lui  en 
donna  le  conseil,  avec  cet  orgueil  de  son  sang  qui  aimait  à 
exciter  le  courage  et  les  résolutions  généreuses'.  Philippe  V 
quitta  donc  Madrid,  et  vint  s'embarquer  à  Barcelonne,  sur  une 
flotte  française;  il  établit  pour  régente  la  reine  sa  femme,  et 
Louise-Marie  de  Savoie,  jetée  à  quinze  ans  sur  un  trône,  fut 
digne  en  tout  du  rôle  politique  qu'on  lui  destinait  ;  elle  se  di- 
rigeait alors  par  les  conseils  de  la  princesse  des  Ûrsins,  dont 
j'aurai  plus  tard  à  écrire  la  curieuse  histoire  et  à  expliquer 
l'active  politique.  Quand  le  roi  d'Espagne  toucha  la  terre  d'I- 
talie, Vendôme  prenait  le  commandement  de  Tarmée,  alors 
privée  de  chef.  Vendôme,  général  de  premier  ordre,  et  digne 
de  lutter  avec  le  prince  Eugène,  établit  le  centre  de  ses  opéra- 
tions a  Crémone,  et  manoeuvra  pour  prendre  l'offensive  con- 
tre les  Autrichiens.  L'armée  en  Italie  comptait  alors  plus  de 
cinquante  mille  hommes.  Espagnols,  Français  et  Savoyards  ; 
Vendôme  opérant  sur  une  grande  échelle,  fit  lever  le  siège  de 
Mantoue  au  prince  Eugène.  La  bataille  disputée  de  Luzzara 
fut  un  fait  d'armes  impétueux  et  irrégulier,  mais  Vendôme 
arrêta  les  Impériaux  dansileur  marche,  et  préserva  complète- 
ment le  Milanais  d'une  invasion  autrichienne.  Dès  ce  moment 

^  Louis  XIV  à  Philippe  V.  «  Je  persiste  toujours  dans  ïa  pensée  que 
vous  devez  passer  en  Italie  le  printemps  prochain.  Je  suis  persuadé  que 
ridée  seule  de  ce  voyage  vous  fait  plaisir.  J'aurai  soin,  puisque  vous  le 
souhaitez,  de  régler  dans  le  temps  tout  ce  que  je  croirai  nécessaire  pour 
la  décence  et  pour  la  commodiié  de  Votre  Majesté.  11  conviendra  peut- 
être  de  publier  bientôt  voire  passage.  La  nouvelle  en  sera  vraisemblable* 
meut  bien  reçue,  et  produira  de  bons  eCTets  en  Italie. 
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le  prince  Eugène  se  maintint  sur  la  défensive  ;  Vendôme  em- 
pêcha le  duc  de  Savoie  de  se  déclarer  immédiatement  pour  la 
coalition,  point  essentiel,  afin  d'assurer  les  communications 
de  Tarmée  avec  la  France. 

Au  nord  de  la  monarchie,  les  hostilités  ^avaient  également 
commencé  d'après  un  plan  de  campagne  longtemps  concerté. 
Le  maréchal  de  Boufflers  avait  reçu  le  commandement  de 
soixante  bataillons  et  de  cent  esc^idrons  de  cavalerie.  La  faute 
de  Louis  XIV  fut  de  ne  pas  ordonner  une  marche  forcée  sur 
les  terres  de  Hollande  dès  le  premier  moment  du  conflit.  Le 
roi  pensait  qu'il  était  possible  d'éviter  la  guerre,  et  c'est  pour- 
quoi il  avait  renvoyé  les  quarante  bataillons  hollandais  qui 
formaient  la  garnison  des  places  fortes  des  Pays-Bas.  Maîtres 
de  ces  places,  si  Jes  Français  avaient  marché  droit  sur  Am- 
sterdam, ils  auraient  surpris  la  Çollande,  et  imposé  les  con- 
ditions de  paix  qu'eux-mêmes  auraient  dictées.  Mais  la  cour 
de  Versailles  crut  aux  démonstrations  amicales  des  Etats-Gé- 
néraux, et  durant  cet  intervalle  Guillaume  III  ne  quittait  pas 
La  Haye,  pour  préparer  les  éléments  de  la  campagne  nou- 
velle. Ce  prince  était  maladif;  pour  obtenir  des  délais  favora- 
bles à  son  3ystème  militaire^  Guillaume  III  montrait  sans 
cesse  ses  infirmités,  et  disait  à  MM.  de  Tallard  et  d'Avaux,  am- 
bassadeurs d^  France  à  Londres  et  à  La  Haye  '  :  «  Çpmm3nt 
voulez- vous  qu'en  cet  état  je  fasse  la  guerre  ?  »  Il  envoyait  con- 
sulter les  médecins  de  Paris  sur  le  dépérissement  rapide  de 
ses  facultés  intellectuelles  et  physiques,  et  pendant  ca  temps 
il  préparait  à  La  Haye  ce  grand  traité  d'alliance  contre 
Louis  XIV  *,  stipulé  entre  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Em- 

1  Dépèche  de  %  d'Avaux  à  M.  de  Torcy,  i&nn.  1701. 
.  s  Ce  traité  secret  est  ainsi  motivé  :  n  Comme  un  état  douteux  et  ineer- 
t/iin  en  toutes  choses  est  plus  dangereux  <|ue  la  guerre  même,  et  qije  la 
France  et  TEspagne  s'en  prévalent  poi|r  s'unir  de  plus  en  plus,  afln 
d'opprimer  la  liberté  de  l'Europe  et  ruiner  le  commerce  accoutumé; 
toutes  ces  raisons  ont  porté  sa  sacrée  Majesté  Impériale,  sa  sacrée  Uoyale 
Majesté  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  hauts  et  puissants  seigneurs  Étais- 
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pire.  Signé  le  7  septembre  1701,  pet  acte,  tout  à  la  fois  ma- 
nifeste et  convention,  rappelait  Thisloire  des  négociations 
conduites  par  Louis  XIV  sur  la  succession  d'Espagne,  led^ç- 
sein  inflexible  de  réunir  la  monarchie  espagnole  à  ses  Etats.  «  he 
rpi  de  France  ne  vouloit  plus  qu'une  seule  monarchie  unir 
verselle,  agrandie  au  détriment  de  TEurope.  i>  On  s'obligeait, 
par  ce  traité,  à  faire  donner  à  l'Empereur  une  satisfaction 
raisonnable  pour  tout  ce  qui  touchait  l'Espagne;  on  réunissait 
les  efforts  communs  pour  préparer  la  conquête  immédiate 
des  Pays-Bas  esp^nols  et  du  Milanais;  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande se  réservaient  des  colonies  dans  les  Deux-Indes.  Il  est 
important  d'étudier  les  clauses  de  ce  traité  secret,  parce  qu'elles 
sont  devenues  la  base  de  toutes  les  coalitions  qui  plus  tard  se 
sont  succédé  contre  la  France.  Les  alliés  décidaient  un  terme 
précis  de  deux  mois  pour  imposer  à  Louis  XIV  les  bases  d'une 
transaction  :  si  dans  ce  délai  le  roi  de  France  ne  voulait  point 
consentir  aux  clauses  indiquées  par  la  coalition,  toutes  les 
puissances  signataires  s'engageaient  à  la  guerre.  Les  points 
sur  lesquels  s'ent|Bnda|ent  les  cabinets  étaient  d'abord  )e  re- 
couvrement des  Pays-Bas,  premier  théâtre  choisi  par  l'ul- 
liance  :  le  Milanais  devait  être  saisi  comme  fief  de  l'Empire. 
On  s'engageait  également  à  occuper  Naples,  la  Toscane,  les 
îles  de  la  mer  Méditerranée,  qui  pouvaient  être  utiles  pour  le 
commerce  et  la  navigation  des  alliés.  L'Aiiglaterre  et  les 
ÉlatsdGrénéraux  se  réservaient  le  droit  de  conquête  par  la  force 
d^s  armes  sur  (oute^  les  colonies  ;  la  propriété  et  domifia^ipp 
leur  appartenait  de  plein  droit,  stipulation  qi|i  in4jqi^e  le  bu( 
commercial  et  intérêt  d^  traité  commun  K 

Généraux  des  Provinces-Unies^  d'aUer  au-devaDt  de  tous  les  maux  qui 
en  proYîendroient. 

1  «  Pourront,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  seigneurs  Etals- 
Généraux,  conquérir  en  force  d'armes,  selon  qu'Us  f  uront  concerté  entre 
eux  pour  fuUUté  et  la  comfiio4ité  dp  la  riavig^Uon  et  Û^  commerce  do 
leurs  sujets,  les  pays  et  les  villes  que  les  Espagnols  pn^  dans  les  Ipdes  ; 
el  lout  ce  qu'ils  pourront  y  prendre  sera  pour  eux  et  leur  demeurera.  » 
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Les  clauses  habituelles  venaient  ensuite  pour  fortifier  ce 
traité  et  maintenir  son  exécution  exacte  :  c'est  ainsi  qu'on 
ari^tait  que  les  résolutions  isolées  devraient  être  portées  à  un 
conseil  des  cabinets.  Aucun  traité  ne  devait  se  faire  séparé- 
ment ;  il  n'y  aurait  de  négociation  possible  qu*au  cas  où  pleine- 
satisfaction  serait  donnée  à  chacune  des  parties  contractantes. 
Puis  se  révélaient  lés  véritables  desseins  de  Tailiance  :  jamais 
on  ne  souffrirait  que  la  France  et  l'Espagne  fussent  soumises 
à  une  môme  monarchie;  on  devait  combattre  à  outrance  le 
pavillon  français^  s'il  se  montrait  aux  grandes  Indes  espagno- 
les. Enfin,  si  la  paix  était  conclue,  les  privilèges  commerciaux 
les  pins  étendus  seraient  assurés  à  la  Hollande  et  à  rAngie- 
terre  ;  on  conviendrait  d'un  r<>glement  pour  la  navigation. 
L'esprit  positif  de  la  diplomatie  anglaise  se  montrait  dans 
la  manifestation  des  intérêts  commerciaux.  Toutes  les  fois 
qu'elle  s'est  posée  dans  la  lutte  militaire,  la  Grande-Bretagne 
a  renouvelé  les  privilèges  de  commerce  et  de  navigation,  qui 
sont  sa  force.  On  stipulait  enfin  sur  la  grande  question  reli- 
gieuse de  manière  à  ne  pas  heurter  les  catholiques,  ni  blesser 
les  prolestants;  une  simple  cause  provisoire  suspendait  la 
question  jusqu'à  la  paix.' Si  le  roi  de  France  commençait  la 
guerre  contre  l'une  des  puissances  engagées,  toutes  aussitôt 
prendraient  fait  et  cause,  et  paraîtraient  sur  le  champ  de 
bataille.  L'alliance  défensive  et  secrète  devait  survivre  même 
à  une  transaction  si  elle  était  imposée  au  roi  de  France;  on 
inviterait  les  princes  et  les  États  à  adhérer  à  ce  traité  so- 
lennel, conclu  pour  la  liberté  et  l'équilibre  de  l'Europe.  Les 
principaux  signataires  de  la  convention  étaient  le  duc  de 
Marlborough  pour  l'Angleterre,  le  comte  Mitrouwitz  pour 
l'Autriche  et  M.  Heiuslus  pour  la  Hollande  K 

Au  fond,  la  convention  de  La  Haye  était  un  second  traité 
de  partage,  et  pour  en  assurer  la  durée,  on  déclarait 
hautement  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  pour- 
rait négocier  séparément  l'une  de  l'autre,  stipulation  qui 

^  La  date  do  ce  tndté  est  du  7  septembre  1701. 
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rendait  formidable  la  coalition.  Là  paix  devenait  bien  diffi- 
cile; on  rentrait  dans  les  conditions  du  partage,  seulement 
oh  dirigeait  contre  la  France  les  articles  qui,  à  la  primitive 
époque ,  avaient  été  arrêtés  contre  TÈmpire.  Ce  traité  était 
coonu  de  la  cour  de  France  à  peu  près  à  Tépoque  de  la  mort 
de  Jacques  II,  et  c'est  ce  qui  avait  déterminé  la  reconnais- 
sance immédiate  du  prince  de  Galles  pour  roi  d* Angleterre; 
il  n'y  avait  plus  rien  à  ménager  avec  ce  Guillaume  III,  qui 
signait  une  coalition  contre  la  monarchie. 

La  dépêche  qui  annonça  la  scène  touchante  de  Saint-Ger- 
main et  la  reconnaissance  de  Jacques  Œ  arriva  à  La  Haye 
un  soir  que  Guillaume  UI  était  à  souper;  il  se  frappa  le  front, 
et  un  tremblement  convulsif  le  saisit;  il  jura  de  se  venger 
de  Louis  XIV,  et  les  préparatifs  se  multiplièrent  sur  toute 
la  ligne  des  Pays-Bas.  En  même  temps  le  Parlement  rassem- 
blé adopta  avec  enthousiasme  toutes  les  mesures  de  guerre. 
Les  whigs  dominaient  les  communes;  ils  accordèrent  des 
subsides,  un  nombre  très  considérable  de  matelots  et  de 
soldats.  Enfin  un  bili  de  colère  déclara  le  fils  de  Jacques  II, 
se  disant  roi  d'Angleterre,  coupable  du  crime  de  lèse-majesté; 
on  le  livra  à  toute  la  vindicte  des  lois.  Il  n'y  a  rien  en  gtV- 
néral  de  plus  violent  que  les  hommes  ou  les  pouvoirs  com- 
promis ;  ils  proscrivent  tous  ceux  qu'ils  craignent  ;  ils  traitent 
en  rebelle  tout  ce  qui  menace  leur  sécurité.  Ce  bill  devint  le 
droit  public  de  l'Angleterre  contre  les  prétendants  à  la  cou- 
ronne; un  acte  antérieur  avait  réglé  la  succession  royale 
dans  la  ligne  protestante,  et  marqué  ainsi  l'invariable  bar- 
rière qui  séparait  l'Angleterre  des  Stuarts  catholiques.  Tous 
ces  bills  furent  rédigés  sous  l'influence  des  whigs;  le  pre- 
mier effet  d'une  tentative  de  restauration  avortée  est  de  sou- 
lever dans  le  parti  contraire  des  actes  de  violence  et  de  réac- 
tion, sorte  de  défense  naturelle  du  fait  qui  veut  se  maintenir 
contre  le  droit  qui  proteste. 

Les  whigs  dominèrent  les  derniers  jours  du  règne  de  Guil- 
laume lU.  Ce  prince  mourut  au  milieu  des  préparatifs  de  la 
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guerre  qu'il  avqit  poursuivis  avec  tant  de  ténacité  :  depuis 
longtemps  malade,  une  chute  d^  cheval  acheva  cette  vie 
exposée  dans  vingt  batailles  offertes  avec  sang -froid  aux 
partis  ardents  et  aux  ressentiments  des  opinions  vaincues, 
Caractère  tout  de  fer,  Guillaume  avait  cette  froideur  de  la 
race  allemande,  retrempée  encore  dans  le  çang  hollandais. 
Rien  n'avaijt  détourné  cette  tête  persévérante  de  son  plan  in- 
variable :  il  avait  en  haine  Louis  XIV  ;  il  prépara  contre  lui 
deux  grandes  coalitions  qui  menacèrent  les  destinées  de  la 
France.  Guilliaume  III  mourut  sans  remords  et  sans  plaintes. 
Il  y  a  de  ces  esprits  qui  se  donnent  une  tâche  et  y  mar- 
chent sans  se  détourner;  ils  se  font  une  conscience,  un  droit, 
un  devpir  à  eux  ;  ce  que  tout  le  monde  croit  injuste,  ils  se 
l'expliquent  et  se  le  justifieiit.  Guillaume  III  avaiit  la  couronne 
d'Angleterre  ,§ur  son  chef,  couronne  pesante  qui  plissait  son 
front  :  mais  qu'importe,  quand  un  plan  réussit,  qu'il  vous  en 
coûte  des  larmes,  deç  fatigues  et  du  sang?  Le  succès  satisfait, 
il  vous  dédommage  pour  le  présent  en  tlattant  Tamour-propre. 
Certaines  têtes  fermes,  inflexibles,  vont  ainsi  à  leur  dessein 
jusqu'à  la  mort  qu'elles  acceptent  avec  résignation,  quand 
leur  mission  est  achevée  ;  ces  hommes  n'ont  point  de  repen- 
tir, parce  que  le  droit  qu'ils  se  créent  se  fonde  sur  le  martyre 
de  toute  leur  vie  pour  le  triomphe  d'une  pensée  ^ 

D'après  la  loi  de  succession,  le  sceptre  d'Angleterre  devait 
se  reposer  aux  mains  d'Anne,  princesse  de  Danemarck,  la  se- 
conde fille  de  Jacques  II  ;  elle  n'avait  cessé  d'être  en  rapport 
avec  la  cour  de  Saint-Germain,  et  l'on  espérait  encore  qu'elle 
rendrait  la  couronne  à  son  frère  Jacques  III,  salué  roi  d'An- 
gleterre par  la  France  ;  mais  en  politique,  les  rois  pas  plus  que 
les  pouvoirs  publics  ne  sopt  maîtres  des  situations.  Il  est  des 
événements  plus  forts  que  les  hommes  :  quand  un  parti  vous 
pousse,  il  ne  vous  permet  pas  de  respirer,  même  avec  votre 
conscience.  Les  offres  de  la  princesse  Anne  pouvaient  être 

^  La  mort  de  Guillaume  lll  arriva  le  19  mars  |702.  Louis  XIV  ne 
prit  pas  le  deuil. 
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très  réelles,  très  sincères,  mais  devenue  reine  par  les  lois 
d'une  opinion,  elle  dut  inflexiblement  subir  ses  exigences. 
Le  p^rti  whig  s'empara  des  affaires  avec  la  résolution  forte  et 
puissante  d'une  guerre  contre  la  France  et  )e  catbolicjsme. 
Dès  lors  le  duc  de  Marlborpugh,  devenu  le  chef  dominar^t, 
dirigea  le  oiinlstère  de  la  reine  Anne  :  c'est  moins  d^ns  un 
sentiment  d'amour  qu'il  £aut  chercher  la  fortune  du  duc  àe 
Marlborough  que  dans  cette  condition  éternelle  des  partis  qui 
élèvent  leurs  chefs  et  les  imposent  au  pouvoir*.  La  conduite 
de  la  guerre  fut  également  confiée  à  ce  duc  de  Marlborough  : 
i)  deyai(  prendre  le  commapdement  4es  armées  alliées  en 
Flandre^  et  diriger  les  trois  corps  réunis  d'Anglais,  de  Hol- 
landais et  4' Allemands.  Marlborough  trouvait  en  face  de  lui  le 
maréchal  de  Boufïlers,  car  le  duc  de  Bourgogne  n'avait  que  la 
conduite  nominale  de  l'armée  ;  le  quartier-général  des  An- 
glais fut  établi  sur  la  ligne  de  la  Meuse,  et  l'armée  coalisée  prit 
immédiatement  l'offensive.  Marlborough  se  déploya  avec  toute 
la  prévoyance  et  la  lenteur  de  la  tactique  anglaise,  depuis 
Venloo  jusqu'à  La  Haye.  En  face  d'une  si  haute  capacité  mili- 
taire, Boufïlers  se  mit  en  retraite  sur  tous  les  points  pour  se 
concentrer  sous  les  grandes  places  de  Flandre,  s'appuyant 
ainsi  sur  une  ligne  formidable  de  défense.  Il  n'y  avait  rien  de 
décisif  dans  le  mouvement  des  armées  au  nord  ;  les  Français 
se  groupaient  autour  de  leurs  fortes  places,  où  des  garnisons 
nombreuses  allaient  les  soutenir. 

Que  se  passait-il  au  centre  de  la  ligne  occupée  par  l'arn^e 
d'Allemagne  qui  devait  arrêter  les  Impériaux  dans  leurs  opé- 
rations sur  le  Rhin?  Le  commandement  suprême  de  cetfe  ar- 
mée fut  confié  au  prudent  maréchal  de  Catinat  qu'on  avait 

1  Déjà  1/9  no6l  et  la  chanson  s'emparaient  de  la  princesse  Anne.  Voici 
ce  qa'on  récitait  aux  halles  de  Paris  : 

Voua  qui  n'aveï  ni  foi  ni  loi,  Et  yroivfi  matiresse  Nanon, 

Rebelles  d'Angleterre,  La  faridondaine,  la  faridondoo* 

En  renonçant  à  votre  roi,  Et  Georges  Dandin,  son  mari,  h'mhi. 

Vous  aurez  belle  guerre,  A  la  façon  de'Barbari,  mon  ami. 
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retiré  d'Italie;  c'était  beaucoup  trop  pour  sa  capacilé  limitée. 
Gatinat  n'était  remarquable  que  par  son  système  de  résistance 
et  de  stratégie  régulière  dans  là  retraite  ;  mais  beureusemeht 
on  lui  avait  adjoint  Villars,  tout  de  feu  et  de  hardiesse  à  ses 
quarante- neuf  ans.  Jamais  carrière  militaire  n'avait  été  plus 
active  et  mieux  remplie  que  celle  du  maréchal  de  Yillars  :  il 
appartenait  à  cette  race  de  négociateurs  illustres  depuis  la 
Ligue  du  xYil»  siècle;  à  dix-sept  ans,  il  était  sorti  de  son  cas- 
tel  pour  entrer,  comme  tant  de  petits  héros,  dans  les  cho- 
vau-légers  de  la  garde,  et,  aux  premières  campagnes  de 
Hollande,  il  se  distingua  tant  que  le  roi  dit  en  présence  de 
toute  sa  cour  :  «  Vraiment,  on  ne  peut  tirer  un  coup  de  fusil 
quece  petit  garçon  ne  sorte  de  dessous  terre  pours'y  trouver.» 
Yillars  s'était  élevé  à  tous  les  grades  par  son  indomptable 
vaillance  et  ce  coup  d'œil  prompt  et  hardi  qui  saisissait  le 
danger  d'une  position  et  les  fautes  de  rennèmi;  il  n'était 
point  aimé  de  la  famille  de  Louvois  :  Barbezieux  avait  hérité 
de  toute  la  répugpance  de  son  père;  mais  Yillars  avait 
triomphé  de  l'envie;  alors  lieutenant  -  général ,  bien  fait  de 
corps,  d'une  magnifique  prestance,  au  retour  de  la  vie,  on 
citait  de  lui  des  anecdotes  d'amour  qui  avaient  un  peu 
irrité  Louis  XIY;  mais  le  danger  du  pays  faisait  oublier  les 
vieux  griefs  dans  une  cour  autrefois  elle-même  si  dissipée. 
Yillars  dut  commander  trente  bataillons  de  bonne  infan- 
terie et  soixante  escadrons  choisis,  car  le  but  de  l'expédi- 
tion était  décisif.  On  devait  se  porter  au  coeur  de  l'Allema^ 
gne  ^  U  s'agissait  de  prêter  un  appui  immédiat  à  l'électeur  de 
Bavière  décidément  prononcé  pour  la  France  ;  l'Autriche  me- 
naçait Ulm.  Yillars  devait  battre  les  Impériaux  et  opérer  sa 

1  Le  hargneux  Saint-Simon  ne  pardonne  pas  à  la  gloire  de  YiilarB  et 
de  Yendôme;  ce  sont  ses  deux  antipathies  ;  il  les  poursuit  de  ses  mau- 
vais sarcasmes  ;  que  ne  passaient-ils  leur  temps  à  discuter  des  généalo- 
gies ou  à  régler  les  privilèges  des  ducs  et  pairs?  Saint-Simon  a  horreur 
de  tout  ce  qui  est  un  peu  Ifaut;  il  n'aime  que  les  caractères  médiocres 
et  traeassiers,  ' 
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jonclion  avec  l'électeur  à  Augsbourg^  manœuvre  qu'un  siècle 
plus  lard  Napoléon  opéra  dans  la  campagne  couronnée  par 
Auslerlilz,  Villars  partit  d'Huningue,  refoulant  devant  lui  les 
corps  autrichiens  ;  il  longea  le  Rhin,  prêtant  sa  gauche  à  Ca- 
tinat,  qui  lui-même  était  soutenu  par  le  maréchal  de  Tallard, 
lequel  opérait  de  concert  avec  l'électeur  de  Cologne.  Les  Bava- 
rois marchaient  en  tête,  et  formaient  l'avant -garde.  Le  projet 
hardi  de  Villars  était  de  se  porter  droit  sur  Vienne;  mais  Câ- 
linât s'y  opposa  :  ce  plan  decampagnesortaiten  effet  dés  ha* 
bitudes  prudentes  du  maréchal;Villars  ne  put  le  faire  prévaloir 
dans  le  conseil,  et  là  fut  la  faute  de  la  campagne.  Si  Catinat 
avait  marché  droit  sur  Vienne  etBoufflers  sur  Amsterdam 
avant  l'arrivée  de  Marlboroiigh  sur  le  continent,  la  coalition 
eût  été  dissoute. 

Ainsi^  pour  bien  résumer  les  diverses  opérations  militaires 
on  peut  dire  qu'en  Italie  Vendôme,  opposé  au  prince  Eugène, 
développait  sa  science  hardie  et  arrêtait  le  mouvement  offen- 
sif ;  le  Milanais  était  préservé,  l'armée  française  gardait  la  li- 
gne du  Pô.  Au  nord,  dans  les  Flandres,  la  présence  de  Marl- 
borough  avait  imprimé  une  hiaute  et  puissante  direction  à 
l'armée  coalisée  ;  les  Français  étaient  en  pleine  retraite  sur  les 
forteresses  de  Flandre.  Au  centre,  en  Allemagne,  la  France, 
de  concert  avec  son  alliée  la  Bavière,  avait  pris  complètement 
Toffensive  ;  la  tête  des  colonnes  allait  jusqu'à  Ulm  :  on  mena- 
çait Vienne  avec  des  forces  considérables.  De  telles  positions 
militaires  n'étaient  tenables  ni  pour  les  alliés  ni  pour  la 
France:  la  marche  des  Français  en  Allemagne  ne  pouvait  se 
justifier  que  par  une  hardiesse  rapide,  une  pointe  heureuse  sur 
l'Autriche,  car  si  Marlborough,  poussant  devant  lui  la  ligne  de 
Boufïlers,  franchissait  la  frontière,  que  devenait  la  ca,mpagne 
d'Allemagne?  Vendôme,  avancé  jusqu'au  Milanais,  était-il  bien 
sûr  de  ses  derrières?  En  cas  d'échec,  quel  corps  d'armée  pour- 
rait le  soutenir?  était*il  en  suffisante  communication,  par  le 
Tyrol,  avec  les  Bavarois?  Il  y  avait  entre  eux  plusieurs  corps 
d^ipée  autrichiens,  et  c'est  ce  qui  faisait  la  faiblesse  de  la 
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position  :  au  premier  échec,  la  ligne  tout  entière  étaitcompro- 
mise.  En  stratégie,  il  faut  resserrer  le  cercle  qpapd  tous  les 
points  ne  peuvent  être  également  soqtenus.  Supposez  un  suc* 
ces  4  Marlborougb  dans  la  Flandre,  que  devenait  le  corps  du 
courte  de  Tallard  s'étendait  jusqu'à  Aix-la<:hapelle?  et  Vil- 
lars  lui-même  n'éiait-il  p^  avei^turé  avec  les  filavarois  jusqu'4 
Ulm,  lorsqu'il  fut  rappelé  pour  les  guerres  des  Gévennes?  C'est 
précisément  cette  extension  démasiirée  de  sa  ligne  militaifn^ 
qui  compromit  trop  souvent  las  plans  de  campagne  de  Napo- 
léon. Les  pointes  hardies  produisent  de  grande  résultats;  mais 
elles  exposent  una.armée  à  être  brisé^  corps  par  corps,  et  l^ 
&ute  capitale  en  stratégie,  c'est  de  permettre  à  Tennemi  de  se 
précii»ter  (}ans  les  intervalles  vides. 

En  ce  temps  difficile,  le  roi  avait  concentré  tout  le  pouvoir 
en  sa  personne  $  il  n'y  avait  plus,  depuis  Louvoie,  de  ministres 
à  caractère  fier  et  décidé';  aucun  ne  pouvait  lutter  contre  le§ 
pensées  de  ILouis  l^V,  ni  imprimer  ses  propres  plans  à  la  poli- 
tique du  cabinet.  Le  roi  avait  des  conseillers  qu'il  consultait 
sur  toutes  les  questions  de  politique  ou  d'admini^traMon  inté- 
rieure ;  il  concertait  ses  plans  avec  Q^adam^  de  ^ain^qon,  p(  leç 
ministres  n'étaient  plus  que  les  agea^  chargés  de  réaliser  Ips 
idées  qu'on  avait  conçues.  Le  cpnseil  du  roi  ét^it  alors  une 
réunion  de  con^mi^  babilas,  sjpécial^miep^  appelés  4  trou- 
ver des  ressources  et  à  mettre  à  exécution  I4  pensée  de 
Louis  mv  :  le  seul  des  ministres  qui  gardât  ppe  sorte  ùfi  per- 
sonnalité était  le  marquis  de  Barbezieqx,  le  fils  et  )e  succes- 
seur de  ^ouvois. 

Il  y  avait,  dans  cette  rqce  des  Louvoie,  trois  générations 
d'hommes  fermes  et  distingués  :  le  chancelier  Letellier  d*a- 
bord,  l'esprit  tenace,  supérieur,  qui  avait  fortement  ramené 
l'unité  monardiiqu/3,  et  préparé  les  vastes  codes  qui  Ic^nt  Thon- 
neur  judiciaire  du  règne  de  Louis  XIV;  puis  Louvois,  son  fils, 
cette  haute  intelligence  or^nisatrice  des  grandes  guerres  ;  Ear- 
beâeux  avait  hérité  des  qualités  ()e  son  père  :  peu  d'hommes 
possédaient  une  si  grande  facilité  de  travail  ;  concevant  avec 
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promptitude  il  exécutait  avec  courage  ;  mais  son  esprit,  tout 
étreint  pour  ainsi  dire  sous  la  volonté  de  Louis  XIV  et  de  mar 
dame  de  Maintenon,  n'était  pas  à  Taise  :  ses  formes,  essenliel- 
lement  polies  et  obéissantes,  cachaient  néanmoins  une  pensée 
hardie,  pleine  de  force  .et  d'avenir.  Barbezieux  eût  été  un  mi- 
nistre à  la  taille  de  Louvpis  son  père  %X  dfi  cardinal  de  Riche*- 
lieu  ;  ]jOu\s  XIV  Tavait  bien  deviné,  et  voili  pourquoi  il  le  crair 
gnait£t  ne  l'aimait  pas.  Barbezieux,  à  son  tour,  se  faisait  ai^ssi 
petit  qu'il  le  pouvait  pour  dissimuler  cette  ampleur  de* vie  et 
de  forces;  il  s^  livrait  à  la  dissipation  ardente  K  Quand  une 
capacité  un  peu  forte,  un  jpeu  haute,  ne  trouva  pas  sa  plao^ 
dans  une  société,  elle  chercha  ^  s'oublier  elle-même  dans  le 
tourbilloa  des  plaisirs;  elle  s'épuise,  se  meurtrit  tant  qu'elle 
peut;  elle  court  à  la. débauche  par  tristesse,  elle  s'abreuve  d'i- 
vresse par  désenchantement,  et ,  fatalité  cuisante,  tout  ce 
qu'elle  touche  est  amer,  tout  ce  qu'elle  veut  embrasser  s'é- 
chappe comme  une  ombre  de  mort  :  souvent  on  cherche  l'or- 
gie à  force  de  douleurs.  Tel  fut  Barbezieux  dans  sa  vie  si  courte  ; 
il  mourut  à  trente-  trois  ans  ».  Il  avait  éprouvé  toute  l'im- 
puissance de  sa  volonté  auprès  de  Louis  XIV;  il  avait  vu  la 
faveur  de  Chamillard,  et  il  se  réduisait  à  l'obéissance  absolue: 
pour  échapper  à  cette  contrainte  qui  })rise  les  $mes  fortes,  il 
allait,  dans  sa  petite  maison  de  l'Étapg,  passer  les  joqrs  et  les 
nuits  à  table  au  milieu  de  courtisanes  gracieuses.  La  mort 
vint  l'y  saisir,  car  rien  ne  tue  comme  cette  vie  mêlée  de  dou- 
leurs et  de  dissipations.  Barbezieux  occupait  le  poste  de  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 
Louis  XIV  montra  peu  de  tristesse  de  la  mort  du  jeune 

i  «  Je  sais  ce  que  je  dois  à  la  mémoire  de  M.  de  Louvols  ;  mais  si 
votre  neveo  ne  change  pas  de  conduite,  je  serai  forcé  de  prendre  un 
parti  ;  j'en  serai  fâché,  mais  il  en  faudra  prendre  un.  Il  a  des  talents, 
mais  U  n'en  fait  pas  un  ))pn  usage.  Il  donne  trop  sduvent  à  souper  aux 
princes,  au  lieu  de  tr#vaiUer  ;  il  néglige  les  affaires  pour  ses  plaisirs,  i» 
(LeUre  autc^raphc  de  Louis  XIV  à  l'archevêque  de  Rcimd). 

s  11  était  né  en  1G68. 
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ministre  :  la  race  des^Louvois  lui  pesait,  il  avait  deviné  la 
grandeur  et  Tambition  de  Barbezieux.  Selon  l'usage,  lecban* 
ceiier  mit  imcaédiatement  le  scellé  sur  les  papiers  du  secré- 
taire d'Etat.  Il  y  eut  débat  à  la  cour  sur  le  successeur  de  Barbe- 
zieux :  les  gentilsbommes  s*iiiquiétaient  qui  remplacerait  le 
grand  dispensateur  des*grades  dans  le  noble  métier  des  ar- 
mes. Louis  XiV  fit  bientôt  cesser  ces  incertitudes  en  déclarant 
à  son  conseil  que  Ghamillard  aurait  le  portefeuille  de  la^guerre, 
et  le  réunii*àit  à  celui  de  contrôleur  général  des  finances.  Poids 
immense  pour  un  seul  homme  .^  mais  Louis  XIV  avait  senti 
plus  d*u;ie  fois  Tinconvénient  de  séparer  la  guerre  des  finan- 
ces: la  lutte  de  Colbert  et  deLouvois  avait  souvent  empêché 
ses  desseins  de  conquêtes  et  la  réalisation  de  ses  plans.  Le 
contrôleur  général  était  le  censeur  naturel  des  projets  de 
guerre  et  des  dépenses  de  la  monarchie:  aux  temps  de  crise,  il 
pouvait  être  essentiel  surtout  de  placer  l'action  financière  et 
militaire  dans  les  mêmes  mains;  il  fallait  de  Tunité  dans  les 
pensées  et  dans  les  moyens  d'exécution.  Le  choix  de  Ghamil- 
lart  s'expliquait  par  la  faveur  qui  s'attachait  alors  à  tout  mi- 
nistre obéissant  ^  Ghamillard,  homme  poli,  distingué,  esprit 
probe  et  honorable,  mais  essentiellement  passif,  n'avait  pas  de 
système  et  de  volonté  à  lui.  Les  rois  qui  ont  envie  d'agir  par 
eux-mêmes,  aiment  ces  caractères  qui  exécutent  sans  s'abais- 
ser ;  ils  veulent  Commander  k  des  intelhgences  qui  s'associent 
à  leurs  desseins  sans  s'avilir.  Ghamillard  avait  toute  la  faveur 
de  Louis  XIV,  et  madame  de  Maintenon  ne  cessait  (l*élever  sa 
sagacité,  sa  modestie,  son  dévouement  absolu,  sa  probité  si 
éclatante.  Le  roi  se  complaisait  à  voir  sous  sa  main  les  finan* 
ces  et  la  guerre  sans  division  :  son  système  consistait  à  cen- 
traliser sans  cesse,  afin  de  donner  une  direction  plus  forte, 
plus  suivie  à  sa  politique. 

Torcy  tenait  toujours  sa  haute  place  dans  le  conseil  des  dé- 
pêches; mais  le  roi  se  réservait  la  direction  première.  Les  rap- 
ports de  la  monarchie  avec  l'Europe  formaient  l'objet  de  sa  vive 

>  ChamUlard  avait  alors  cinquanle  aus. 
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sollicitude.  La  jialionalité  française  était  la  pensce  absorbante 
du  roi;  il  aimait  M.  de  Torcy  par  les  mêmes  motifs  qui  lui 
faisaient  tant  chérir  M.  de  Ghamillard.  M.  de  Torcy,  le 
type  du  bon  goût,  de  Texquise  compagnie,  connaissait  par- 
faitement l'Europe,  sans  avoir  sur  cette  Europe  un  système 
séparé  de  celui  du  roi  :  toutes  ses  lumières,  il  les  donnait  à 
son  souverain  ^ns  arrière-pensée,  sans  en  coniserver  même 
de  Tamour-propre  ;  ne  se  glorifiant  que  du  titre  de  servi- 
teur de  la  couijpnne,  il  cherchait  à  comprendre  la  royale  pen- 
sée pour  Timpiimer  avec  noblesse  dans  les  dépêches  adressées 
à  rétranger.  Avec  une  telle  résignation,  il  était  impossible  de 
ne  pas  conquérir  une  haute  place  dans  le  conseil.  Les  dépê- 
ches de  M.  de  Torcy  sont  des  modèles  de  science  et  de  tenue 
diplomatiques  '.  M.  de  Beauvilliers,  admis  au  conseil  depuis 
quelques  années,  y  avait  pris  un  certain  rôle  d'opposition 
hardie,  mais  souvent  embarrassante.  M^  de  Beauvilliers  appar- 
tenait à  la  coterie  de  Fénelon  ;  cette  coterie  n'était  pas  la  ca- 
bale môme,  mais  souvent  elle  devenait  aussi  dangereuse  pour 
une  autorité  qui  avait  besoin  d'être  si  énergique  en  face  de 
la  coalition.  Avec  ses  opinions  de  tolérance  et  de  concessions, 
Beauvilliers  aurait  mis  des  entraves  à  tout^:  sa  grande  dou- 
ceur, son  amour  ineffable  de  la  paix,  le  jetaient  dans  un  dés- 
ordre d'opinions  qui  n'aurait  permis  rien  de  fort  ni  de  grand 
dans  Fadministration  d'un  Etat.  M.  de  Beauvilliers  était  un  de 
ces  hommes  qu'il  faut  écouter  dans  un  cabinet,  sans  s'as- 
treindre h,  suivre  leurs  avis;  malheur  au  pays  quand  ils 
s'empareni  des  affaires,  parce  qu'ils  leur  impriment  un  ca^ 
ractère  de  faiblesse  et  d'inconséquence  qui  ne  permet  rien  de 
tenace  et  de  durable  dans  le  gouvernement!  Le  chancelier, 
M.  de  Pontchartrain ,  avait  des  opinions  plus  fermes,  plus 
soutenues  :  élève  de  l'ancienne  école  de  Letellier  et  de  Lou- 
vois,  lise  ralliait  aux  idées  nettes  et  politiques.  Chargé  d'ap* 
pliquer  les  édits,  il  en  suivait  l'exécution  avec  fermeté;  il 
n'était  point  l'ennemi  des  huguenots,  et  pourtant  il  les  pouiv 
I  J'ai  beaucoup  étudié  ceUe  belle  corfettpondance  de  AI.  de  Torc^. 


282  LOUIS  XIV. 

suivait  à  outrance,  parce  que,  dans  son  sentiment  intime,  U 
révocation  de  Tédit  de  Nantes  avait  ramené  Tunité  monarchi- 
que et  Tobéissance  des  sujets,  Ainsi,  pour  la  qu^stioii  du  tes- 
tament de  Carlos  II,  M.  de  Pontchartrain  avait  hautement  voté 
pour  Tacceptation,  et  il  motivait  son  avis  non  seulement  sur  le 
droit  de  succession  naturelle  que  le  chancelier  devait  défen- 
die,  mais  enpore  sur  la  nécessité  politique  d'assurer  un  fort 
et  grand  système  d'unité  française.  L'opinion  de  Ghamillard 
était  en  parfaite  harmonie  £),vec  (es  sentiments  personnels  du 
roi  ;  M.  de  Pontchartrain  connaissait  toute  sa  faveur  ;  il  opi« 
nait  constamment  avec  le  ministre  favori  de  Louis  XIY  et  de 
madame  de  Maintenon. 

Indépendamment  du  conseil  des  secrétaires  d*Ëtat,  tous  en 
titre  avec  portefeuilles,  le  roi  Louis  XIV  avait  aussi  des  secré- 
taires particuliers  intimes,  qui  tenaient  ce  qu'on  appelle  la 
main  du  roi;  ces  secrétaires  étaient  au  nombre  de  quatre,  sous 
la  direction  du  premier  secrétaire  qui  se  nommait  Rose.  Par 
ce  cabinet  passaient  les  dépéc^ies  importantes  et  secrètes  ;  on 
ne  les  communiquait  pas  au  conseil.  Le  premier  secrétaire 
devait  apprendre  l'écriture  du  roi,  de  telle  sorte  qu'il  pOt  la 
contrefaire  à  son  gréy  afin  d'éviter  au  monarque  la  peine  d'é- 
crire de  sa  main  dans  les  correspondances  de  souverain  à  sou- 
verain ;  ce  qui  fait  qu'on  prend  souvent  pour  l'écriture  du  roi 
les  contrefaçons  de  Rose  \  Ce  cabinet  absorbait  les  secrétaires 
d'Etat  ;  le  plus  profond  secret  y  était  commandé,  Comme  il 
arrive  toujours,  les  grandes  affaires  se  traitaient  pap  le  secré- 
taire intime  ;  on  l'avait  vu  pour  la  question  du  testament  de 
Carlos  II  ;  les  afj^ires  ordinaires  seulement  étaient  délaissées 
h  chaque  département  ministériel.  A  côté  de  l'action  spéciale 
du  cabinet,  se  trouvait  encore  la  domesUicité  de  Louis  XIY; 
puissance  influente,  quoique  indirecte  et  cachée ,  elle  est  de 
tous  les  instants  ;  elle  entoure,  elle  enlape,  parce  qu'elle  vous 

^  C'evt  une  observation  pour  ceux  qui  recherchent  des  autographes  de 
Louis  XIV.  H  en  existe  très  peu  de  la  maia  même  du  roi.  Rose  a  écrit 
la  plupart  des  leUres, 
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prend  dans  ce  que  rhomme  a  de  faible  :  rien  ne  donne  plus  de 
pouvoir  et  de  familiarité  que  cette  vie  de  tous  les  jours,  qqi 
vous  saisit  au  chevet  du  lit  et  vous  suit  dans  les  infirmités  de 
iiotre  existence  ;  sorte  de  révélation  de  Tégalilé  profonde  que 
Dieu  a  placée  dans  la  nature  de  Tbomme.  La  famille  des  Bon- 
temps  était  attaqbée  à  la  domesticité  de  Louis  ^V  depuis  un 
demi-siècle  :  c'était  par  Bontemps  que  sp  donnaient  les  aur 
diences  secrètes,  les  entrevues  intimes.  Quel  rôle  pénible  e\ 
actif  n'avait  pas  joué  Bontemps  dans  les  beaux  jours  de  made- 
moiselle de  La  Yallière,  alors  qu'il  attendait  la  gracieuse  mai- 
tresse  du  roi  sous  la  grande  ombrée  !  Si  Bontemps  avait  favo- 
risé les  amours,  il  servait  aujourd'hui  les  infirmités  ;  ses  at- 
tentions étaient  infinies  :  le  rqi  n'éprouvait  pas  une  souffrance 
qu'il  n'appelât  Bontemps  à  son  aide.  Le  valet  n'avait  pas  uq 
esprit  très  saillant,  mais  une  raison  droite  et  féconde  ;  il  était 
d'une  discrétion  extrême  et  d'un  esprit  servia])le  dont  toute 
la  cour  se  louait.  C'est  p^r  Bontemps  que  passait  un  grand 
nombre  d'affaires  d'intérieur  à  Versailles  :  Boqtamps  avait  su 
le  mariage  du  roi  avec  madame  de  M^intenpn  ;  il  avait  présidé 
aux  apprêts  de  cet  acte  mystérieux  de  la  yie  de  Louis  XIV. 
Comme  la  cour  savait  le  crédit  des  Bontemps,  on  les  entou- 
rait de  père  en  fils  poyr  obtenir  une  audience  secrète  ou 
solliciter  du  roi  une  de  ces  faveurs  particulières  que  1^ 
prince  donnait  privément.  Bontemps  s'eptremélait  pour 
faire  cesser  une  disgrâce,  e^  plus  d'une  fois  il  prêta  son  bon 
secours  à  quelques-uns  des  bau^  seigneurs  de  la  cour  de 
LouisXrV. 

i)ans  le  mouvement  d'invasion  que  rennem.i  préparait,  la 
grande  préoccupation  du  roi  dut  être  |a  guerre.  On  a  vu  par 
quels  efforts  inouïs  l'atmée  avait  été  reconstituée  :  l'esprit 
militaire  de  la  noblesse  accueillait  les  batailles  avec  enthou- 
siasme; la  milice  s'était  recrutée  de  nombreuses  troupes; 
Chamillard,  le  fidèle  exécuteur  de  la  pensée  du  rpi,  redoublait 
d'efforts.  On  avait  d'abord  augmenté  les  régiments  ^iT^i\gùTS  : 
il  y  avilit  dans  l'armée  de  France  plus  de  dix  mi)le  Suisses 
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câpilutés;  les  cinq  légions  irlandaises  catholiques  formaient 
un  corps  de  treize  mille  hommes.  On  comptait  également 
deux  régiments  écossais,  huit  bataillons  allemands  ;  enfin,  et 
pour  la  maraude',  on  donna  cammission  dé  lever  six  escadrons 
de  handitti,  sortes  de  condçttieri  ù\x  moyen  âge  qui  prirent  le 
nom  de  hussards,  arme  toute  nouvelle  et  empruntée  à  TAUè- 
magne.  Le  recrutement  régulier  se  faisait  par  enrôlement  vo- 
lontaire parmi  les  paysans  et  cette  jeunesse  désordonnée  qui 
agite  les  cités.  Dans  les  cabarets  de  Yaugirard  ou  au  quai  de 
la  Ferraille,  on  recrutait,  pour  le  compte  des  capitaines,  les 
soldats  du  Parisis,  ou  de  Lorraipe  et  de  Champagne.  Chaque 
province  avait  son  régiment  comme^sa  nationalité  :  ses  gen« 
tilshommes  servaient  d'ofiQciers  ^  comme  ses  magistrats  ren- 
daient la  justice  ;  si  lé  paysan  devait  son  temps  de  service,  le 
noble  devait  son  épée,  sa  fortune,  sa  vie,  comme  jadis  les 
vieux  barons  féodaux.  La  milice  avait  été  mise  sur  pied  par  un 
ordre  du  roi,  car  Tennemi  menaçait  les  c6tes,  et  il  fallait  bien  que 
chaque  province  se  défendit  elle-même.  La  milice  était  comme 
une  transformation  de  Tarrière-ban  féodal;  institution  toute 
locale,  elle  ne  s'étendait  pas  au-delà  de  la  sénéchaussée  ou  du 
bailliage  ;  tout  Français  sujet  à  la  milice  s'exerçait  au  tj^r  et 
aux  manœuvres  sous  de  vieux  officiers.  L*esprit  militaire 
manquait  rarement  à  la  France,  et  un  pays  qui  s'était  si  long- 
temps déchiré  par  la  guerre  civile,  avait  une  surabondance  dé 
vie  et  de  vigueur  qui  menaçait  de  déborder  sur  l'étranger. 
L'histoire  doit  remarquer  qUe  les  grandes  conquêtes  viennent 
toujours  après  les  divisions  intestines,  parce  que  celles-ci  re- 
trempent les  camctères,  et  donnent  une  certaine  énergie  à 
toutes  les  personnalités.  . 

La  marine  avait  pris  un  développement  moins  actif:  la  ba- 
taille de  la  Hoguè  avait  porté  un  coup  mortel  aux  ressources 
de  la  France  ;  les  magnifiques  escadres  étaient  dispersées  ;  on 
n'avait  pu  réunir  plus  de  trente  vaisseaux  de  haut  bord  sous 
le  commandement  de  Château-Renaud,  qui  voguait  alors  dans 
l'Océan.  Les  armées  de  terre  se  forment  en  France  comme 
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d^elies-mèmes, parce  que  le  sol  les  enfente  pour  ainsi  dire; 
mais  la  marine  se  compose  de  tant  d'éléments~  divers,  qu'un 
échec  est  difficile  à  réparer.  Après  La  Hogue,  un  système  de 
petites  escadres  prévalut  ;  on  jetait  cinq  ou  six  vaisseaux  dans 
les  grandes  mers,  à  la  poursuite  du  commerce  de  la  Hollande 
et  de  FAngleterre.  G*est  à  cette  course  sur  de  très  larges  bases 
qu'excellaient  Jean  Bart,  Duguay-Trouin,  chefs  d'escadres 
aventureux  et  intrépides.  On  n'attaquait  point  ces  flottes  im- 
menses sorties  de  la  Tamise  ou  du  Texel  ;  on  les  évitait,  au 
contraire,  peur  se  précipiter  ensuite  sur  les  convois  mar- 
chands venant  des  mers  lointaines,  et  chargés  de  riches  car* 
gaisons. 

Toutefois  la  marine  avait  rassemblé  une  «flotte  assez  con^ 
sidérable  au  port  de  Toulon,  le  commandement  en  était  des* 
tiné  au  comte  de  Toulouse,  grand  amiral  de  France;  elle  de- 
vait rallier  quelques  galères  de  la  flotte  d'Espagne,  et  porter 
secours  pour  toutes  les  opérations  de  Philippe  Y  dans  l'Italie 
et  la  Méditerranée. 

De  si  notables  efforts  militaires  nécessitaient  de  puissantes 
ressources  financières:  il  se  trouva  que  depuis  la  paix  de  Ris- 
wisk  l'argent  se  voyait  avec  tant  d'abondance,  que  tous  les  fi- 
nanciers en  étaient  surpris.  Lors  de  l'édit  de  la  refonte  dés 
monnaies,  les  registres  constatent  qu'il  passa,  en  l'espace 
d'un  an,  plus  de  âOO  millions  en  louis  d'or  ou  écus  dans,  le 
'seul  balancier  de  la  Monnaie.  La  sécurité  s'était  partout  ac- 
crue ;  il  y  a  des  époques  ainsi  faites,  tout  court  à  la  confiance, 
tandis  qu'à  d'autres  époques  encore  tout  est  méfiances  et  dif- 
ficultés. Jamais  les  capitaux  n'avaient  été  plus  facilement  of- 
ferts et  trouvés.  L'intérêt  était  descendu  à  4  pour  i  00,  circon- 
stance extraordinaire  dans  ce  siècle  où  l'argent  était  à  un  si 
haut  prix.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  facilité  dans  les  rela- 
tions commerciales  et  financières  n'ait  contribué  aux  déci- 
sions du  roi  par  rapport  à  l'acceptation  du  testament  de 
Carlos  II  et  à  là  guerre  de  succession.  Les  impôts  ne  s'étaient 
accrus  que  de  la  capitation  de  guerre,  et  les  dons  gratuits  des 
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corporations  avaient  iHé  larges  et  abohdants:  la  seule  province 
dtt  Languedoc  avoit  volé  5  millions  de  livi'és,  que  les  Étals  sup- 
plièrent lé  roi  d'accepter,  indépendamment  de  Tentretien  des 
milices  et  des  sacrifice  particuliers  que  la  guerre  des  CéVerines 
allait  imposer  au  Languedoc.  Chàtnillard  continuait  à  diriger 
les  finances  ;  înais  i!  avait  aVec  lui,  comme  dinécteuï'  de  fees 
bureaux,  un  hômrtie  à  expédient  pour  les  circonstances  dif- 
ficiles: c*était  DesmaretSi  neVéû  de  Côlben,  détesté  pai^ 
Louis  XiV,  car  on  accusait  Désraarets  de  concussions  et  de 
pilleries,  délit  que  le  roi  ne  pardonnait  pas  dans  ses  niihistres. 
Le  talent  de  Desitittt*els  consistait  surtout  dans  la  juste  appli- 
cation des  ressources  aux  besoins  ;  il  avait  rétabli  la. confiance 
par  le  paiement  exact  de  tous  tes  services,  et  dès  lors  Targent 
abonda.  On  ne  eônriàissait  poirtt  les  viiaiS  élémeiits  dU  crédit 
et  les  immenses  secours  quMl  prête  ;  tout  eniprunt  avait  sa 
spécialité  ;  on  donnait  des  gages  à  chàqUe  inscription  ;  on  af- 
fectait une  branche  de  revenu  à  chaque  emprunt  d'argent. 
Quelles  que  fussent  les  répugnances  du  roi  pour  Desmarets,  iî 
lui  permit  de  tratailleir  avec  lUi^  et  l'esprit  habile  du  finan- 
cier prit  bientôt  la  supériorité  qui  appartenait  à  son  talent 
attif  et  fertile  en  expédients*  Desmarets  peut  être  consi- 
déiré  comme  le  pfemier  aiiteut  du  système  de  crédit  que 
Law  développa  depuis  dans  dés  proportiotts  trop  étendues 
pour  son  époque. 

.  L'opinion  publique  appuyait  la  guerre  qué  Louis  XIV  com- 
mençait contre  l'Europe  :  ravénénient  de  Philippe  V  au  trône 
d'Espagne  avait  flatté  la  noblesse  et  la  bourgeoisie.  Il  y  avait 
uh  sentiment  d'orgueil  ndlional,  une  iSerté  de  peuplé,  comme 
il  arrive  toujours  en  Fwmce  à  roriginé  d'une  guerre,  quand  le 
découragement  n'est  pas  Vend  encore;  on  soutenait  là  résolu- 
tion dtt  roii  Paris  et  la  province  se  préparaient  gaiement  aux 
batailles.  Rien  he  pouvait  se  comparer  à  l'enthousiasme  des 
gentilshommes  ;  l'armée  leur  offrait  de  la  gloire  et  des  distrac- 
tions belliqueuses.  On  avait  eu  jusqu'alors  du  succès;  la 
guerre  ne  se  poursuivait  pas  sur  le  territoire  de  France,  mais 
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*^ù  dehors  ;  le  pays  n*en  supportait  pas  le  désordre,  la  pesante 
occupation,  et  ëette  tristesse  qui  sUit  l'ifiVdsion  par  l'étranger. 
Aux  halles,  aui  ffiàrchéSi  dans  les  parloirs  de  la  bourgeoisie^ 
ôh  relisait  les  bfeaux  rébits  du  Jtfercwrfe  de  Fmnee,  et  quand  on 
apprenait  qu*utie  armée  du  roi  avait  passé  le  Danube  ou 
qu'elle  avait  ptiô  uiie  belle  forteresse  sur  le  Rhin  ou  sur  TYs- 
âel,  les  bons  bourgeois  applaudissaient  entré  eux»  et  nar- 
raient quels  étaient  lës  vaillants  noms  deâ  gentilshommes 
morts  aut  batailles  de  Bavière  ou  de  Hollande. 

Le  peuplé  etl  France  s'identifie  tellement  avec  la  gloire^ 
qu'il  ne  calcule  jamais  les  sacrifiées  quand  la  victoire  coii- 
roniie  ses  drapeaux.  Toutefois  la  sourde  et  frondeuse  oppo- 
sition se  ftliôâit  encore  entendre  :  indépendamment  des  écrits 
hardis  et  factieux  des  huguenots,  rédigés  aut  écoles  de  Ge- 
nève et  d'Aliemagne-i  il  6'était  formé  &  Paris  6t  dans  les  pro- 
vinces ttn  i^rti  timidement  opposemt,  mais  qui  n'agissait  pâs 
moins  cotillre  les  ihtentiohs  du  roi  ;  ce  parti  âVâit  pris  pour 
symbole  là  paix^  mot  si  doux,  Si  flatteur  lorsqu'il  feét  mur- 
muré à  l'oreille  du  peuïile.  Beauvilliers,  Fônélbft  îeh  étalent 
l'âme  ;  S'ils  h'osaieht  s'opposol*  dli Vertement  aux  décisions  dé 
Louis  XÎV;  Ils  en  affaiblissaient  tant  qu'ils  pouvaient  l'es 
moyens  d'activité  et  de  force  ;  ils  publiaient  des  livti^  de  mo- 
mie, des  écrits  pieitté  d'ontetion  Où  les  désâsires  de  là  guerre 
et  les  malheul^  de  l'ambititJh  dés  princes  étaieht  dénoncés 
aux  contemporâiùs  et  à  la  postérité.  L'éfeolé  de  TélétaAqué 
éfclit  bien  dangereuse  î  auxnépoqUeS  de  cMse,  en  effet,  fce  né.  sont 
pas  les  partis  fratttbement  hostiles  qui  S'orit  leà  plus  redouta- 
bles, .'mais  ces  opinions  mollement  atoies  qui  vous  àffeiblis- 
steni  eh  vouS  conséillaiit  perpétuellement  les  transactions.  Telle 
était  la  tendance  des  moralistes  sous  Fénelori  et  Beauvillieré; 
elle  fit  un  mal  étrange  à  la  situation  belliqueuse  que  la  mo- 
ttarchîe  de  Louis  XÏV  s'était  créée  :  élite  ftit  pour  le  grand  roi 
ce  que  l'école  constitutionnelle  ÎVil  pour  Napoléon  aux  jours 
de  ses  revers  ;  elle  iservit  Tennemi  en  atténuant  l'énergie  des 
moyens  qui  pouvaient  sauver  la  patrie  î  Aussi  ce  n'est  pas 
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sans  motifs  que  dans  les  temps  de  violence  et  de  péril,  les. 
partis  triomphants  proscrivent  la  faction  des  modérés,  car  elle 
tue  les  forces  de  gouvernement  et  de  salut  public. 

L'administration  de  Louis  XIV,  si  empreinte  d'unité,  éprou- 
vait néanmoins  une  violente  résistance  dans  une  des  pro- 
vinces les  plus  riches,  les  plus  fertiles  de  la  monarchie.  L'an- 
tique Languedoc,  cette  magnifique  possession  réunie  à  la 
couronne  au  xiii*  siècle,  était  toujours  travaillé  par  l'agitation 
des  Cévennes.  Lés  vieux  municipes  du  Languedoc  étaient  en 
majorité  catholiques  ;  l'hérésie  des  Albigeois  avait  bien  passé 
sur  cette  terre,  si  ûdèle  alors  aux  comtes  de  Toulouse,  sei- 
gneurs du  pays,  mais  elle  n'avait  laissé  de  traces  qu'aux  mon- 
tagnes et  dans  les  agrestes  communes  sur  les  rochers.  Tou- 
louse, Montpellier,  Béziers,  Narbonne,  ces  villes  opulentes, 
professaient  un  catholicisme  ardent  comme  le  soleil  de  ces 
contrées.  La  population  de  la  plaine,  ces  paysans  qui  possé- 
daient les  ricbes  vignobles,  les  vastes  champs  de  blé  aux  épis 
d'or,  s'agepouillaient  avec  ardeur  devant  la  Vierge  sainte  et 
tout  ce  martyrologe  de  bienheureux  et  de  cénobites,  que  le 
huguenot  sévère  proscrivait  comme  le  Panthéon  de  Tidolâtrie 
papiste.  Les  troubles  des  Cévennes,  les  prédications  calvinistes 
avaient  excité  une  indignation  générale  parmi  la  population 
catholique,  et  un  esprit  de  réaction  se  manifestait  déjà  contre 
les  huguenots  qui  troublaient  le  peuple  paisible  par  des  tu- 
multes et  des  prises  d'armes.  Les  époques  de  guerre  religieuse 
n'étaient  point  oubliées  encore  parmi  les  ardentes  multitudes 
du  Midi.  L'administration  civile  du  Languedoc,  je  l'ai  déjà 
dit,  était  sous  l'intendance  de  M.  de  Bâ ville,  de  la  race  des 
Lamoignon,  magistrat  d'une  capacité  remarquable.  11  avait  vu 
naître  et  se  développer  l'agitation  des  Cévennes;  il  en  avait 
suivi  les  progrès  et  pénétré  l'esprit.  Les  édits  d'unité  catho- 
lique étaient  formels,  l'intendant  devait  en  exiger  Texécution 
exacte,  et  une  série  d'ordonnances  et  d'édits  eut  pour  but  de 
centraliser  les  forces  catholiques  contre  les  protestants.  Bà- 
ville  leva  huit  régiments  de  milice  active,  appelés  à  la  lutte 
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des  montagnes^  et  lorsque  les  besoins  de  la  guerre  forcèrent 
Louis  XIV  à  porter  ces  régiments  sur  le  Rhin,  Tactivité  de 
Bàville  organisa  cinquante-deux  bataillons  de  volontaires»  tous 
ardents  catholiques,  destinés  à  préserver  les.  villes,  les  com- 
munes, et  à  agir  contre  la  religion  calviniste.  Ensuite  Tinten- 
dant  traça  un  plan  de  routes  stratégiqued  dans  les  Cévennes, 
afin  de  diriger  une.  certaine  masse  d'artillerie  et  de  cavalerie 
contre  les  calvinistes,  sMls  tentaient  de  se  rébellionner  dans  les 
montagnes. 

L'intendant  M.  de  Bàville  était  secondé  dans  cette  active  sur- 
veillance par  Victor  Maurice,  comte  de  Broglie,  commandant 
de  Farmée  royale  dans  le  Languedoc  ;  il  appartenait  à  une  de 
ces  familles  de  hardie  noblesse  du  Piémont,  qui  se  mettaient 
à  la  solde  de  Tétranger,  pleines  de  courage  et  de  ruse,  mais 
capables  de  tout  :  le  comte  de  Broglie  était  décidé  à  employer 
la  violence  des  armes,  Tincendie  des  propriétés  pour  assurer 
la  paix  publique  dans  le  Languedoc.  Il  ne  pouvait  réellement 
compter  jusque-là  que  sur  la  milice  du  pays,  car  la  plupart 
des  régiments  de  ligne,  depuis  la  coalition  de  TEurope,  étaient 
employés  aux  frontières.  M.  de  Broglie  n'iivait  sous  son  com- 
mandement que  quelques  troupes  de  la  marine,  bons  soldats 
sur  les  vaisseaux,  mais  incapables  des  fatigues  militaires  d'une 
guerre  de  montagnes.  Le  commandant  se  concertait  avec  M.  de 
Bàville  sur  tous  les  points  d'un  grand  système  répressif;  il  fit 
travailler  l'armée  aux  routes  stratégiques  à  travers  le  pays;  le 
comte  de  Broglie  organisa  deux  régiments  de  milice  destinés 
à  sonder  les  grottes  profondes,  à  brûler  les  villages  en  cas  de 
résistance,  car  rien  n'est  plus  implacable  que  deux  partis  qni 
se  précipitent  dans  une  guerre  d'opinion.  Toutes  ces  mesures 
fatalos  paraissaient  nécessitées  par  Tétat  des  esprits  dans  les 
Cévennes,  Depuis  le  commencement  de  cette  année,  les  pré- 
dications religieuses  avaient  redoublé  d'activité  parmi  les  cal- 
vinistes de  la  montagne  ;  les  prophètes  s'étaient  multipliés  au 
milieu  de  ces  hommes  simples;  comme  ^  toutes  les  époques 
de  persécution.  Le  pays  ne  retentissait  que  du  bruit  des  inspi- 
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râlions  et  des  miracles;  on  allait  aux  prêches  avec  amour  et 
transport;  le  peuple  écoulait  avecemhousiasmé'les  ministres 
qui,  au  fond  du  désert,  faisaient  entendre  la  parole  céleste. 
Plus  là  surveillance  de  l'intelidant  s'exerçait  rigoureuse,  plus 
on  courait  aux  prêches  ;  les  montagnards  bravaient  les  édité 
sévères,  car  les  prophète?  n'avaient-ils  pas  dit  que  les  jours 
du  triomphe  n'étaient  pas  éloignés  du  temps  des  saints  et  des 
martyrs?  Les  ordres  de  l'intendant  étaient  implacables:  toutes 
les  fois  que  de  telles  assemblées  clandestines  étaient  trouvées,  ' 
la  milice  avait  ordre  de  les  dissoudre  par  la  force;  les  'minis- 
tres étaient  pendus  comme  rebelles ,  les  auditeurs  huguenots 
Condamnés  aux  galères.  Les  époques  d'un  gouvernement  vio- 
lent sont  ainsi  marquées  par  des  persécutions  contre  les  pré- 
dicateurs de  doctrines  qui  ne  sont  pas  celles  du  pouvoir;  c'est 
alors  un  crime  d'élever  la  voix  contre  la  pensée  dominante; 
on  disperse  les  réunions,  on  eu  punit  les  membres ,  et  cela 
aussi  bien  sous  l'empire  des  idées  politiques  qu'aux  temps 
religieux;  telle  est  la  conséquence  de  toute  souveraineté  qui 
veut  Imposer  l'obéissance  absolue. 

Les  calvinistes,  réunis  aux  montagnes,  pôUvaient-ils  souffrir 
longtemps  des  persécutions  si  cruelles!  Le  souffle  des  opinions 
ardentes  brûlait  leur  poitrine;  vieillards,  femmes  et  enfants 
couraient  avec  plus  d'ardeur  encore  aux  assemblées  du  désert; 
d'abord  ils  y  étaient  Venus  désarmés,  avec  l*iniention  seule- 
metit  de  prier  et  d'écouter  le  prêche;  quand  ils  se  virent  atta- 
qués, poursuivis  par  les  milices  et  les  troupes  du  comte  de 
Broglie,  ils  y  accoururent  armés;  ils  retrouvèrent  les  vieilles 
arquebuses  à  rouet  du  temps  des  guerres  civiles;  les  plus 
jeunes  saisirent  des  bâtons  ferrés  et  fourchus  ;  les  vieillards 
avaient  la  faux  dés  moissons,  et  la  soutenaient  de  leurs  mains 
tremblantes.  Quand  donc  les  détachements  de  soldats  arri- 
vaient au  désert,  ils  trouvaient  souvent  ces  hommes  simples 
préparés  à  une  défense  militaire  au  milieu  des  précipices  et 
des  rochers;  plus  d'un  combat  ensanglanta  l'exécution  des 
édits  contre  les  calvinistes.  Les  convictions  ardentes  doublent 
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les  forces;  elles  seules  créent  rbéroî^me,  parce  qu'elle^  yous 
tiennent  à  la  tête  et  au  coeur,  I.eg  montagnards,  cruellement 
persécutés,  s*élaient  tenus  sur  la  défensjvp.  Les  succès  dans  la 
résistance  conduisent  toujours  à  des  actes  d'une  plus  grande 
audace,  et  bientôt  les  calvinistes  descenc|irent  de  leurs  retraites 
inaccessibles.  Il  s'était  répandu  psirpoi  ces  bommes  bardis  la 
juste  opinion  que  tout  le  mal  venait  du  clergé  catholique;  et 
de  là  cette  haine  profonde  qu'ils  lui  avaient  vouée  :  les  curés, 
les  missionnaires,  tout  ce  qui  faisait  entendre  les  paroles  de 
rÉglise,  devint  un  objet  odieux  aux  montagnards,  et  dans  leur 
première  expédition  ils  vinrent  assassiner  le  curé  du  Ghaila, 
et  incendièrent  son  presbytère.  Les  montagnards  taisaient  ces 
courses  la  nuit  ;  parfaitement  renseignés  par  leurs  coreligion* 
naires,  ils  arrivaient  ainsi  à  Timproviste,  et  les  prêtres  n'a- 
vaient pas  le  temps  d'appeler  le  secours  des  milices  ;  le  lende- 
main on  apprenait  que  l'église  était  en  fianimes ,  et  le  curé 
'  égorgé.  Cette  habitude  barbare  de  brûler  les  églises  lit  donner 
le  nom  de  oamisards  aux  huguenots  de  la  montagpe,  de  ces 
deux  mots  de  1^  Langue-d'oc  (camas-ard) ,  maison  brûlée  % 
triste  dénomination  pour  un  parti  ;  elle  signalait  les  dévasta- 
tions de  ces  troupes  de  fanatiques  dans  les  Cévennes.  Les  cami- 
sards  prenaient  donc  initiative  contre  les  milices  provinciales  ; 
dès  lors  les  chefs  ne  devaient  p£^  manquer  au  mouvement  : 
lorsqu'une  opinion  cesse  d'être  résignée  pour  se  montrer  offen- 
sive, alors  des  chefs  audacieux  viennent  à  elle  pour  la  conduire 
et  la  diriger,  l^e  premier  de  ces  chefs  de  camisards  avait  étO 
Esprit  Sé^uier,  bientôt  saisi  et  pepdu.  Le  second  fut  Laporte, 
simple  cultivateur  des  Cévennes,  bomme  hardi,  violent;  sa 
taille  était  haute,  sa  parole  retentissante;  il  se  posa  colouel 
des  camisards,  organisa  une  compagnie  de  cent  hoipmes  armés 
d'arquebuses  et  de  bâtons,  et  seul,  à  l'aide  de  sa  grande 
énergie,  il  ne  recula  devant  aucun  péril.  Il  se  tenait  dans  les 

1  Voyez  le  récit  très  naïF  de  Brueys,  ^îors  avocat  à  Montpellier,  et  qui 
a  écrit  une  histoire  si  attachante  de  la  guerre  des  Cévennes.  Brueys  de- 
vint ensuite  le  collaborateur  dramatique  de  Pulaprat. 
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rochers  inaccessibles,  se  précipitait  der  préférence  sur  les 
compagnies  bourgeoises,  et  s'il  était  battu,  il  rentrait  dans 
les  bois  de  châtaigniers,  où  il  trouvait  son  repas;  c'était  ce 
qu'il  appelait  le  camp  de  TÉtemel;  quelques  marrons  cuits 
dans  l'eau  des  rochers  formaient  toute  la  nourriture  de  celte 
troupe  ije  camisards,  déjà  la  terreur  de  la  plaine  et  des  pres- 
bytères. ' 

A  Laporte  vint  bientôt  se  joindre  un  chef  non  moins  coura- 
geux et  plus  influent  encore  au  milieu  des  montagnes  ;  je 
parle  de  son  neveu  Roland,  nom  si  retentissant  depuis  l'épo- 
que de  Charlemagne.  Roland,  plus  jeune  que  Laporte,  parlait 
mieux  aux  hommes  forts  et  vigoureux  du  parti  calviniste.  11 
se  déclara  également  colonel  comme  son  oncle;  il  avait  servi 
dans  les  troupes  régulières,  il  en  connaissait  même  l'organr- 
sation.  Roland  ne  craignait  pas  une  petite  bataille  rangée; 
c'était  un  plus  profond  orçaniSaleur  que  Laporte,  trop  inspiré 
pour  régler  militairement  les  dispositions  nécessaires  à  sa 
troupe  ;  sa  taille  robuste  lui  fit  conserver  ce  nom  de  Roland.  Il 
aimait  à  se  parer  des  insignes  militaires,  des  titres  mêmes  de 
,  noblesse,  et  dans  sa  correspondance  il  prend  souvent  le  sur- 
nom de  comte  Roland;  sa  signature  est  toujours  suivie  de  son 
scel  où  blason  féodale  Mais  le  chef  habile,  le  véritable  homme 
politique  et  de  guerre  des  camisards,  fut  Jean  Cavalier,  simplo 
paysan  ;  il  atteignait  à  peine  alors  sa  vingt-unième  année  ;  sa 
taille  était  belle,  sa  chevelure,  flottante  et  noire  comme  chez  la 
race  du  Midi,  descendait  sur  de  fortes  épaules  ;  tant  il  y  a  qu'il 

1  J'ai  recueilli  quelques  autographes  de  Roland.  Void  deux  curieuses 
lettres  du  chef  de  là  jacquerie  huguenote  : 

'  M  Messieurs  les  officiers  des  troupes  du  roi ,  et  tous  MM»  de  Saint- 
Germain,  préparez-vous  à  recevoir  sept  cents  hommes,  qui  doivent  venir 
mettre  le  feu  à  la  Babylone,  au  séminaire  et  à  plusieurs  autres  maisons. 
Si  vous  croies  de  les  pouvoir  vaincre,  vous  n'avez  qu'à  venir  au  champ 
Doraergues,  vous,  yos  soldats,  ceux  de  Saint-EUenne,  de  Barre  et  même 
de  Florac.  Je  vous  y  appelle.  Nous  y  serons  sans  manquer.  Rendez- 
vous-y,  liypocrilcs^  si  vous  avez  du  cœur.  Sigiié  le  comte  Roland.» 

«  Mous,  comte  Roland ,  général  des  troupes  protestantes  de  France 
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inspirait  le  plus  profond  respect  à  ces  hommes  agi'estes  de  la 
montagne.  Jean  Cavalier  avait  été  gardeur  de  troupeaux.  Il 
fermente  quelquefois  de  fortes  idées  dans  ces  imaginations 
solitaires  qui  contemplent  le  ciel  et  ses  immensités  sur  la 
montagne  silencieuse  ;  les  révolutions  populaires  font  éciore 
ces  âmes  ardentes.  Jean  Cavalier  conserva  la  plus  grande 
puissance  durant  toute  cette  guerre;  il  en  fut  le  véritable 
organisateur  :  aussi,  quand  Tacte  de  paclfiçatiç^  eut  été  signé 
par  Jean  Cavalier ,  les  Cévennes  ne  furent  plus  redoutables 
pour  Louis  XIV,  et  le  midi  de  la  France  rentra  dans  Tobéis- 
sance  régulière. 

La  tactique  des  camisards  fut  toujours  de  se  réunir  en  petits 
corps,  et  de  se  porter  sur-le-champ  vers  un  point  de  la  con- 
trée ,  afin  de  surprendre  un  poste  ou  une  ville  catholique. 
Comme  les  insurgés  connaissaient  tous  les  lieux  et  qu'ils 
étaient  servis  par  la  population  des  huguenots  dispersés,  ils 
étaient  prévenus  à  temps  pour  se  retirer,  quand  des  compa- 
gnies de  guerre  se  présentaient  à  leur  poursuite  ;  souvent  ils 
attaquaient  hardiment  des  bataillons  entiers,  particulièrement 
la  milice  bourgeoise;  les  hommes  de  la  plaine,  les  paisibles 
citadins,  étaient  plus  faciles  à  vaincre  et  à  effrayer  que  les 
troupes  habituées  à  la  vieille  discipline  de  Farmée  de  France. 
En  commençant  cette  année,  les  ministres  avaient  dénombré 
près  de  quinze  cents  hommes  tous  armés  de  mousquets,  d*ar- 
quebuses  ou  de  piqueà,  et  décidés  à  défendre  leur  prêche  et 
la  liberté  de  la  parole. 

Ce  mouvement  des  camisards,  au  milieu  d'une  province 
catholique  en  armes,  devait  être  facilement  réprimé.  Bâville 

assemblées  dans  les  Cévennes  en  Languedoc,  ordonnons  aux  habitants  du 
bourg  de  Saint-André  de  Valborgne  d'avertir  comme  SI  faut  les  prêtres 
et  les  missionnaires,  que  nous  leur  défendons  de  dire  la  messe  et  de 
prêcher  dans  ledit  lieu,  et  qu'ils  aient  à  se  retirer  incessamment  ailleurs, 
sous  peine  d'être  brûlés  vifs  avec  leur  église  et  leurs  maisons,  aussi  bien 
que  leurs  adhérens ,  ne  leur  donnant  que  trois  jours  pour  exécuter  le 
prédent  ordre.  Le  comte  Roland.» 
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n'avait  qu'à  convoquer  les  milices,  les  bataillons  de  gardes 
bourgeoises  spontanément  levés  par  Nîmes,  Toulouse,  Mont- 
pellier; rintendant  pouvait  les  envoyer  dans  la  montagne 
contre  les  ennemis  de  leur  foi.  Mais  M.  de  Bâville  craignait  de 
donner  ainsi  trop  de  pouvoir  à  la  milice  bourgeoise;  il  préfé- 
rait une  répression  plus  restreinte,  émanant  de  lui  seul,  et 
toute  militaire;  il  engagea  une  correspondance  avec  la  cour 
de  Versailles,  pour  solliciter  quelques  troupes  régulières.  Le 
maréchal  de  Montrevel,  en  effet,  rassembla  quatre  bataillons 
de  Rouergue-infanterie,  trois  régiments  de  dragons,  et  muni 
de  pouvoirs  extraordinaires,  il  alla  établir  le  siège  de  l'état  de 
guerre  à  Toulouse,  capitale  de  la  province;  l'autorité  du  comte 
de  Broglie  et  de  l'intendant  fut  ainsi  momentanément  sus- 
pendue. Tout  devait  se  concentrer  dans  les  mains  du  maréchal 
chargé  d'opérer  militairement  dans  les  montagnes  *  au  nom 
de  Louis  XIV.  Les  ordres  qu'avait  reçus  le  maréchal  de  Mon- 
trevel étaient  sévères  :  on  voulait  exiger  dés  insurgés  la  sou- 
mission immédiate,  ou  bien  marcher  contre  eux  par  tous  les 
points,  et,  s'il  le  fallait,  brûler  leurs  villages,  disperser  les 
familles  :  on  ne  pouvait  supporter  la  guerre  civile  au  moment 
où  la  guerre  étrangère  éclatait  avec  tant  de  violence  sur  les 
frontières.  Les  ordres  étaient  les  plus  formels  pour  en  finir 
par  un  grand  coup  militaire;  les  proclamations  du  maréchal 
de  Montrevel  invitèrent  les  capitouls,  magistrats,  à  préparer 
leurs  troupes  bourgeoises,  car  il  était  à  craindre  que  les  ca- 
misards,  pressés  dans  la  montagne,  ne  fissent  des  excursions 
dans  la  plaine;  les  villes  devaient  donc  tenir  leurs  tours  et 
murailles  fermées,  et  une  garnison  de  milice  aurait  toujours 
à  veiller  sur  la  campagne,  afin  de  ne  pas  se  laisser  surprendre. 
Il  fut  établi  une  sorte  d'association  et  de  responsabilité  entre 
chaque  paroisse;  toutes  les  fois  que  Tune  avait  souffert  un 
dégât  par  l'invasion  des  camisards,  les  autres  devaient  con- 
courir à  le  réparer  *.  La  guerre  ainsi  déclarée  à  l'insurrection 

^  Méni.  mss.  de  rintendant  de  BàviUe,  ann.  1703. 
•  2  Ordonnance  du  maréchal  de  Montrevel,  le  2*  février,  ann.  1703. 
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(J^  la  WvOOtogne,  Jes  çftwisards  Si5  hâtèrent  .(J\Q:^ppser  leurs 
griefs  (JaD3  ui)  long  caanifeste*  :  «Ils  ne  coiotettoient  pas  le 
roi,  disaient-ils,  jamais  ils  n'avoient  eu  la  volonté  ni  Tinten- 
tion  d*une  réyolie  ;  ce  qu'ils  deipandoient,  c'étoit  la  liberté  de 
la  conscience ,  là  faculté  d^  respirer  à  l'aise  en  face  de  leur 
DijBu.  L'édit  4^  Nantes  étoit  un  édit  perpétuel  et  irrévocable 
donné  par  Hfinrj-le-Grand,  en  Tannée  1598,  édit  qui  fut  vérifié 
d^ns  tPUS  l£^§  Parlement  po.ur  être  inviolablement  observé. 
En  e^iéCMUon  de  la  révocation  de  cet  édit,  après  les  cruautés 
qu'on  avoi!;  e^jçrxîées  contre  nou^s  (continuaient  les  monta- 
gnards), on  déflioJit,  on  rasî^  no3  temples  et  pn  bannit  du 
roy,anwe  tous  nos  jiniijistres  à  perpétuité,  sans  discontinuer 
de  noiis  JCaife  wille  m^ux  sous  divers  prétextes.  Ceux  qui 
fuyoïen^t  4^  ville  en  ville  furent  aussi  .i^rêtés  et  enfermés 
dans  des  prispns,  qui  furenf  bientôt  pleines  dfî  nos  pauvres 
persépji^ljés;  les  iii\s  y  périrent  dans  J'ipfection  et  dans  la  pour- 
riture, les  antres  furent  ^aibarflués  à  Marseille,  transportés  en 
Amérique,  pour  aller  vivre  et  mourir  dans  le  Nouveau-Monde 
avec  les  sauvages.  Tout  ce  traitement  cruel  nous  donnoit 
assez  de  sujet  et  de  raison  de  nous  opposer  à  tant  de  vio- 
lences ;  et  puisqu'on  employoit  la  for^  des  aripes  pour  nous 
délru.ife,  sans  que  npus  eussions  rien  fait  pour  nous  rendre 
coupables  d'aucun  crimp,  nous  avions  aussi  un  droit  incon- 
testable d'employer  les  ^rmes  ppur  notre  légitime  défense,  et 
d'opposer  la  force,  quî  lesi  un  .droit  de  la  nature  autorisé  par 
les  lois  divines  et  humaines  *.  » 

Ce  manifeste  des  camisards  reposait  sur  les  véritables  prin- 
cipes du  droit  général;  l'édit  de  Nantes  était  plutôt  encore  un 
contrat  irrévocable,  intervenu  entre  deux  opinions  en  armes, 
qu'un  acte  sppntaué  de  l'autorité  royale  ;  sa  révocation  était 
un  puissant  coup  d'État.  Mais  dans  les  époques  de  crise^  il  ne 

^  i'ai  retrouvé  un  de  ces  maDifesles  eontemporaiBS  ;  il  por-te  la  date 
de  1702.  Les  caractères  d'impression  piu'aiBseot  étrangers.  Je  le  crois  im- 
primé à  Londres. 

3  Manifeste  des  gens  de  Dieu  et  deé  pauvres  chrétiens.  Ann.  1702. 
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s*âgit  pas  de  faire  triompher  les  principes  ;  on  marche  vers  la 
violence  et  contre  le  droit  par  nécessité;  les  principes  peuvent 
servir  Qncore  comme  un  drapeau,  ou  comme  une  forme  dans 
la  langue  des  manifestes;  ils  ne  sont  rien  au-delà.  Au  reste,; 
le  manifeste  des  camisards  était  une  déclaration  de  guerre  à 
Fautorité  du  roi  et  à  l'exécution  de  ses  édits  ;  rien  d'étonnant 
que  les  mesures  les  plus  implacables  fussent  ordonnées.  Il  se 
montrait  parmi  les  catholiques  de  la  province  une  ardeur  de 
réaction,  un  esprit  de  vengeance  qu'on  ne  pouvait  plus  con- 
tenir :  la  bourgeoisie  des  cités,  les  confréries  municipales,  les 
corps  de  métiers,  tous  pieusement  agenouillés  devant  la  Vierge 
ou  les  saints  patrons,  s'indignaient  contre  les  huguenots  et 
ces  montagnards  qui  brûlaient  les  églises.  Dans  tout  le  midi 
de  la  France ,  il  se  formait  spontanément  des  volontaires 
catholiques  ligués  contre  les  camisards»  Des  associations  mi^ 
litaires  et  religieuses  se  réunirent  à  Toulouse,  Montpellier 
et  dans  toutes  les  plaines;  les  bons  bourgeois  et  municipaux 
jurèrent  de  né  faire  aucun  quartier  à  ces  incendiaires  :  chaque 
corps  de  métiers  prit  part  aux  hostilités  si  populaires  contre 
les  montagnards.  Toutes  les  fois  qu'une  grande  opinion  est 
menacée,  elle  tend  à  s'organiser  pour  un  système  de  défense 
mutuelle.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement  parmi  la  bour- 
geoisie, quand  les  évoques  déploraient  en  termes  si  vifs,  si 
touchants,  la  désolation  de  l'Église.  L'évoque,  dans  la  belle 
organisation  catholique,  était  le  chef  de  la  cité,  le  pontife  qui 
donnait  l'impulsion  à  tout  le  diocèse  :  la  bourgeoisie,  les  mé- 
tiers, le  peuple  entier  écoutaient  sa  voix  dans  les  solennels 
mandements.  Au  sein  du  Languedoc,  les  é.véchés  étaient  très 
multipliés  ;  c'était  par  ces  provinces  qù^aux  temps  primitifs  le 
catholicisme  avait  pénétré  dans  la  Gaule  :  l'Église  se  mêlait  là 
à  toutes  les  légendes;  il  n'était  pas  une  fête  du  calendrier,  pas 
une  solennité  des  foires  commerciales  ou  une  glorieuse  action, 
qui  ne  se  confondit  avec  un  souvenir  catholique;  et  comment 
la  voix  de  l'évêque  n'eût-elle  pas  hautement  retenti  au  sein 
de  ces  populations? 
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L'évèque  de  Nîmes,  Fléchier,  prit  rinilialive  dans  ce  mou- 
vement de  résistance  aux  camisards.  Esprit  Fléchier,  né  d'une 
famille  pauvre  et  infime  dé  la  race  méridionale,  avait  ëlé 
élevé  d*abord  à  révêché  deLavaur,  puis  à  celui  de  Nimes; 
la  chaire  resplendissait  de  ses  oraisons  funèbres  où  les 
grandeufô  périssables  de  la  terre  étaient  étalées  à  côté  des 
images  de  la  mort,  comme  ces  armoiries  ciselées,  ces  bla- 
sons que  Ton  voit  encore  dans  les  vieux  cimetières.  Fléchier 
s'était  montré  tolérant  pour  les  calvinistes  «t  les  nouveaux 
convertis  de  son  diocèse;  mais  llrruption  des  camisards  jus- 
que dans  les  presbytères,  cette  guen'e  à  mort  faite  aux  prê- 
tres, tout  cela  réveilla  la  profonde  sollicitude  du  prélat;  il 
lança  une  lettre  pastorale  adressée  à  tous  les  prêtres  et  fidèles 
de  son  diocèse;  il  y  disait,  dans  son  onction  épiscopale  •  : 
«  Très  chers  frères,  la  persécution  qui  s'est  élevée  dans  nos 
églises  nous  a  été  d'autant  plus  sensible,  qu'elle  a  commencé 
par  la  maison  de  Dieu,  je  veux  dire  par  la  désolation  et  par 
le  meurtre  de  ses  ministres;  les  prêtres,  ces  oints  du  Sei- 
gneur, qu'il  a  défendu  de  toucher  et  qu'il  a  tenus  de  tout 
temps  sous  sa  protection  particulière,  ont  été  les  premières 
victimes  que  les  fanatiques  ont  égorgées.  Us  nous  ont  regar- 
dés comme  les  chefs  d'Une  religion  qui  leur  étoit  odieuse, 
commie  des  sentinelles  d'Israël.  L'orage  avoit  longtemps 
grondé  sur  les  montagnes;  nous  en  étions  aussi  menacés 
dans  la,  plaine.  La  mort  funeste,  mais  bienheureuse,  d'un 
abbé  qui  s'éloit  dévoué  dès  sa  jeunesse  aux  missions  évangé- 
liques,  fut  comme  le  signal  pour  la  révolte  générale  dans 
vos  paroisses.  Vous  vîtes  alors,  parmi  ces  peuples  nouvelle- 
ment réunis,  des  mouvemens  qui  en  firent  craindre  pour  la 
religion,  pour  eux,  pour  vous-mêmes;  ils  écoulèrent  la  voix 
trompeuse  des  séducteurs.  Le  souffle  du  démon  leur  parut 
une  inspiration  du  Saint-Esprit;  ils  apprirent  à  leurs  enfans 

t  Tout  ce  qu'a  écrit  Fléchier  sur  la  guerre  des  Gévennes  e^t  itiflniment 
curieux.  {Voyaz  Leltreâ  choisies  de  M.  Fléchier,  é\êque  de  Nîmes.  Lypn, 
ann.  1731.) 
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l'art  de  trembler  et  de  prédire  des  choses  vaines;  il  forma 
dans  leurs  assemblées  des  conspirations  et  des  complots  d'i- 
niqùilé,  au  milieu  même  de  leurs  prières,  » 

Cette  lettre  pastorale,  adressée  par  Fléchier,  Tévêque  grave 
et  modéré  de  la  race  du  Midi,  aux  curés  du  Languedoc,  ex- 
cita la  plus  vive  sympathie  parmi  la  population  catholique  : 
le  roi  n'eut  pas  besoin  de  faire  un  appel  forcé  à  la  milice  ter- 
ritoriale ;  elle  venait  comme  d'elle-même  se  placer  en  ba- 
taillons réguliers  sous  le  maréchal  de  Montrevel  et  les  briga- 
diers d'armes  Julien  et  de  Parade.  Les  esprits  du  Languedoc, 
de  toute  la  famille  méridionale,  étaient  dans  une  exaltation 
aussi  grande  qu'au  temps  de  la  ligue  et  de  la  confédération  des 
métiers  contre  la  réforme  du  xvi®  siècle.  Que  voulaient  donc 
les  huguenots,  ces  fanatiques  des  montagnes,  contre  la  race 
des  bourgeois  et  des^ catholiques  dans  les  cités?  voulaient-ils 
réveiller  la  guerre  contre  ces  grandes  images  des  saints? 
prétendaieiit-ils  renouveler  la  décapitation  de  ces  apôtres  de 
pierre,  de  ces  vierges  couronnées?  couraient-ils  aux  tristes 
ravages  dont  les  saintes  cathédrales  portaient  encore  les  traces 
indélébiles?  Tels  étaient  les  dires  des  bons  bourgeois  de  la 
Langue-d'oc.  Ainsi  la  révolte  des  camisards  prenait  un  carac- 
tère menaçant;  elle  se  développait  dans  les  conditions  d'une 
prise  d'armes  politique  :  d'abord  c'étaient  de  simples  troupes 
éparses  de  paysans  sans  chefs,  sans  direction  commune;  puis 
ces  chefs  vinrent  au  mouvement  ;  ils  étaient  sortis  du  sol,  tous 
simples  laboureurs,  fils  de  leurs  œuvres  et  de  leur  courage. 
J'ai  déjà  défini  la  guerre  des  Ce  venues  une  Vendée  huguenote, 
et  plus  d'un  trait  se  touche  et  se  rapproche  :  ce  sont  d'hum- 
bles paysans  qui  prennent  les  armes  pour  leur  croyance,  sous 
des  chefs  nés  dans  les  métairies  ;  les  catholiques  forment  alors 
contre  eux  une  association  de  villes,  avec  ce  patriotisme  re- 
ligieux qui  caractérisait  les  municipes,  comme  en  1793  les 
sociétés  révolutionnaires  s'unirent  contre  la  Vendée  royaliste. 
Le  désordre  fut  partout  violent  :  le  pouvoir  se  montra  impla- . 
cable,  parce  qu'il  était  en  face  de  la  guerre  étrangère,  et 
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qu'alors  toute  bataille  civile  est  un  ver  rongeur  qui  atrophie 
rame  tandis  que  le  bras  lutte  péniblement. 

Lorsqu'une  opinion  est  vivement  poursuivie  dans  un  pays, 
elle  cherche  naturellement  des  appuis  à  l'étranger;  partout 
oti  cette  opinion  trouve  des  intimités,  elle  les  appelle  à  son 
aide.  La  nationalité  territoriale,  toute  matérielle,  ne  résiste 
pas  à  cette  sympathie  universelle  qui  fait  qu'on  se  touche, 
qu'on  se  pénètre  aux  quatre  coins  du  monde  quand  on  pro- 
fesse les  mômes  convictions.  Aux  époques  agitées,  les  liens 
de  la  patrie  terrriloriale  s'effacent  devant  la  grande  commu- 
nauté de  principes  ;  ainsi  rien  de  plus  naturel  que  les  ca- 
misards  aient  cherché  à  se  mettre  en  rapport  avec  leurs 
frères  d'opinions  en  Angleterre,  en  Hollande,  à  Genève  et  dans 
la  Savoie;  il  y  avait  déjà  longtemps  que  ces  rapports  exis- 
taient par  l'œuvre  de  la  parole.  La  royauté  de  1688  en  Angle- 
terre, l'expression  du  mouvement  de  la  réforme,  s'en  était 
déclarée  la  protectrice;  elle  ne  pouvait  voir  dès  lors  sans  in- 
térêt la  guerre  qui  se  préparait  aux  Cévennes.  Le  siège  des 
écrits  pamphlétaires  contre  Louis  XIV  était  l'Angleterre;  la 
rébellioa  des  Cévennes  avait  été  là  secrètement  concertée  ; 
la  principauté  d'Orange,  après  la  paix  de  Riswick,  était  de- 
venue le  siège  de  mille  manœuvres  clandestines  pour  pré- 
parer la  prise  d'armes  des  camisards  •  :  plus  d'un  agent  de 
Guillaume  III  avait  parcouru  la  montagne  et  dérouillé  l'ar- 
quebuse vieillie,  en  rappelant  les  beaux  jours  de  la  prédica- 
tion religieuse  et  de  la  liberté  de  conscience.  L'Angleterre 
d'ailleurs,  à  la  tête  de  la  coalition  contre  Louis  XIV,  avait 
un  intérêt  puissant  à  fomenter  ces  troubles  intérieurs,  au 
moment  où  les  armées  se  portaient  sur  le  Rhin  ;  les  diffi- 
cultés et  les  périls  d*une  guerre  de  montagnes  étaient  comptés 
4atis  le  dessein  de  seconder  la  coalition,  et  les  forces  que  le 
roi  emploierait  dans  les  Cévennes  ne  pourraient  plus  être  je- 
tées sur  les  frontières!  Dès  le  commencement  de  la  révolte, 
une  petite  escadre  anglaise  fut  signalée  dans  la  rade  de  Celte, 
i  Rapport  de  BâvlUe,  15  juiUet,  ann.  1702. 
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la  plus  rapprochée  du  théâtre  des  hosliUlés;  on  était  cortvonu 
de  certains  signaux  avec  les  insurgés,  qui  envoyèrent  des 
hommes  eiprte  pour  recevoir  des  armes,  des  munitions  de 
guerre  et  de  bouche.  M.  de  Bâville  en  rendit  compte  au  rai- 
nislre  '  qui  s'empressa  de  faire  détruire  toutes  les  cabanes 
de  pêcheurs  sur  le  rivage,  parce  qu'elles  servaient  de  retraite 
aux  émissaires  des  étrangers.  U  Hollande  également  secon- 
dait efficacement  la  révolte  des  Cévennes;  elle  le  faisait  par- 
de  l'argent  et  des  subsides  secrets  qu'elle  envoyait  en  lettres 
de  change  sur  les  commerçants  de  Nimes  et  d'Alby.  t'école 
hollandaise,  la  plus  hardie  dans  la  question  religieuse  et  poli- 
tique, ne  gardait  jamais  de  mesures  dans  ses  publications  ; 
ce  furent  aussi  les  publicistes  hollandais  qui  entreprirent  de 
justifier  la  prise  d'armes  des  Cévennes.  «  Le  droit  naturel  et 
imprescriptible  des  peuples  étoit  de  se  soulever  en  armes 
toutes  les  fois  que  l'oppression  s'éleiidoit  sur  eux;  la  royauté 
étoit  arrivée  à  ce  point  d'hostilité  et  de  violence,  qu'on  ne 
devoit  pas  hésiter  à  briser  ses  liens.  »  Tel  était  le  langage  des 
réfugiés  et  des  mécontents,  à  la  tète4esquels  se  trouvait  le 
marquis  de  la  Bourlie,  dont  l'active  intrigue  s'agitait  alors  en 
Hollande  et  en  Angleterre». 

Mais  l'appui  le  plus  utile  qu'allaient  recevoir  les  camisards 
venait  de  la  Savoie.  Dans  ce  pays  de  montagnes  vivaient, 
d'autres  calvinistes,  gens  simples  et  agrestes  de  l'époque  de« 
pasteurs;  la  Hollande  et  l'Angleterre,  ne  pouvant  seconder 
la  rébellion  des  Cévennes*  qu'à  travers  de  grandes  difficultés, 
s'exposaient  à  voir  leurs  secours  échouer  avant  d'arriver  au 
but  parce  qu'As  avaient  à  traverser  des  provinces  catholiques. 
11  n'en  était  pas  de  même  pour  a  Savoie  :  les  Barbets  passaient 
le  Rhône  la  nuit,  se  portmént  de  col  en  col  jusqu'aux  Céven- 
nes sans  être  aperçus  ni  poursuivis  par  les  troupes  royales 
Où  'les  catholiques.  Il  y  avait  d'immenses  rapports  entre  les 
camisards  et  les  Barbets;  rien  n'est  pénétrant  et  actif  comme 
>  Dépèches  de  M.  de  Bàville,  i  février,  ann.  1702. 
»  Hémoires  du  marquis  de  Guiecard.  Loudres,  ann.  1705. 
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les  correspondances  d'opinions  ;  des  extrémités  du  monde  on 
se  touche.  Si  la  guerre  religieuse  avait  un  bon  succès,  insur- 
rection pouvait  s'étendre  des  Alpes  aux  Gévennes  par  FArdè- 
cbe  :  tous  ces  pays  comptaient  de  nombreux  huguenots,  ou  de 
nouveaux  convertis  aussi  dévoués  aux  idées  calvinistes,  bien 
qu'ils  fissent  profession  extérieure  de  catholicisme. 

Plus  le  mouvement  des  Gévennes  prenait  un  caractère 
d'alhance  avec  l'étranger,  plus  il  était  nécessaire  de  le  répri- 
mer vivement;  les  bandes  d'insurgés  recevaient  une  grande 
extension  ;  ne  se  contentant  plus  de  la  montagne  escarpée, 
elles  descendaient  dans-  les  plaines.  Les  camisards  avaient 
cet  avantage  sur  les  troupes  du  roi,  qu'ils  se  précipitaient 
à  rimproviste  et  d'une  manière  désordonnée,  tandis  que 
les  armées  régulières  agissaient  par  des  ordres  précis  et 
d'avance  arrêtés.  Il  y  avait  une  hardiesse  de  projets  qui  dé- 
concertait l'expérience  et  la  tactique.  Les  progrès  des  révoltés 
étaient  incontestables  ;  les  efforts  de  Bâ ville  n'étaient  pas  par- 
faitement secondés  par  le  maréchal  de  Montrevel,  militaire 
à  grands  mouvements,  mais  tout  à  fait  incapable  de  suivre 
une  guerre  d'escarmouches  et  d'improviser  une  résistance.  Les 
terreurs  qu'inspiraient  les  camisards  étaient  partout  grandies; 
les  villes  municipales  se  gardaient  elles-mêmes  contre  les 
courses  hardies  des  huguenots,  et  plus  d'une  fois  les  cloches 
d*À4by  et  de  Montpellier  avaient  appelé  les  citoyens  à  la  dé- 
fense de  leurs  murailles,  tant  on  redoutait  les  terribles  mon- 
tagnards !  L'intendant  du  Languedoc  avait  crainte  de  lais- 
ser la  résistance  catholique  se  développer  dans  sa  force, 
parce  qu'elle  aurait  entraîné  le  gouvernement  de  Louis  XIV 
dans  des  concessions  aux  municipes  populaires,  aux  corpo- 
rations de  métiers,  vieilles  libertés  que  l'administration  royale 
avait  concentrées  sous  sou  unité  inflexible.  Dans  cette  situa^- 
tion  des  esprits,  un  ordre  fut  donné  de  brûler  tous  les  villages 
des  camisards,  au  centre  de  la  rébellion  ;  le  berger  devait 
conduire  son  troupeau  dans  les  pâturages  de  la  ville,  le  la- 
boureur abandonner  les  champs;  car  l'ordre  était  formel,  il 

II.  H 
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lallail  dépeupler  les  lieux  de  la  sédition,  afin  d'en  anéantir  le 
foyer  môme.  Le  maréchal  de  Montrevel  n'exécuta  pas  dans 
toute  leur  énergie  ces  ordres  implacables,  il  espérait  réussir 
par  des  moyens  moins  violents,  vaincre  les  camisards  en  ba- 
taille ;  cette  guerre  dincendie  et  de  dévastation  ne  convenait  pas 
à  ses  vieux  devoirs  de  guerre.  Dès  lors  les  populations  catho- 
liques dénoncèrent  de  toutes  parts  l'indulgence  du  maréchal 
de  Montrevel  comme  une  véritable  trahison  de  la  cause  mu- 
nicipale; il  se  fbrma  des  compagnies  d'enfants  de  la  croix^ 
volontaires  levés  par  les  communes,  et  qui  marchaient  par 
leur  seule  impulsion  religieuse  contre  les  camisards.  Dans 
toutes  les  guerres  d'opinion,  les  volontaires  s'organisent  avec 
enthousiasme  ;  car  lorsqu'un  sentiment  de  politique  ou  de  re- 
ligion s'exalte,  il  y  a  des  hommes  qui  abandonnent  tout  pour  le 
défendre.  Les  enfants  de  la  croix  commirent  mille  excès  contre 
les  camisards;  c'était  une  guerre  de  vengeance  et  d'extermina- 
tion; tout  périssait  par  le  fer  ou  le  feu.  Il  y  a  dans  les  masses 
agitées  un  principe  de  destruction;  elles  ne  remuent  que 
pour  démolir.  Le  maréchal  de  Montrevel  fut  obligé  de  répri- 
mer les  enfants  de  la  croix  eux-mêmes  ;  ils  compromettaient 
par  leurs  excès  la  renommée  de  Parmée  royale.  L'esprit  de 
conciliation  et  d'impartialité  du  maréchal  ne  s'adaptait  pas 
aux  époques  ardentes;  on  signalait  l'indulgence  comme  un 
oubli  des  devoirs.  Le  maréchal  de  Montrevel  perdit  toute  la 
confiance  des  catholiques. 

Cette  explosion  de  l'esprit  municipal  et  religieux  dans  le 
midi  de  la  France  n'avait  pas  échappé  au  souverain  pontife, 
et  à  l'imitation  de  ses  prédécesseurs.  Clément  XI  prêcha  une 
croisade  contre  les  camisards.  Il  était  une  époque  fameuse 
dans  les  annales  du  Midi,  c'était  lorsque  la  race  franque,  par^ 
tie  des  bords  de  la  Loire  et  de  la  Seine,  vint  ravir  à  la  popu- 
lation méridionale  les  beaux  champs  du  Languedoc  sous 
Simon  de  Montfort,  le  brave  baron  couvert  de  fer  ;  alors  aussi 
une  croisade  fut  publiée  ;  le  bref  du  souverain  pontife  avait 
réveillé  l'esprit  catholique  contre  Thérésie  des  Albigeois,  ces 
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Manichéens  d'Occident.  Une  autre  croisade  fut  annoncée  con- 
tre les  cam isards  au  sein  des  peuples  méridionaux  eux- 
mêmes  ;  on  soulevait  la  plaine  contre  la  montagne,  la  ville 
contre  les  hameaux,  les  terres  fertiles  contre  la  roche  et  les 
champs  de  bruyères  :  indulgence  était  accordée  aux  pauvres 
et  aux  riches  pour  tous  leurs  péchés  ;  le  souverain  pontife 
donnait  aux  villes  le  privilège  de  porter  la  croix  dans  leurs 
armoiries,  comme  témoignage  et  souvenir  de  leur  foi  en  Jé- 
sus-Christ. Cet  encouragement  concédé  aux  municipes  catho- 
liques afma  toutes  les  populations  contre  les  camisards.  En 
même  temps  la  certitude  qu'obtint  le  cabinet  de  Versailles  des 
rapports  intimes  des  montagnards  avec  l'étranger,  engagea 
Louis  XIV  à  déployer  la  puissance  de  ses  armes.  La  corres- 
pondance avec  le^maréchal  de  Montrevel  exprime  quelque 
mécontentement  du  peu  d'énergie  que  le  chef  militaire  déploya 
dans  cette  campagne  de  jacquerie  et  de  paysans;  habitué  aux 
lois  de  la  grande  guerre,  le  maréchal  voyait  avec  douleur  le 
mouvement  désordonné  des  populations  catholiques  se  pré- 
cipitant sur  les  protestants;  il  cherchait  à  réprimer  tout  aussi 
bien  les  croisés,  connus  sous  le  nom  de  cadets  de  la  croix,  que 
les  camisards  révoltés  ;  il  craignait  ces  fougueux  auxiliaires 
qui  couraient  à  leurs  ennemis  sans  observer  aucune  des  lois 
de  la  discipline.  Cette  conduite  timide  de  Montrevel  excitait 
de  vives  plaintes  dans  le  peuple;  c'est  ce  qui  arrive  toujours 
dans  les  gueiTçs  d'opinion  :  les  partis  veulent  s'ensanglanter 
à  l'aise;  ils  dénoncent  les  modérés  comme  des  traîtres;  ils  ne 
pardonnent  point  qu'on  n'agisse  pas  comme  eux.  Les  deux^ 
chefs,  Cavalier  et  Roland,  avaient  réuni  des  troupes  nombreu- 
ses. Un  état  envoyé  par  l'intendant  Bâville  porte  à  trois  mille 
hommes  les  diverses  fractions  des  insurgés  ;  menaçant  le  Haut- 
Rouergue,  ils  avaient  apparu  devant  les  murailles  de  plus 
d'une  ville  fermée,  à  Castres,  à  Saint-Hippolyte,  et  ils  savaient 
que  là  des  frères,  faux  convertis,  attendaient  le  jour  de  la 
délivrance.  La  situation  du  Languedoc  prêtait  à  ns  grands 
coups  de  révolte  :  il  y  avait  dans  le  Rouergue,  lu  Gévaudan, 
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une  noblesse  fière  et  séditieuse;  on  se  rappelle  les  projets  du 
marquis  de  la  Bourlie,  et  ce  plan  hardi  qui  devait  embraser 
tout  le  midi  de  la  France.  Cette  pensée  de  réunir  les  catholi- 
ques et  les  paysans  huguenots  dans  un  commun  système 
contre  Louis  XIV  était  difficile  à  réaliser  ;  comment  rappro- 
cher deux  partis  depuis  longtemps  en  armes?  les  opinions 
religieuses  étaient  trop  séparées  :  jamais  la  noblesse  catho- 
lique n'eût  consenti  à  renouveler  la  vieille  pensée  des  Mont- 
morency dans  le  Languedoc.  Ces  plans  ne  s'étendaient  pas  au- 
delà  de  quelques  chefs,  car  les  sommités  de  partis  sont 
toujours  plus  portées  à  se  toucher  que  les  masses  et  le  vul- 
gaire :  les  idées  de  transactions  ne  viennent  que  dans  les  ca- 
ractères supérieurs.  En  supposant  même  cette  fusion,  elle 
aurait  trouvé  comme  résistance  les  municipes,  le  peuple,  les 
métiers,  toute  cette  population  de  la  plaine,  qui  n'aurait  ja- 
mais souffert  que  le  prêche  fût  substitué  aux  cathédrales  et 
placé  sous  une  môme  vénération.  Le  peuple  est  toujours  te- 
nace et  partial  dans  ses  adorations  comme  dans  ses  haines; 
il  n'est  pas  assez  mou  pour  se  ployer  aux  transactions. 

Les  camisafds  trouvaient  un  appui  plus  actif  dans  les  nou- 
veaux convertis,  population  nombreuse  des  villes  et  des 
campagnes.  Quand  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fut  pro- 
mulguée, il  se  trouva  une  multitude  de  familles  qui ,  pour 
éviter  l'exil,  consentirent  à  embrasser  la  foi  de  l'Église,  l'opi- 
nion de  la  majorité  ;  ces  familles  conservaient  un  profond 
souvenir  des  sentiments  de  leurs  ancêtres  ;  leur  conversion 
n'avait  été  qu'un  acte  de  nécessité  et  de  politique  :  on  les  sur- 
veillait attentivement  ;  la  police  ecclésiastique  et  royale  exa- 
minait leurs  moindres  actes,  les  plus  intimes  actions  de  leur 
vie.  Allaient-ils  à  la  messe,  fréquentaient-ils  les  sacrements, 
tout  cela  faisait  l'objet  des  rapports  de  l'intendant,  comme  à 
l'époque  politique  on  surveille  avec  la  même  sollicitude  toutes 
les  actions  des  partis  hostiles.  Habituellement  il  n'y  avait  rien 
de  sincère  dans  ces  actes  de  catholicité  ;  les  camisards  le  sa- 
vaient bien  :  leurs  émissaires  se  répandaient  dans  les  villes. 
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et  se  menant  en  rapport  avec  les  nouveaux  convertis ,  ils 
annonçaient  le  jour  de  la  délivrance  et  le  rétablissement  des 
prêches.  Souvent,  dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  un  paysan 
couvert  de  bure  arrivait  dans  la  maison  d'un  nouveau  con- 
verti ;  là  il  excipait  de  sa  qualité  de  ministre  du  saint  Évan- 
gile, envoyé  de  Genève  ou  de  Londres;  il  affermissait  le 
cœur  et  Tesprit  des  anciens  frères  ;  il  rehaussait  la  renommée 
et  les  exploits  de  Cavalier  et  de  Roland,  et  donnait  Tespérance 
d'un  secours  prompt  de  la  part  de  l'étranger. 

Cette  situation  des  nouveaux  catholiques,  alliés  secrets  des 
insurgés,  appelait  de  vigoureuses  mesures  de  police.  Bàville 
dispersa  dans  des  villes  de  sûreté  les  convertis  douteux  ;  il  les 
désarma  partout  où  leur  présence  menaçait  la  sécurité  de  son 
administration  :  on  devait  éviter  que  Cavalier  et  Roland  trou- 
vassent des  appuis  dans  chaque  cité,  et  pussent  ainsi  donner 
un  grand  développement  à  leur  révolte.  Il  fallait,  voir  quelle 
fière  contenance  avaient  alors  ces  deux  chefs  reconnus  par 
l'unanimité  des  camisards  :  ils  traitaient  d'égal  à  égal  avec 
les  officiers  généraux  de  Louis  XIV;  ils  écrivaient  des  lettres 
dans  un  sens  mystique  et  solennel.  Souvent  il  se  révélait  de  la 
chevalerie  dans  leur  style;  ils  conviaient  un  général  sur  un 
champ  de  bataille,  ou  bien  ils  le  menaçaient,  ^u  nom  des  en- 
fants dé  Dieu,  d'aller  le  trouver  comme  un  lâche  et  un  paillard. 
Ces  lettres  parlaient  toujours  en  termes  respectueux  du  roi  de 
France  ;  il  eût  été  imprudent  de  briser  tout  d'un  coup  les  liens 
d'obéissance  envers  un  prince  si  puissant  encore  par  les  ar- 
mes :  il  est  rare  que,  dans  les  premières  périodes  d'une  révo- 
lution, les  partis  n'encensent  pas  le  pouvoir  qu'ils  veulent 
renverser.  Cavalier  et  Roland  montraient  toujours  cette  valeur 
aventureuse  qui  les  avait  fait  distinguer  parmi  les  monta- 
gnards ;  les  proches  calvinistes  retentissaient  des  exploits  de 
Cavalier  à  Cayla,  à  Uzès,  à  Nîmes;  à  Saint-Aff'rique,  l'intré- 
pide camisard,  un  moment  surpris,  s'était  sauvé  pai*  son  cou- 
rage, par  celte  bravoure  qui  lui  faisait  passer  sur  le  corps 
d'un  ennemi  avec  quelques  hardis  compagnons.  Il  s'empara 
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de  la  campagne  de  Saint-Hippolyte,  et  le  gouverneur  lui- 
même  n'osait  plus  sortir  de  ses  hautes  murailles.  Roland  avait 
encore  quelque  chose  de  plus  chevaleresque  ;  il  relâchait  les 
prisonniers  de  distinction  ;  fils  de  la  terre,  il  avait  pris  les 
grandes  manières  des  gentilshommes,  s'exprimant  comme  un 
chef  militaire.  Rien  ne  résistait  plus  à  Roland,  les  troupes  ré- 
gulières même  fuyaient  dispersées  en  présence  de  l'intrépide 
camisard;  les  soldats  de  la  marine,  la  compagnie  des  vais- 
seaux, furent  entièrement  détruits;  un  régiment  de  dragons 
perdit  six  cents  hommes  dans  une  seule  rencontre.  Ce  n'était 
pas  une  simple  révolte  de  paysans,  de  Jacques  et  de  pastou- 
rels,  comme  au  moyen  âge,  mais  une  guerre  régulière  enga- 
gée sur  la  plus  vaste  échelle;  vingt-cinq  mille  hommes 
n'avaient  pu  suffire  à  dompter  les  montagnards  ^  Un  écrit 
remarquable  parut  alors  sous  ce  titre  :  L Europe  esclave  si  les 
Cévennes  ne  sont  promptement  secourues;  c'était  l'œuvre  encore 
du  parti  calviniste,  des  réfugiés  français  en  Hollande  et  en 
Angleterre,  qui  tous  cherchaient  à  favoriser  la  coalition, 
a  Qu'est-ce  que  l'Europe  doit  faire,  disait  cet  écrit  ?  Nous  de- 
vons rapprendre  des  Romains,  qui  ne  trouvèrent  pas  de 
moyens  plus  efficaces  pour  chasser  les  Carthaginois  de  l'Italie 
que  de  porter  la  guerre  en  Afrique,  et  de  les  attaquer  dans 
leur  propre  pays.  Portons  donc  la  guerre  dans  le  cœur  de  la 
France,  et  profitons  du  mécontentement  que  l'oppression  et 
le  pouvoir  arbitraire  ont  causé  dans  ce  royaume,  et  qui  a  non 
seulement  éclaté  parmi  les  protestants  des  Cévennes  ei  du 
Languedoc,  mais  qui  commence  déjà  à  se  faire  voir  en  Dau- 
phiné  et  en  d'autres  provinces,  ou,  pour  mieux  dire,  dans 
tout  l'État.  Car  si  la  France  est  vigoureusement  attaquée  au 
dedans,  elle  sera  bientôt  dans  l'impuissance  de  soutenir  une 
guerre  étrangère?  »  On  voit  que  l'esprit  de  la  révolte  des  Cé- 
vennes était  apprécié  par  l'étranger  comme  un  appui^de  l'in- 
vasion ,  la  coalition  s'en  faisait  un  moyen  pour  mieux  aller 

*  Théâtre  sacré  dea  Cévennes.  Londres,  ann.  1707. 
s  Ce  pamplet  fut  publié  à  Londres,  ann.  1703. 
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à  ses  desseins  de  conquêtes  et  d'asservissement  de  la  France. 

Dès  lors  le  roi  et  son  conseil  durent  comprendre  toute  Tim- 
portance  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  éclatant  au  sein 
même  de^  populations  du  Languedoc.  Cet  état  d'agitation  des 
peuples  avait  soulevé  deux  partis  à  Versailles  :  le  premier  ten- 
dait à  la  pacification,  c'est-à-dire  à  la  conclusion  d'un  traité 
avec  les  chefs  des  insurgés;  il  répugnaità  la  fierté  de  LouisXIV 
de  descendre  jusqu'à  traiter  d'égal  à  égal  avec  des  révoltés  et 
des  chefs  obscurs  tels  que  Cavalier  et  Roland.  Toutefois^  au 
moment  d'ouvrir  une  campagne  avec  l'étranger,  fallait-il 
laisser  au  cœur  de  la  monarchie  un  germe  sanglant  de  dis- 
corde et  de  guerre?  Cette  opinion  était  soutenue  et  développée 
par  le  baron  d'Aigaillers,  l'un  des  gentilhommes  les  plus  no- 
bles et  les  plus  distingués  du  Languedoc.  Le  second  avis 
appartenait  plus  spécialement  à  Bàville,  l'intendant  de  la 
province  *;  il  se  faisait  fort,  avec  quePque  argent,  des  routes 
stratégiques  et  le  plein  appui  des  catholiques,  de  mettre  fin  à 
l'insurrection  des  Cévennes,  et  de  conserver  avec  toute  pléni- 
tude l'autorité  et  la  dignité  du  roi.  Le  principal  obstacle  à 
une  mesure  décisive  pour  la  province  paraissait  être  toujours 
le  maréchal  de  Montrevel  ;  ce  n'était  pas  trahison  militaire, 
comme  quelques  pamphlets  catholiques  semblaient  le  dire, 
mais  indécision  de  caractère  ;  Montrevel  avide  d'obtenir  le 
rôle  des  Montmorency  dans  le  Languedoc,  ménageait  les  par- 
tis dans  le  dessein  de  les  dominer;  il  passait  sans  motif  de  la 
rigueur  à  l'indulgence,  de  l'activité  attentive  à  la  négligence 
la  plus  grande  ;  il  contrariait  en  tout  la  prévoyance  de  Bàville, 
l'intendant  du  Languedoc;  et  cette  lutte  entre  les  autorités  de 
la  province  contribuait  à  prolonger  les  obstacles  et  à  rendre 
interminable  la  guerre  contre  les  camisards.  Le  maréchal  de 
Montrevel  n'était  pas  apte  à  ces  combats  de  partis  et  de  mon- 
tagnes; le  cabinet  de  Versailles  le  remplaça  par  le  marquis  de 
Villars,  si  renommé  dans  les  batailles  d'Allemagne.  Villars 
appartenait  aune  famille  essentiellement  calholiquo  depuis  la 

1  Mémoires  de  rintendant  Bâviiloi  ann.  1704. 
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Ligue;  son  nom  inspirait  toute  confiance  aux  populations 
méiidionales  ;  il  avait  fait  déjà  dans  le  Piémont  une  guerre 
de  montagnes  contre  les  barbets  ;  les  huguenots  se  souve- 
naient de  lui  ;  et  avec  cette  inconleslable  capacité,  Villars  pos- 
sédait un  caractère  conciliant  autant  que  hardi  ;  instruit  de 
toutes  les  phases  de  la  rébellion  des  camisards,  il  avait  ap- 
précié les  causes  premières  de  cette  agitation  civile.  D'un  autre 
côté,  Villars  comptait  sur  la  pleine  confiance  de  madame  de 
Maintenon  ;  c'était  pour  elle  un  souvenir  des  jours  de  ma- 
dame Scarron,  et  ces  souvenirs,  elle  ne  les  oubliait  pas  ;  elle 
payait  même  leur  discrétion  par  la  plus  entière  condescen- 
dance. Cette  position  de  Villars  Itii  donnait  une  grande  force 
pour  en  finir  avec  la  guerre  des  Cévennes,  il  avait  ce  qu'on 
appelle  en  politique  carte  blanche,  et  alors  on  respire  à  Taise 
dans  toutes  les  résolutions  que  l'on  peut  prendre,  douces  ou 
terribles.  Ainsi  la  guerre  des  Cévennes  parcourt  les  phases 
naturelles  :  d'abord  faible  révolte  de  montagnards,  elle  se 
déploie  dans  de  fortes  dimensions  sous  des  chefs  tout  belli- 
queux :  elle  descend  de  la  montagne  et  menace  les  cités  de 
la  plaine.  L'étranger  arrive  pour  attiser  cette  rébellion;  les 
Hottes  anglaise  et  hollandaise  apparaissent  sur  le  rivage  du 
Languedoc,  jetant  des  provisions  et  des  approvisionne- 
ments, tandis  que  les  ministres  calvinistes  prêchent  la  ré- 
volte et  la  liberté  de  conscience.  Enfin,  vient  la  dernière  pé- 
riode des  guerres  civiles,  la  transaction  avec  les  insurgés,  au 
moment  même  où  la  guerre  avec  l'étranger  prend  une  énergie 
nouvelle. 

Alors  arrivait  la  désertion  de  la  Savoie,  qui  se  joignait  à  la 
coalition  contre  la  France  :  Adélaïde  était  devenue  la  noble 
duchesse  de  Bourgogne,  sa  cadette  portait  la  couronne  d'Es- 
pagne, et  on  l'avait  alors  revêtue  de  la  régence  à  Madrid,  pou- 
voir immense  dans  les  Castilles.  Toutes  ces  précautions  n'a- 
vaient servi  de  rien  contre  les  intérêts  territoriaux  du  duc  de 
Savoie.  La  correspondance  des  maréchaux  de  Tannée  d'Italie 
signalait  à  la  cour  de  Versailles  Tattitude  plus  qu'incertaine 
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du  duc  Viclor-Amédée  *.  Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  les  ar- 
mées impériales  se  déployèrent  dans  le  Milanais  sous  la  con- 
duite du  prince  Eugène.  Une  négociation  intime  avait  été  en- 
gagée entre  le  prince'  et  la  cour  de  Savoie;  il  en  était  résulté 
la  promesse  expressed*untraitéd'alliance entre Victor-Amédée 
et  la  coalition  :  la  Hollande  fournissait  les  subsides,  l'empereur 
promettait  l'intégralité  des  États  de  Savoie  avec  une  augmen- 
tation du  côté  des  Alpes,  et  une  partie  des  terres  qu'arrosait 
le  Var  ;  le  duc  de  Savoie  s'engageait  à  fournir  trente  mille 
hommes,  comme  contingent  à  la  coalition.  Ce  traité  plaçait 
l'armée  française  du  Milanais  dans  une  situation  fâcheuse  : 
elle  était  comme  prise  entre  deux  feux  ;  devant  elle,  cette 
armée  trouvait  les  Impériaux  se  déployant  surTAdige;  sur  ses 
derrières  elle  avait  les  Savoyards,  braves  soldats  des  monta- 
gnes, qui  lui  coupaient  le  passage  des  Alpes.  Une  situation  si 
périlleuse  nécessita  la  formation  d'une  armée  du  Var  et  des 
petites  Alpes,  afin  de  contenir  les  Piémontais  et  de  préparer 
les  communications  avec  les  troupes  du  roi  qui  opéraient 
contre  les  Impériaux. 

Le  Portugal  se  déclara  aussi  pour  la  coalition,  car  la  maison 
de  Bragance  était  menacée  par  les  Bourbons  d'Espagne,  comme 
le  duc  de  Savoie  et  la  maison  de  Lorraine  l'étaient  par  les  Bour- 
bons de  France  :  le  traité  provisoire  qui  avait  été  conclu  par 
l'habile  diplomatie  de  Louis  XIV  n'offrait  aucun  caractère  de 
durée  et  de  perpétuité;  le  seul  avènement  de  Philippe  V  était 
un  danger  pour  la  maison  de  Bragance  ;  tôt  ou  tard  le  nou- 
veau roi  des  Espagnes,  soutenu  de  la  France,  s'emparerait  du 
Portugal,  antique  démembrement  de  la  monarchie  de  Char- 
les-Quint. Cette  vérité  diplomatique  était  démontrée  au  roi 
Pierre  de  Bragance  par  les  légations  anglaise  et  hollandaise 

1  Correspondance  de  Vendôme  avec  GhamUlard,  ann.  1703.  On  se 
vengea  par  des  chansons  de  la  défection  de  Victor-Amédée  de  Savoie. 
En  voici  une  contemporaine  : 

Notre  coasin  le  Savoyanl  Pour  prendre  celle  de  César 

A  quitté  sa  mandille,  Contre  ses  propres  lillcs. 

H. 
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à  Lisbonne;  on  lui  offrait  au  nom  de  Talliance  des  subsides, 
des  secours  en  argent  et  en  vaisseaux  ;  la  coalition  sentait  la 
nécessité  d'avoir  un  pied  dans  la  péninsule  pour  y  porter  la 
guerre  ;  TAngleterre  convoitait  déjà  sa  grande  influence  dans 
le  Portugal,  siège  qu'elle  avait  choisi  pour  y  disputer  le  terri- 
toire des  Espagnes  à  la  France. 

L'adhésion  de  deux  puissances  secondaires  à  la  coalition 
ne  donnait  pas  des  forces  beaucoup  plus  imposantes  pour 
cette  campagne  militaire  ;  mais  le  Portugal  et  la  Savoie  of- 
fraient'deux  admirables  positions  pour  toutes  les  opérations 
stratégiques  :  on  avait  des  points  d'appui  pour  agir  simulta- 
nément contre  la  France  et  l'Espagne;  le  Portugal  n'était-il 
pas  un  port  de  débarquement  pour  toutes  les  flottes  d'Angle- 
terre et  de  Hollande?  la  Savoie  n'était-elle  pas  également  une 
des  portes  de  la  France  par  les  Alpes  ?  Aussi  les  armes  des  al- 
liés en  devinrent  plus  hardies  :  on  résolut  de  donner  une 
forte  impulsion  au  développement  militaire  de  la  coalition  en 
Italie,  en  Allemagne  et  dans  la  péninsule.  Le  duc  de  Marlbo- 
rough  fut  chargé  de  la  conduite  de  la  guerre,  les  whigs  triom- 
phaient alors  dans  le  Parlement  avec  la  reine  Anne.  La  réac- 
tion contre  Louis  XIV  était  à  son  comble  ;  la  guerre  devenue 
une  aOïiire  toute  nationale,  le  parlement  devait  voter  les  sub- 
sides nécessaires  pour  entrer  en  campagne  :  c'était  une  guerre 
d'opinion,  et  dans  ces  cirponstances,  jamais  les  assemblées  ne 
calculent  les  sacriflces.  Le  parlement  venait  de  proscrire  Jac- 
ques III,  «  se  prétendant  illégalement  roi  d'Angleterre  ';  »  La 
reine  Anne  se  plaçait,  comme  Guillaume  III,  à  la  tête  de  l'o- 
pinion réformée  :  elle  déléguait  son  pouvoir  aux  whigs  et  à 
Marlborough  leur  chef.  L'armée  coalisée,  sous  les  ordres  du 
duc  de  Marlborough,  n'était  pas  exclusivement  anglaise  :  le 
parlement  avait  voté  des  hommes,  des  subsides;  toutefois, 
selon  la  vieille  coutume,  l'armée  ne  comptait  qu'un  très  petit 
nombre  de  nationaux;  les  Hanovriens,  les  Hollandais,  les  Da- 
nois, les  Saxons,  formaient  les  meilleurs  régiments  à  la  solde 

^  Annales  parlem.,  ann.  170â. 
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de  TA  ngle terre.  Ces  troupes  étaient  solides,  fortement  armées  ; 
on  citait  la  cavalerie  allemande  comme  supérieure  à  toutes  les 
autres  :  les  Fonçais  étaient  impétueux,  hardis  dans  un  choc; 
mais  presque  toujours  ils  venaient  se  briser  contre  l'imper- 
turbable sang-froid  de  la  cavalerie  germanique,  mieux  mon- 
tée sur  ses  bons  chevaux  du  Mecklenbourg  ou  dô  la  Franco- 
nie.  Bizarre  assemblage  qu'une  armée  à  la  solde  de  rÀngle- 
terre  !  on  y  parlait  toutes  les  langues  :  ici,  sous  la  tente,  on 
voyait  TÈcossais,  le  Danois;  un  peu  plus  loin,  le  Portugais 
au  teint  basané,  le  blond  Allemand,  et  même  le  Français  cal 
viniste,  si  protégé  alors  dans  son  émigration  par  l'Angleterre 
Il  fallait  un  esprit  ferme,  étendu  comme  le  duc  de  Marlborough 
pour  conduire  et  diriger  tant  de  nations  diverses  dans  une  Ion 
gûe  campagne.  Guillaume  III  avait  uni,  par  son  avènement, 
r  Angleterre  aux  intérêts  germaniques;  leswhigs  en  profitaient. 

Avant  de  commencer  la  campagne,  les  alliés  résolurent  un 
coup  décisif;  la  reconnaissance  de  l'archiduc  Charles  comme 
roi  d'Espagne,  sous  le  titre  de  Charles  III.  Il  était  bien  vrai 
que  la  Hollande  et  l'Angleterre  avaient  déjà  reconnu  Philip- 
pe V,  mais  l'état  de  guerre  avait  changé  les  rapports  diploma- 
tiques :  on  ne  pouvait  exiger  des  cabinets  qu'ils  saluassent 
Tavénement  du  petit-fils  de  Louis  XIV,  le  plus  redoutable  en- 
nemi de  la  coalition  ^  D'après  le  système  des  alliés,  la  recon- 
naissance n'avait  été  que  conditionnelle  et  soumise  aux  clau- 
ses du  traité  de  partage  ;  ces  clauses  n'ayant  pas  été  tenues, 
rien  de  plus  naturel  que  les  puissances  pussent  proclamer  un 
autre  souverain  des  Castilles.  L'archiduc  Charles,  sous  le  ti- 
tre de  Charles  III,  fut  déclaré  roi  d'Espagne  et  des  Indes  ;  au- 
près de  lui  durent  se  rendre  les  ambassadeurs  ou  piinistres 
de  Hollande,  d'Angleterre,  de  Savoie  et  de  Portugal,  avec  la 
mission  expresse  de  soutenir  son  avènement.  On  s'opposait 
ainsi  hautement  à  l'œuvre  de  Louis  XIV  '. 

1  Manifeste  du  duc  de  MarU)orough.  Londres,  ann.  1703. 

s.  On  chantait  tout  alon,  et  rélévation  de  Tarcbiduc  comme  roi  d'Es- 
pagne fat  aussi  chansonnée  aux  haUes  : 
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Le  plan  des  alliés,  par  rapport  à  TEspagne,  était  simple, 
depuis  surtout  que  le  Portugal  s*élait  rangé  dans  la  ligue. 
Une  armée  anglo-allemande  devait  tout  à  la  fois  débarquer  à 
Lisbonne  et  à  Valence,  sur  TOcéan  et  la  Méditerranée.  On  sa- 
vait que  dans  le  Portugal  s'était  réfugiée  la  grandesse  mécon- 
tente, et  TAmirante  de  Gastille  surtout,  le  jfier  et  puissant 
adversaire  :  Tarchiduc  devait  se  mettre  à  la  tête  de  celte  ar- 
mée, proclamer  don  Juan  de  Cabrera  son  connétable.  Le  mo- 
ment paraissait  bien  choisi  :  Philippe  V  avait  quitté  son 
royaume  et  combattait  en  Italie  ;  on  comptait  sur  le  mécon- 
tentement général.  On  pouvait  se  rendre  à  Madrid  par  Badajoz 
et  les  provinces  de  TEstramadure.  Le  duc  d'Ormond  et  le 
prince  de  Darmstadt,  si  connus  déjà  en  Catalogne  et  à'  Va- 
lence, furent  mis  d'abord  à  la  tête  d'un  premier  corps  de 
troupes  anglo-allemandes  qui  tenta  un  débarquement  près  de 
Cadix.  L'entreprise  ne  réussit  pas  :  le  gouverneur,  don  Scipio 
Brancacio,  se  défendit  avec  courage,  et  ne  voulut  point  saluer 
le  pavillon  d'Autriche.  L'expédition  s'en  vengea  par  la  prise 
de  quelques  galions  au  Yigo.  Les  Anglais  trouvèrent  abri  dans 
le  Portugal,  tout  entier  d'ailleurs  pour  la  coalition.  Ce  fut  à 
Lisbonne  que  Tarchidu»  Charles  dut  débarouer  pour  réclamer 
ses  droits  à  la  couronne  d'Espagne,  exposés  dans  un  solennel 
manifeste.  Le  nouveau  roi  des  Castilles  était  venu  à  La  Haye, 
où  les  États-Généraux  lui  avaient  fait  une  brillante  réception; 
il  visita  également  la  reine  Anne  et  l'Angleterre  :  partout  il 
fut  trailé  en  roi  *. 

Tandis  que  l'archiduc  Charles,  sous  le  nom  de  Carlos  III,  se 
préparait  à  marcher  sur  la  péninsule,  Philippe  Y  conduisait 
une  armée  en  Italie  :  la  révolte  de  Naples  et  de  Sicile,  fomen- 
tée par  l'Autriche ,  s'était  calmée  par  la  promptitude  des 
moyens  militaires.  De  là,  Philippe  V  s'était  rendu  dans  le  Mi- 
lanais, à  l'armée  commandée  par  ^  grand-prieur,  frère  du 

Malgré  tous  yos  grands  projets,        Que  tous  ne  serez  jamais 
Charles,  j'ai  fait  la  gageure  Roi  d'Espagne  qu'en  peinture, 

1  Mercure  hollandais ^  ano.  1703, 
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duc  de  Vendôme.  La  situation  des  Français  était  devenue  dif- 
ficile en  Italie  depuis  la  déclaration  de  guerre  du  duc  de  Sa- 
voie; mais  la  formation  immédiate  d'un  corps  qui  devait  opé- 
rer dans  le  Piémont,  sous  le  duc  de  Vendôme,  arrêta  les 
opérations  de  Victbr-Amédée  ;  les  Alpes  furent  franchies,  et 
bientôt  les  communications  des  deux  armées  se  trouvèrent 
complètement  rétablies;  les  places  fortes  du  Piémont  tombè- 
rent aux  mains  des  Français.  La  souveraineté  de  Philippe  V 
fut  protégée  par  le  développement  de  forces  considérables. 

Dans  les  précédentes  campagnes  les  coups  décisifs  s'é* 
taient  portés  dans  les  Flandres  sur  la  ligné  de  forteresses  des 
Pays-Bas.  Les  armées  coalisées,  aussi  bien  que  celles  de 
France,  y  avoient  manœuvré  pour  le  succès  des  opérations 
militaires  ;  là  s'étaient  données  les  fortes  batailles.  Je  rap- 
pelle la  faute  du  cabinet  de  Versailles ,  qui  n'avait  pas  en- 
vahi les  Pays-Bas  hollandais,  au  moment  où  les  troupes 
coalisées  n'étaient  pas  réunies  encore.  Au  lieu  de  suivre  ce 
plan ,  on  porta  le  théâtre  principal  de  la  guerre  en  Alle- 
magne, et  le  motif  de  cette  diversion  lointaine  fut  la  né- 
cessité de  seconder  les  forces  de  Télecteur  de  Bavière,  qui 
entrait  franchement  en  campagne  contre  la  maison  d'Au- 
triche. A  cette  époque,  et  par  une  marche  hardie,  M.  de  Tal- 
lard  avait  fait  sa  jonction  avec  les  troupes  bavaroises  à  Dona- 
wert;  cette  magnifique  opération  militaire  jetait  la  guerre  au 
cœur  même  de  l'Allemagne  ;  rélecteur  était  maître  déjà  de 
tout  le  territoire  depuis  Ratisbonne  jusqu'aux  provinces  fron- 
tières du  Tyrol.  Le  plan  était  vaste  ;  Félecteur  de  Bavière  de- 
vait agir  avec  vigueur  dans  la  ligne  d'Inspruck  :  après  des 
marches  forcées,  il  était  chargé  d'opérer  sa  réunion  avec  le 
duc  de  Vendôme  par  Salzbourg  *  et  Trente  ;  une  fois  les  deux 
armées  raUiées,  on  devait  s'avancer  survienne,  tandis  qu'un 
corps  détaché  se  porterait  en  Hongrie,  en  pleine  révolte  cohtre 
l'empereur.  L'armée  du  centre  de  l'Allemagne  était  soutenue 
par  un  mouvement  du  duc  de  Villeroy,  qui  cdlnmandait  dans 

1  Mercure  de  France,  ann.  1704. 
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le  Bas-Rhin.  Tel  était  le  plan  de  campagne^  trop  vaste  pour  le 
petit  nombre  de  troupes  qui  opéraient  ;  la  ligne  était  évidem- 
ment trop  étendue,  car  elle  allait  de  Bruxelles  à  Trente;  les 
alliés  pouvaient  se  jeter  dans  les  intervalles,  et  menacer  un 
projet  d'opérations  si  hardi,  en  coupant  un  des  corps  qui  se 
développaient  soit  par  Tltalie,  soit  par  le  haut  et  le  bas  Rhin. 
C'est  ce  qu'avait  compris  le  duc  de  Marlborough  en  débar- 
quant dans  les  Pays-Bas  ;  il  s'était  rendu  sur-le-champ  à  La 
Haye,  où  le  plan  de  campagne  avait  été  concerté  avec  les 
États-Généraux.  Le  duc  de  Marlborough  devait  refouler  de- 
vant lui  le  maréchal  de  Villeroy,  lui  livrer  bataille  s'il  l'ac- 
ceptait, puis  pénétrer  en  Allemagne  par  l'électorat  de  Cologne, 
afin  d'empêcher,  au  moyen  d'une  forte  reconnaissance  et 
même  d'une  bataille  décisive,  la  jonction  tant  redoutée  de  l'é- 
lecteur de  Bavière  et  du  duc  de  Vendôme  par  le  Tyrol.  Il  fal- 
lait avant  tout  sauver  Vienne;  les  lettres  de  l'empereur  expri- 
maient toutes  les  craintes  de  la  maison  d'Autriche  ;  au  moment 
d'être  attaquée  par  les  provinces  méridionales  £^u  centre  môme 
de  ses  États.  Quelques  régiments  jetés  en  Hongrie  pouvaient 
seconder  la  révolte,  et  la  capitale  de  l'empire  n'était  plus  en 
sûreté.  Le  plan  de  campagne  arrêté  à  La  Haye  fut  accompli 
avec  cette  ténacité  et  ce  sang-iroid  qui  caractérisent  l'école  an- 
glaise ;  Marlborough  offrit  la  bataille  sur  le  Rhin  au  maréchal  de 
Villeroy,  elle  lui  fut  refusée  ;  son  armée,  composée  d'Anglais, 
de  Hanovriens,  de  Saxons,  de  Hollandais,  se  déploya  dans  l'é- 
lectorat de  Cologne  ;  Bonn,  détendu  par  le  marquis  d'Aligre, 
capitula  ;  Marlborough  tenta  d'opérer  sa  jonction  avec  le  prince 
de  Bade  qui  protégiBait  pied  à  pied  le  centre  de  l'Allems^ne 
contre  les  troupes  françaises  et  celles  de  l'électeur  de  Bavière. 
Le  comte  de  Stirum  secondait  le  prince  de  Bade  à  la  tète  des 
Impériaux  ;  les  princes  germaniques  cherchaient  à  gagner  du 
temps,  afin  d'attendre  le  duc  de  Marlborough  qui  avait  ordre 
dû  livrer  bataille.  Les  alliés  ne  pouvaient  pas  prendre  l'initia- 
tive contre  le  territoire  de  la  France  sans  avoir  préservé  l'Al- 
lemagne; la  marche  du  duc  de  Marlborough  sur  le  Rhin  fut 
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un  beau  mouvement  de  stratégie  prudente  et  mesurée;  il  ne 
perdit  pas  cent  hommes  des  troupes  de  Talliance*. 

Les  Français  et  les  Bavarois  hâtaient  toutes  leurs  opérations 
militaires  :  pour  réussir,  Texpédilion  du  Tyrol  devait  être 
prompte;  les  Bavarois  ne  rencontrèrent  aucune  sympathie 
dans  les  campagnards  tyroliens  ;  ils  étaient  accueillis  avec 
froideur,  quand  ils  ne  trouvaient  pas  une  vive  répugnance 
pour  leur  domination.  Le  duc  de  Vendôme  s'était  également 
avancé  vers  Trente,  afin  de  prêter  la  main  aux  Bavarois,  point 
essentiel  de  la  campagne.  Vendôme  avait  rencontré  sur  ce 
territoire  de  fortes  résistances  ;  pour  le  moindre  château  il 
fallait  faire  un  siège  ;  toutes  ces  populations  avaient  des  habi- 
tudes de  liberté  et  d'indépendance  qui  ne  souffraient  pas 
de  dommation  étrangère.  Il  y  avait  chez  les  Tyroliens  de 
vieux  dévouements  pour  la  maison  d'Autriche  :  quels  intré- 
pides tireurs  que  tous  ces  chasseurs  des  montagnes  !  L'ex- 
pédition bavaroise  ne  put  les  dompter  ;  on  ne  devait  plus 
compter  sur  la  jonction  militaire  qu'on  s'était  promise  pour 
opérer  en  commun  sur  Vienne  et  la  Hongrie.  L'électeur  de  Ba- 
vière, plus  heureux  dans  ses  opérations  au  centre  de  l'Alle- 
magne, s'était  emparé  de  Ratisbonne,  la  vieille  ville  allemande, 
de  Passaw,  noble  cité  brillant  au  milieu  des  trois  fleuves  qui 
l'environnent  de  leur  riche  ceinture.  L'électeur  avait  forcé  les 
habitants  de  Nuremberg  à  reconnaître  sa  souveraineté  ;  Nu- 
remberg, ville  de  corporation,  vrai  bijou  du  moyen  âge,  avec 
ses  maisons  du  xiv*  siècle,  sa  merveilleuse  fontaine  du  mar- 
ché, ses  foires,  sa  cathédrale  et  son  hôtel-de-ville  tout  peuplé 
des  chefs-d'œuvre  d'Albert  Durer*! 

^  Mercure  hollandais,  auD.  1704. 

s  Aucune  cité  u'a  laissé  dans  mon  esprit  une  plus  vive  impression  que 
Nuremberg.  J*y  demeurai  toute  une  journée  (1837)  en  contemplation 
de  ses  monuments  ;  c'est  la  ville  du  xiy*  siècle  avec  toutes  ses  formes. 
Augsbourg  offre  un  peu  le  même  caractère,  moins  prononcé  cependant  ; 
quant  à  Passaw  et  Ratisbonne,  ce  sont  des  villes  épiscopales.  A  Ratis- 
bonne, je  remarquai  un  puits  dans  la  cathédrale  pour  Peau  bénite;  à 
Passaw,  la  cathédrale  est  plus  moderne.  J'y  visitai  Vévèque,  car  j'étais 
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Dans  cette  situation  militaire,  le  duc  de  Marlborough  crut 
indispensable  de  hâter  sa  marche  sur  la  Bavière  afin  de  livrer 
bataille;  rapidité  de  mouvement  d'ailleurs  nécessaire  pour 
l'armée  alliée,  car  elle  était  suivie  à  six  jours  de  distance 
par  un  corps  ftançais  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Vil- 
leroy,  et  composé  de  plus  de  trente  mille  hommes  :  cette 
armée  avait  pris  la  route  de  la  Bavière  par  la  Forêt-Noire; 
malheureusement  elle  ne  put  arriver  à  temps  pour  entrer  en 
ligne  avec  les  Bavarois  contre  Marlborough.  On  aperçoit  ici 
combien  le  plan  de  campagne  des  Français  était  mal  conçu; 
toutes  ces  armées,  considérables  en  elles-mêmes,  agissaient 
séparément,  sans  communications  entre  elles,  de  sorte  que 
les  alliés,  avec  des  forces  inférieures,  pouvaient  remporter  des 
avantages  décisifs.  Marlborough  n'avait  besoin  pour  vaincre 
que  d'accomplir  cet  axiome  mathématique  que  les  forces 
sont  plus  ou  moins  actives  en  raison  de  l'espace  sur  lequel 
elles  agissent.  »  L'invasion  de  la  Bavière  par  le  duc  de  Marl- 
borough fut  préparée  par  le  combat  de  Schellemberg  ;  les 
lignes  une  fois  franchies ,  les  alliés  se  répandirent  dans  le 
territoire  bavarois.  Tandis  que  Vendôme  avait  éparpillé  ses 
troupes  vers  Trente ,  l'armée  bavaroise  se  concentrait  dans 
l'Électorat,  et  le  maréchal  de  Tallard  arrivait  à  marches  for- 
cées par  la  Souabe.  Une  action  paraissait  inévitable;  les  en- 
nemis étaient  en  présence.  La  Bavière  devenait  le  théâtre  de 
la  guerre;  l'armée  du  duc  de  Marlborough  s'avançait  lente- 
ment et  avec  prudence,  dans  la  crainte  de  compromettre 
son  plan  d'opérations.  Le  prince  Eugène,  plus  hardi,  s'était 
jeté  sur  le  Danube  ;  l'armée  franco-bavaroise  passa  le  fleuve 
dans  le  dessein  de  surprendre  et  de  couper  la  division  du 
prince  Eugène.  Si  l'oli  parvenait  à  ce  résultat,  on  battait  le 
premier  corps  d'Impériaux  qui  mettait  bas  les  armes;  puis  on 
réunissait  ses  forces  pour  marcher  à  la  face  de  Marlborough 

curieux  de  connaître  le  successeur  de  ces  fiers  évêques  de  Passaw,  qui 
jouèrent  un  si  grand  rôle  dans  les  guerres  de  rAllemagne.  C'était  un 
Italien,  homme  fort  doux,  tris  peu  belliqueux^  mais  très  spir  luel. 
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isolé  d'un  de  ses  meilleurs  corps  de  bataille.  Le  prince  Eugène, 
instruit  du  plan  des  Français,  expédia  courriers  sur  courriers 
à  Marlborough,  qui  hâta  son  mouvement,  pour  entrer  dans  la 
ligne  militaire  formée  entre  les  villages  de  Munster,  Erlingeh 
et  Appertzhosen.  La  jonction  une  fois  opérée  entre  les  Anglais 
et  les  Impériaux ,  une  bataille  décisive  était  inévitable  ;  elle 
fut  acceptée. 

Le  12  août,  au  commencement  du  jour,  les  banderoles  de 
toutes  couleurs  flottaient  sur  les  tentes  de  France  ;  des  masses 
de  cavalerie  se  faisaient  apercevoir.  Le  camp  était  placé  sur 
une  hauteur  défendue  par  des  ruisseaux  marécageux  ;  le  Da- 
nube coulait  à  droite  et  protégeait  ce  point.  La  position  était 
forte  ;  mais  les  alliés  devaient-ils  hésiter?  un  jour  de  retard 
pouvait  tout  compromettre.  On  savait  la  marche  du  maréchal 
de  Villeroy,  qui  du  Rhin  s'avançait  pour  rétablir  les  commu- 
nications de  Tarmée  de  France  ;  il  fallait  livrer  bataille  pour 
Ten  empêcher.  Les  dispositions  furent  habilement  faites;  Marl- 
borough comptait  dans  son  armée  soixante-six  bataillons  d'in- 
fanterie de  toute  arme,  et  cent  soixante-dix-huit  escadrons, 
belle  cavalerie  allemande;  cinquante-deux  pièces  de  canons 
étaient  disposées  sur  les  lignes.  Les  Français  et  les  Bavarois 
offraient  bien  quatre-vingt-deux  bataillons  d'infanterie,  mais 
incomplets  et  moins  forts;  la  cavalerie  ne  s'élevait  pas  au-delà 
de  cent  soixante  escadrons;  leur  artillerie  était  lourde,  mais 
plus  nombreuse.  Mariborough  arrêta  le  plan  de  bataille  en 
conséquence;  le  prince  Eugène,  à  la  tôle  de  quelques  batail- 
lons d'infanterie,  tourna  le  flanc  droit  de  l'armée  française  ^; 
Tallard,  pour  faire  face  à  cette  manœuvre,  jeta  dans  le  village 
de  Bleinheim  vingt-sept  bataillons  de  bonne  infanterie  :  là  fut 

*  J*ai  trouvé  deux  autographes  de  Marlborough.  sur  la  bataille  d'Hoch- 
stedt  ;  Tune  est  adressée  au  secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre,  Tautre  aux. 
Ëtata-Généraux  de  Hollande  : 

«  Je  n'ai  que  que  le  temps  de  vous  dire,  Monsieur,  que  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  présenter  mes  respects  à  la  reine,  et  de  lui  faire  savoir 
que  son  armée  a  remporté  une  glorieux  victoire.  M.  de  Tallard  el  deux 
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sa  faute ,  car  il  dégarnissait  trop  le  centre  de  sa  ligne.  Le 
prince  Eugène  n'avait  fait  qu'une  fausse  attaque,  et  Marlbo- 
rough,  en  profitant  habilement,  marcha  de  front  sur  la  posi- 
tion du  maréchal  de  Tallard  :  beau  spectacle  que  ces  charges 
de  cavalerie  française  et^allemande,  toutes  glorieuses,  toutes 
sanglantes!  On  se  refoula  à  plusieurs  reprises;  mais  Tinfan- 
terie  française  était  réduite  à  ce  point  de  présenter  à  peine  dix 
mille  hommes  disponibles;  ses  carrés  furent  brisés,  tandis 
que  les  vingt-sept  bataillons  jetés  dans  le  village  deBleinheim 
restaient  l'arme  au  bras  sans  pouvoir  prendre  part  à  l'action. 
Le  maréchal  de  Tallard  fit  la  grande  imprudence  de  ne  pas 
les  rappeler  au  centre  de  la  bataille.  Elle  fut  perdue ,  celte 
bataille  d'Hochstedt!  et  ce  qui  occasionna  un  vide  irréparable, 
ce  fut  la  capitulation  des  vingt-sept  mille  hommes  bientôt 
cernés  dans  le  village  de  Blainbeim  ;  tous  i:estèrent  prison- 
niers de  guerre,  ils  ne  subirent  qu'une  ou  deux  sommations, 
et  se  rendirent  sans  se  battre.  La  bataille  d'Hochstedt  ou  de 
Bleinhejm  changea  tout  à  fait  la  situation  stratégique  des 
ai^méès  de  France;  toute  la  campagne  s'était  poursuivie  jus- 
qu'alors sur  le  Danube,  les  combats  s'étaient  donnés  au  centre 
même  de  l'Allemagne  ;  maintenant  il  fallait  opérer  une  retraite 
précipitée  sur  le  Rhin  ;  on  ne  pouvait  pluà  compter  l'armée 
du  maréchal  de  Tallard;. il  était  lui-même  demeuré  prisonnier 
avec  trente  mille  hommes  d'infanterie  ;  sa  cavalerie  était  dé- 
montée, la  Bavière  envahie  ;  l'armée  du  maréchal  de  Villeroy 
devait  en  toute  hâte  se  retirer  sur  le  Rhin  et  couvrir  l'Alsace. 
Bien  des  fautes  avaient  été  commises  :  j'ai  déjà  dit  l'extension 
démesurée  qu'on  avait  donnée  aux  opérations  militaires,  ayant' 
leur  tête  au  Tyrol  et  leur  dernière  aile  en  Flandre  et  aux  Pays- 
Bas;  il  y  avait  de  trop  grands  intervalles  pour  que  l'armée  des 

autres  généraux  sont  dans  mon  carrosse,  et  je  suis  occupé  à  poursuivre 
le  reste.  Au  surplus,  je  me  réfère  à  mon  aide -de-camp,  le  colonel  Parcke, 
qui  vous  fera  le  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passé.  Dans  un  jour  ou  deux, 
je  vous  dépêcherai  un  autre  exprès,  avec  une  plus  ample  relaUon. 

«  Mablborough.  » 
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alliés  ne  tentât  pas  de  se  jeter  dans  les  lacunes.  Quant  à  la 
bataille  d'Hochstedt,  elle  fut  perdue  par  une  erreur  impardon- 
nable en  stratégie,  c'est  de  grossir  démesurément  une  aile  de 
bataille,  en  dégarnissant  le  centre.  L'armée  française  en  Alle- 
magne se  trouvait  alors  dans  la  môme  situation  à  peu  près 
que  Napoléon  après  Leipsick  :  comme  cette  armée  était  dans 
une  position  sans  appui,  la  perle  d'une  seule  bataille  la  re- 
foula sur  le  Rhin.  Le  théâtre  de  la  guerre  fut  reculé  de  plus 
de  cent  lieues. 

CHAPITRE  VI. 

ÉTAT  DB  L*0PIW0K.  —  LES  COURS  ET  LES  PARTIS. 


Ihctrinea  religieuses,  —  Situation  du  catholicisme.  —  L'Espagne.  — 
La  France.  —  Les  jésuites.  —  Le  janséoisme.  —  Tiers-parti. — M.  de 
Noailles.  —  Port-Royal.  —  Le  P.  Quesnel.  —  Le  protestantisme.  — 
L'Angleterre. —  La  Hollande. —  L'Allemagne.  -^  Doctrines  politiques, 
—  La  souveraineté  du  peuple.  —  La  liberté  parlementaire.  —  Le 
gouvernement  rationnel.  —  Le  vote  de  l'impôt.  —  Les  cours  de 
France,  d'Espagne  et  de  Saint-Germain.  —  Les  diverses  classes  de  la 
société. 

4700—1703. 

Les  époques  historiques  sont  toujours  dominées  par  cer- 
taines grandes  opinions  qui  se  disputent  la  société;  il  n'y  a 
pas  de  luttes  matérielles  et  de  violents  chocs  d'armes  sans 
que  les  discussions  de  principes  ne  les  aient  préparés;  il  se 
cache  sous  le  bruit  éclatant  des  batailles  plus  d'une  thèse  ra- 
tionnelle de  théologie  ou  de  politique;  l'esprit  d'un  temps 
s'empreint  à  tout.  Si  Ton  étudiait  profondément  l'histoire,  on 
trouverait  aux  périodes  les  plus  indifférentes  une  action  vive 
et  mystérieuse  des  opinions  sur  les  faits;  cette  action  change 
de  forme,  elle  modifie  ses  éléments  ;  elle  emprunte  tour  à  tour 
la  force  de  la  religion  ou  de  la  liberté,  mais  seule  elle  préparc 
les  heurlemeuts  des  peuples  et  des  pouvoirs;  elle  seule  ex- 
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plique  ces  luîtes  longues  et  vivaces  qui  agilcnl  les  généra- 
tions. La  coalition  contre  Louis  XIV  résultait  surtout  du  prin- 
cipe religieux  :  le  protestantisme  agissait  par  une  réaction 
inévitable  contre  le  roi  qui  avait  révoqué  Fédit  de  Nantes. 
Quelques  princes  auxiliaires  pouvaient  bien  redouter  la  mo- 
narchie universelle  du  roi  de  France,  Tesprit  de  conquêtes,  et 
les  prendre  pour  prétexte  officiel  d'un  armement;  au  fond  de 
cette  crainte  habilement  exploitée  par  le  parti  calviniste, 
rintérêt  religieux  et  politique  dominait  ;  c'était  en  vertu  du^ 
principe  calviniste  que  la  prise  d'armes  s'était  opérée.  Les 
pamphlets  des  réfugiés  ne  déguisaient  pas  ces  desseins;  ils 
étaient  un  appel  à  tous  les  réformés  depuis  les  Pyrénées 
jusqu'aux  Alpes;  on  leur  parlait  de  la  liberté  de  conscience, 
de  la  tyrannie  du  prince  qui  avait  révoqué  l'édit  de  Nantes. 

A  son  tour  le  catholicisme  avait  partout  salué  comme  un 
triomphe  la  révocation  de  Tédit  de  tolérance;  la  destinée 
de  tout  pouvoir  étant  Funité,  on  avait  hautement  félicité 
Louis  XIV  sur  la  fermeté  et  la  direction  de  sa  politique  :  le 
pape  d'abord,  le  gardien  de  la  foi,  avait  considéré  le  roi  de 
France  comme  le  bras  droit  de  TEglise,  car  il  avait  abattu 
rhérésie;  Rome  reconnaissait  les  services  du  roi  très  chré- 
tien ;  le  coup  d'État  qu'avait  tenté  Louis  XIV  avait  excité  les 
applaudissements  du  saint  collège  *;  on  proclamait  Tadmini^- 
tration  du  roi  plus  forte,  plus  décidée.  Cela  se  conçoit  :  l'his- 
toire, même  révolutionnaire,  nous  a  montré  tous  les  pouvoirs 
qui  visent  à  l'unité,  sous  le  symbole  de  l'énergie  politique. 
On  ne  fait  de  grandes  choses  qu'après  avoir  constitué  l'unité 
dans  les  gouvernements,  et  cette  unité  est  saluée  par  les  opi- 
nions ardentes  et  menacées  comme  le  principe  de  leur  salut. 
Partout  où  le  sentiment  catholique  dominait,  le  roi  de  France 
avait  trouvé  sympathie  :  en  Italie,  en  Espagne,  dans  la  Ba- 
vière, en  Autriche  môme;  l'empereur  était  privé  d'une  partie 
de  ses  forces  pai^  cette  division  des  princes  allemands;  en  Es- 
pagne, la  puissance  de  Philippe  V  reposait  principalement 

1  Lettre  de  Clément  XI  à  Louis  XI V,  ann.  1703. 
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sur  la  ferveur  de  principes  et  de  dévouement  religieux  qui 
brillait  dans  la  royale  famille  de  Louis  XIV;  et  une  des  causes 
qui  avaient  1%  plus  aigri  TEspagne  contre  les  troupes  anglo- 
allemandes  de  la  coalition,  c'était  l'oubli  des  pratiques  catho- 
Jiques,  ce  mépris  pour  la  sainte  Église  que  tous  ces  hommes 
des  armées  étrangères  laissaient  percer  dans  leur  invasion 
sur  les  côtes  de  la  péninsule:  quand  un  Espagnol  voyait  un 
Anglais  hérétique  ou  un  Allemand  luthérien,  il  le  traitait  non 
seulement  comme  un  adversaire  de  sa  patrie  terriloriale  et 
matérielle,  mais  encore  comme  un  ennemi  de  ses  princij[)es, 
de  cette  patrie  morale  de  Thomme,  la  conscience  humaine,* 
cette  Jérusalem  céleste  que  tous  les  partis  placent  si  haut  dans 
leurs  dévouements. 

L'administration  française  avait  pris  également  une  direc- 
tion plus  forte,  plus  unie,  depuis  la  révocation  de  l'édiide 
Nantes.  Celte  mesure  avait  obtenu  l'assentiment  de  tous  les 
fidèles;  elle  avait  réchauffé  le  zèle  du  clergé  pour  le  roi.  Quand 
une  opinion  est  satisfaite  dans  ses  principes,  il  est  rare  qu'elle 
ne  témoigne  pas  sa  reconnaissance  par  des  actes  de  dévoue- 
ment et  des  sacrifices  :  on  vit  alors  se  multiplier  les  dons 
gratuits  du  clergé*,  les  impôts  volontaires  de  la  bourgeoisie 
et  du  peuple.  Si  l'on  ne  remontait  à  cette  cause  historique,  on 
s'expliquerait  difficilement  la  facilité  que  trouva  l'administra- 
tion de  Louis  XIV,  pendant  les  trois  premières  années  de  la 
coalition,  pour  se  créer  des  ressources.  Tout  vient  à  lui  ;  il 
obtient  de  l'argent  en  abondance,  et  un  enthousiasme  uni- 
versel l'aide  dans  ses  plans  ;  les  villes  lui  font  des  offrandes 
municipales.  On  voit  que  la  grande  majorité  du  pays  seconde 
l'administration  royale,  parce  que  le  roi  lui  a  livré  les  hugue- 
nots. Malgré  cette  situation  triomphante  du  catholicisme  en 
France,  il  se  formait  de  nombreuses  divisions  en  son  sein, 
destinée  fatale  des  opinions  victorieuses.  La  vieille  querelle 
de  Jansénius  empruntait  des  forces  nouvelles,  et  les  disputes 

1  Registres  des  assemblées  da  clergé,  ann.  1703-1704-1705;  les  dona^ 
s'élevèrent  h  pivs  de  10  millions  de  livres. 
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(l'école  se  reproduisaient  vlvaces;  du  domaine  de  la  philoso- 
phie, le  jansénisme  descendait  aux  controverses  actives  de  la 
chaire  et  des  mandements.  La  fraction  intelligente  du  catho- 
licisme, les  jésuites,  avaient  compris  que,  pour  dominer  la 
société,  il  fallait  imprimer  à  la  hiérarchie  de  TÉglise  des  formés 
douces,  avancées,  civilisatrices,  et  de  là  ce  sensualisme  exa- 
géré d«  récole  d*Escobar  et  de  Sanchez.  Le  jésuitisme  avait 
fait  passer  la  loi  chrétienne,  tout  organisée  pour  une  vie  fu- 
ture, à  rétat  d'uoe  vie  sociale,  avec  ses  faiblesses,  et  ses  be- 
soins; d'où  cette  irrésistible  influence  de  la  compagnie  de 
Jésus,  cette  prise  de  possession,  plus  ou  moins  immédiate,  de 
Tesprit  d'un  pays  et  d'un  peuple  ;  car  il  est  difficile  d'échapper 
tôt  ou  tard  à  la  force  d'une  école  qui  a  pour  elle  l'intelligence 
de  la  société  et  la  mission  de  l'avancer. 

Les  jansénistes,  sorte  de  puritains  dans  l'Église,  avaient 
compris  la  loi  chrétienne  comme  un  aystème  en  dehors  de  la 
sociabilité  ;  pharisiens  rigides,  ils  attiraient  à  eux  certains  es- 
prits d'élite  par  l'attrait  de  mœurs  sévères  et  d'observances 
minutieuses  :  Port-Royal  était  une  réunion  de  capacités  à  part  ; 
on  y  méditait  une  perfection  spirituelle;  le  cœur  était  froid, 
mais  la  tête  éloquente  et  la  parole  mystique.  Les  jansénistes, 
unis  entre  eux  par  des  liens  indissolubles,  vivaient  dans  la 
solitude  et  sous  de  frais  ombrages;  plusieurs  de  leurs  Pères 
étaient  dispersés  :  Arnauld,  pendant  son  exil  de  Bruxelles,  ne 
ménageait  pas  le  roi  Louis  XIV;  et  le  père  Quesnel,  le  chef  de 
récole,  depuis  la  mort  de  Nicole  et  d'Arnauld,  s'était  réfugié 
î\  Asmsterdam,  à  la  suite  des  calvinistes  exilés  par  l'édit  de 
Nantes '.Cette  école  des  jansénistes,  niant  ses  rapports  avec  les 
réformés,  repoussait  l'accusation  d'hérésie,  mais  elle  avait 
tant  de  points  de  contact  avec  les  réfugiés  et  leurs  doc- 
trines, qu'elle  prêtait  à  ces  accusations  que  la  société  de  Jésus 
jetait  contre  elle.  Le  livre  des  Réflexions  morales  du  P.  Ques- 

1  Quesnel  était  né  en  1634  ;  il  joignit  Arnaiild  à  Bruxelles  en  fG84; 
it  était  à  Amsterdam  depuis  Î699  ;  ardent  et  brouillon.  Il  publia  beau- 
coup de  livres  de  controverses  sur  la  grftce  et  la  prédestination. 
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nel  qui  exposait  toute  la  théorie  du  jansénisme,  avait  été  déféré 
à  Rome,  et  cette  punition,  si  grande  pour  un  ecclésiastique, 
n'avait  fait  que  réveiller  son  ardeur  de  controverse.  Réfugié  à 
Amsterdam,  Quesneî,  proscrit  par  là  France,  multipliait  les 
pamphlets;  il  ne  ménageait  rien  dans  ses  appréciations  philo- 
sophiques ,  recherchant  la  vérité  avec  toute  la  liberté  d'une 
imagination  solitaire,  sans  frein  et  sans  engagement.  Le 
parti  calviniste  admirait  beaucoup  les  jansénistes  :  dans  les 
pamphlets  les  plus  violents,  imprimés  en  Hollande  et  en  An- 
gleterre contre  Louis  XIV,  Port-Royal  était  loué.  On  distinguait 
Fécole  de  Pascal  et  de  Nicole  du  jésuiliéme  spécialement  atta- 
qué par  les  livres- de  la  réforme.  Une  telle  distinction  méritée 
dans  les  écrits  du  protestantisme  devait  etciter  les  soupçons 
de  la  part  du  conseil  du  roi,  et  ceci  explique  les  poursuites 
actives  que  Louis  Xrv  dirigea  contre  les  jansénistes  en  rap- 
port avec  le  parti  de  rélrringçr.  Il  n'y  a  pas  de  persécution 
absolument  sans  cause  ;  toutes  ont  leur  source  dans  la 
crainte  qu'inspire  un  parti.  Quand  un  pouvoir  voit  ses  enne- 
mis louer  une  certaine  opinion  dans  la  société,  il  est  naturel 
qu'il  prenne  des  méfiances  et  des  précautions  contre  elle, 
car  ce  qu'un  ennemi  loue  doit  inspirer  des  soupçons. 

Au  milieu  de  ces  opinions  hostiles  et  des  mesures  prises  par 
l'autorité  royale  contre  les  sentiments  des  jansénistes,  il  s'é- 
tait formé  un  tiers-parti  dirigé  par  M.  de  Noailles,  alors  élev 
à  l'archevêché  de  Paris  ;  Jes  tiers-partis  sont  toujours  la  con- 
séquence d'une  guerre  trop  ardente.  M.  de  Noailles,  d'abord 
évoque  de  Châlons,  avait  publié  des  livres  de  morale  et  des 
mandements  épiscopaux  qui  se  rapprochaient  par  les  termes 
et  les  pensées  des  intérêts  de  Port-Royal  ;  il  n'avait  jamais 
admis  cette  théorie  du  hbre  arbitre,  ce  système  qu'on  appelait 
demi-pélagien,  sur  l'indépendance  de  l'homme.  Durant  sa 
première  mission,  M.  de  Noailles  professait  avec  assez  de  har- 
diesse les  opinions  du  jansénisme  ;  il  s'était  honoré  de  l'amitié 
d'Amauld,  de  Nicole  et  du  Port-Royal  ;  mais  une  fois  élevé 
jusqu'à  Tarchevôché  de  la  grande  métropole,  M,  de  Noailles 
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renonça  aux  principes  trop  ardents  de  son  parii  ;  il  prit  un 
système  mixte,  une  couleur  mitoyenne;  son  rituel  tint  tout  à 
la  fois  des  doctrines  morales  de  Técole  d'Arnauld  et  des  pres- 
criptions plus  sociales  des  partisans  du  libre  arbitre  ';  M.  de 
Noaiiles  ne  fit  pas  tout  résulter  de  la  grâce,  sorte  de  fatalité 
des  anciens.  Il  est  rare,  lorsqu^un  chef  d'opinion  touche  de 
près  au  pouvoir,  qu'il  ne  modifie  pas  ses  idées  et  ses  engage- 
ments de  parti;  plus  on  est  haut,  plus  facilement  on  est  mo- 
déré. Tel  fut  M.  de  Noaiiles,  au  fond  janséniste;  archevêque 
de  Paris,  il  se  posa  comme  conciliateur.  Madame  de  Main- 
tenon  d'ailleurs  aimait  assez  les  formes  rigides  du  Jansé- 
nisme ;  elle  n'était  point  indulgente  pour  les  fautes,  elle  avait 
une  rigueur  de  principes  qui  vient  souvent  au  vieil  âge,  si  ce 
n'est  par  caractère,  souvent,  hélas!  par  dépit. 

Si  le  catholicisme  se  montrait  ardent  dans  son  unité  en 
France  et  en  Espagne,  la  réforme  aussi  avait  son  énergie  en 
Angleterre,  en  Hollande,  dans  T  Allemagne  et  en  Suisse.  Toutes 
les  populations  calvinistes  savaient,  qu'il  s'agissait  d'une 
guerre  de  principes  religieux,  et  les  sacrifices  ne  coûtaient 
rien.  Jamais  peut-être  le  Parlement  anglais  n'avait  montré 
une  telle  unanimité  en  votant  les  subsides  ;  les  lords  temporels 
et  spirituels  s'étaient  réunis  contre  l'ennemi;  ils  avaient 
embrassé  la  cause  de  la  reine  Anne,  comme  l'expression  de 
leur  religion  et  de  leur  nationalité.  La  révolution  de  1688 
avait  imprimé  à  l'Angleterre  un  esprit  d'égoïsme  et  d'iso- 
lement sur  elle-même  ;  les  whigs  tenaient  le  pouvoir,  et  ils 
avaient  lancé  le  duc  de  Marlborough  sur  le  continent,  comme 
leur  représentant  militaire.  En  Hollande.,  le  principe  calviniste 
était  non  moins  ardent  ;  ce  pays  était  rempli  de  réfugiés  fran- 
çais qui  animaient  le  prêche  contre  Louis  XIV.  Depuis  l'avé- 
neraent  du  prince  d'Orange  sur  le  trône  d'Angleterre,  il  y 
avait  mille  rapports  entre  les  Anglais  et  les  Hollandais  ;  les 

1  M.  de  NoaiUes  renia  les  doctrines  Jansénistes  dans  son  Exposition 
des  docli-ines  de  CÉglise^  traitant  de  la  grâce  de  la  prédestination»  Paris, 
1G96. 


LOUIS  XIV.  2cr> 

flottes  paraissaient  sous  un  commun  pavillon  dans  la  Manche 
et  le  Texel,  les  armées  marchaient  de  concert  ;  on  se  prêtait 
les  subsides  à  Londres  et  à  La  Haye;  la  maison  d'Orange  ré- 
gnait mieux  sur  ses  anciennes  provinces  que  sur  son  trône 
nouveau.  En  Allemagne,  la  réforme  trouvait  son  plus  ferme 
représentant  dans  la  récente  monarchie  prussienne.  Il  était 
évident  que  la  guerre  présente  ne  pouvait  avoir  qu'un  but  et 
qu'un  résultat,  l'agrandissement  progressif  de  la  maison  de 
Brandebourg  en  Allemagne;  L'empereur  avait  une  politique 
opposée  à  cet  agrandissement,  mais  les  souvenirs  de  la  mo- 
narchie de  Charles-Quint  s'étaient  réveillés  à  l'occasion  du 
testament  de  Charles  II  d'Espagne,  et  les  troupes  impériales 
paraissaient  sur  le  champ  de  bataille  à  côté  des  soldats  de 
leur-  vieux  rival  l'électeur  de  Brandebourg.  Presque  tous  les 
princes  protestants  en  Allemagne  avaient  pris  parti  contre 
Louis  XIV. 

Le§  doctrines  qui  luttaient  à  l'étranger  contre  la  forte  unité 
royale  de  Louis  XIV  étaient  de  plusieurs  espèces;  il  est  im- 
portant de  bien  les  définir.  D'abord,  l'école  de  la  souveraineté 
du  peuple,  dans  sa  plus  large  extension,  avait  des  échos  répétés 
depuis  la  "réforme  du  xyi®  siècle  ;  la  lutte  contre  Fautorité 
avait  constamment  grandi  ;  la  souveraineté  du  peuple,  hau- 
tement défendue  dans  les  livres  des  réfugiés,  avait  et*  plu- 
sieurs fois  appliquée  contre  les  rois  ;  mille  écrits  imprimés  en 
Hollande,  en  Angleterre,  déclaraient  que  Tobéissance  des  peu- 
ples est  toujours  conditionnelle,  et, que  le  pays  est  pleinement 
souverain  en  toute  hypothèse.  Cette  école  hardie  tendait  à  la 
république  populaire  dans  ses  conséquences;  elle  prenait 
néanmoins  certaines  précautions  nuageuses;  c'éla^  dans  le 
sens  biblique  qu'elle  allait  chercher  ses  exemples  et  ses  sou- 
venirs/; elle  parlait  de  l'empire  des  saints,  du  triomphe  de 
TÉcriture  ;  mais  dans  l'application  matérielle ,  les  deux  types 

*  La  bibliothèque  du  roi  est  très  pauvre  en  pamphlets  hollandais  ;  le 
Journal  de  Leyde  est  la  plus  curieuse  publication  de  cette  époque,  ann. 
1700-1710. 
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qu'elle  offrait  aux  générations  comme  le  dernier  terme  de  sa 
théorie,  c'étaient  Genève  pour  le  système  municipal,  et  les 
États-Généraux  de  Hollande  pour  Torganisation  gouverne- 
mentale et  hiérarchique. 

L*école  républicaine  se  posait  trop  hardie  pour  être  immé- 
diatement dangereuse  ;  Taristocralie  anglaise,  avec  sa  monar- 
chie de  1688,  ne  Teût  pas  subie,  car  elle  ébranlait  dans  son 
essence  Tédiflce  de  la  constitution  du  Parlement;  elle  rédui- 
sait tout  au  système  fédératil  des  Étals-Généraux  de  Hollande 
et  de  la  municipalité  de  Genève.  Alors  parut  une  opinion  mi- 
toyenne, qui  admettait  la  royauté  comme  condition  nécessaire 
de  rétat  social,  mais  la  royauté  avec  des  institutions,  un  Par- 
lement, des  libertés  publiques  (car  le  mot  est  vieux).  Les 
écrits,  les  pamphlets,  et  jusqu'aux  manifestes  des  puissances 
alliées,  indiquaient  cette  révolution  tentée  en  face  de  rétablis- 
sement absolu  de  Louis  XIV.  Rien  n'était  plus  dangereux 
pour  lé  roi  que  cette  théorie  mixte  et  pondérée  des  pouvoirs 
politiques  dans  la  société.  Je  trouve  un  curieux  écrit  du  temps 
en  forme  de  manifeste  ;  en  voici  les  termes  :  «Exhortation  aux 
François  qui  avoient  encore  quelque-  sentiment  de  leur  li- 
berté (dont  le  nom  qu'ils  portoient  n'étoit  qu'un  masque 
vain),  de  se  servir  de  l'occasion  favorable  qui  se  présentoit 
pour  la  recouvrer,  en  joignant  leurs  armes  à  celles  des  alliés 
qui  déplôroient  leur  sort,  au  lieu  de  le  leur  rendre  plus  malheu- 
reux par  leurs  hostilités  ».)>  Dans  ce  pamphlet  il  était  fait  en- 
suite un  dénombrement  des  griefs  de  la  nation  française  con- 
tre son  roi,  «  pour  animer  les  François  à  prendre  les  armes, 
afin  de  secouer  un  joug  insupportable  qui  rendoit  leur  con- 
dition pire  que  celle  des  esclaves;  pour  obtenir  la  convoca- 
tion des  États  du  royaume,  sans  le  consentement  desquels  le 
roi  n'étoit  pas  en  droit  de  faire  aucune  levée  sur  son  peuple, 
et  afin  que  tous  les  partisans  qui»  comme  des  loups  ravissants, 
dcvoroient  leur  substance,  fussent  chassés  ou  sacrifiés  à  leur 
colère.»  Celte  théorie  s'adressait  aux  souvenirs,  aux  émotions 

*  H  Tiil  imptiiné  h  LoncFrcs,  ann.  1705. 
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des  diverses  classes  du  peuple.  On  avait  partout  mémoire  en 
France  des  jours  de  liberté  ;  les  parlementaires  regrettaient 
les  temps  d'autorité  pour  la  grand*chambre  et  les  Tournelles, 
quand  ils  se  promenaient  avec  la  robe  rouge  et  bien  parés  au 
milieu  du  peuple  ;  il  n*y  avait  pas  un  de  messieurs  qui  ne  rêvât 
le  retour  de  Tautorité  politique  du  parlement,  alors  qu'il  avait 
le  droit  de  remontrance  et  le  refus  d'enregistrer.  Les  États-Gé- 
néraux étaient  aussi  très  populaires;  on  en  disait  secrètement 
l'histoire  dans  les  parloirs  de  la  bourgeoisie,  lorsque  le  prévôt 
des  marchands  portait  les  griefs  de  la  grande  cité.  L'exemple 
de  l'Angleterre  réchauffait  bien  des  têtes:  pourquoi  n'aurait^- 
on  pas  les  mêmes  libertés?  qui  empêchait  le  peuple  d'avoir 
son  bill  de  droits?  Ainsi  donc  la  lutte  des  doctrines  suivait  en 
quelque  sorte  le  mouvement  militaire  qu'elle  avait  préparé.  • 
Avant  que  les  opinions  et  les  partis  courent  aux  armes,  il  se 
fait  toujours  une  longue  polémique,  ardente,  infatigable  ;  on 
s'essaie  par  la  parole,  on  se  menace  par  les  pamphlets. 

Quand  l'autorité  royale  était  ainsi  attaquée,  la  longue  pos- 
térité de  Louis  XIV  s'agrandissait  encore  par  la  naissance  d'un 
arrière-petit-fils  ;  la  sémillante  duchesse  de  Bourgogne  don- 
nait la  vie  à  un  bel  enfant,  qui  prit  le  nom  et  le  titre  du  duc 
de  Bretagne  ;  le  vieux  roi  fut  au  comble  de  ses  vœux  ;  trois 
générations  perpétuaient  sa  race;  il  les  voyait  croître  autour 
de  lui.  Rien  de  plus  imposant  et  de  plus  gracieux  tout  à  la  fois 
que  cette  femille  de  Louis  XIV  réunie  à  Versailles,  telle  qu'elle 
nous  est  retracée  encore  par  la  grande  peinture,  rare  et  pré- 
cieux monument  de  l'art  :  qu'il  est  grave  et  solennel  ce  vieil- 
lard entouré  du  dauphin,  homme  mûr  déjà,  du  duc  de  Bour- 
gogne, du  roi  d'Espagne,  du  duc  de  Berri,  ses  petits-fils,  et  de , 
cet  enfant  au  berceau,  gras,  joufflu,  tout  empaqueté  de  riches 
malines,  et  la  poitrine  ornée  du  beau  cordon  bleu  !  Le  roi 
répugnait  alors  à  se  faire  peindre;  on  l'avait  tant  reproduit 
dans  ses  jeunes  années,  avec  les  attributs  de  force  et  de  vie! 
maintenant  les  rides  couvraient  ses  trails,  les  caractères  de  la 
vieillesse  se  dessinaient  sur  sou  front  majestueux,  et  sa  large 
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perruque  en  déguisait  à  peine  l'outrage  ineffaçable  ;  souvent 
madame  de  Maintenon  l'avait  trouvé  les  larmes  aux  yeux  en 
contemplant  les  portraits  de  sa  jeunesse,  car  rien  n'est  triste' 
comme  un  portrait  qui  demeure  seul  des  beaux  jours  de  l'exi- 
stence, témoignage  désolant  des  ravages  que  le  temps  a  faits 
sur  la  vie.  Louis  XIV  n'aimait  plus  de  cette  vie  que  le  travail 
et  le  devoir;  toutes  ses  émotions  se  portaient  sur  le  grand 
œuvre  de  la  monarchie;  il  ne  quittait  plus  ses  appartements 
que  pour  lâchasse  dans  la  forêt  de  Versailles  et  quelques  dis- 
tractions dans  la  chambre  de  madame  de  Maintenon.  Toutefois 
il  y  avait  cela  de  doux  et  de  facile  dans  ce  royal  vieillard,  qu'il 
aimait  que  toute  sa  cour  s'amusât  ;  il  ne  voulait  pas  que  la 
nouvelle  génération  s'aperçût  de  ses  souffrances,  de  ses  ennuis, 
et  la  duchesse  de  Bourgogne  était  merveilleusement  propre  à 
embellir  cette  magnifique  cour  ;  elle  était  chargée  de  distraire 
la  partie  jeune  et  active  de  Versailles  et  de  Marly  *.  Le  roi 
voulut  que  toute  la  cour  prît  part  à  sa  douce  joie  de  mère;  on 
se  contint  jusqu'au  jour  des  relevailles  demadame  la  duchesse; 
on  fit  jeu  d'enfer,  danse  en  sa  chambre,  car  elle  aimait  toutes 
les  distractions,  même  le  brelan. 

Louis  XIV  s'était  conservé  d'une  galanterie  et  d'une  grâce 
parfaites.  «  Le  roi  avoit  préparé  pour  madame  la  duchesse 
de  Bourgogne  des  présens  magnifiques,  qu'elle  devoit  trou- 
ver à  chacun  des  douze  pavillons  de  Versailles.  Parmi  les 
présens  il  y  avoit  deux  cabarets,  un  d'or  et  un  d'argent,  tra- 
vaillés dans  la  perfection  ;  un  portrait  de  madame  la  duchesse 
de  Bourgogne  tenant  monseigneur  le  duc  de  Bretagne  sur  ses 
genoux,  avec  une  bordure  magnifique  ;  beaucoup  de  belles 
pièces  d'étoffes  de  Perse,  de  la  Chine  et  de  France  ;  une  cave 
pour  des  essences,  des  robes  de  chambre  toutes  faites,  des 
tabliers,  des  éventails,  des  parasols,  un  rouet  de  la  Chine  et 
des  ballots  de  soie ,  parce  qu'elle  aime  à  filer.  Sur  les  six 
heures,  le  roi  et  la  reine  d'Angleterre  arrivèrent.  Le  roi  les 
reçut  dans  le  jardin  et  les  mena  dans  un  endroit  auprès  du 
mail,  où  l'on  avoit  préparé  une  collation  magnifique,  avec  des 
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buffets  nouveaux  de  porcelaine  et  de  cristal,  sur  des  tables 
de  marbre  blanc,  sans  nappe.  Le  roi  d'Angleterre,  raessei- 
gneurs  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berri,  les  princesses  et 
beaucoup  de  dames  angloises  et  françoises  étoient  à  table; 
la  reine  d'Angleterre  ne  s'y  mit  point,  et  le  roi  la  mena  au 
pavillon  des  Globes.  Le  temps  étoit  à  soubait.  On  avoit  laissé 
entrer  dans  les  jardins  une  infinité  de  gens  venus  de  Paris,  et 
qui  n*embarrassoient  point  pour  la  vue.  Les  rois  ei  la  rejne 
étoient  dans  des  fauteuils  à  la  porte  du  salonj  Les  fusées 
commencèrent  à  neuf  heures,  et  tout  le  feu  fut  le  plus  beau 
du  monde,  et  on  laissa  brûler  ensuite  tout  l'arc  de  triomphe  ; 
à  neuf  heures  et  demie,  on  se  mit  à  table,  et  durant  le  souper 
on  chanta  les  vers  qui  avoient  été  faits  pour  madame  la  du- 
chesse de  Bourgogne,  et  qu'on  avoit  déjà  chantés  le  premier 
jour  qu'on  arriva  ici.  Après  le  souper,  le  roi  et  la  reine  d'An- 
gleterre retournèrent  à  Saint-Germain.  La  plupart  des  gens 
qui  étoient  venus  de  Paris  pour  le  spectacle  demeurèrent  dans 
les  jardins  jusqu'à  minuit.  »  A  Paris,  ce  furent  des  fêtes  non 
moins  magnifiques;  la  bourgeoisie  aimait  alors  ses  rois  avec 
passion;  quand  il  leur  naissait  un  fils,  c'était  l'enfant  de  tous; 
il  fallait  voir  la  joie  naïve  des  halles,  le-  branle  de  toutes  ces 
harengères!  Qu'il  était  doux  ce  nom  de  fils  de  France,  ce 
culte  du  peuple  pour  le  royal  enfant  au  berceau;  hélas!  ce 
pauvre  enfant  ne  vécut  pas  de  longues  années  ;  le  duc  de 
Bretagne  prépara  cette  cruelle  suite  de  funérailles  qui  couvrit 
de  deuil  toute  la  famille  royale.  Quand  la  mort  vous  prend 
ainsi  une  race,  elle  est  impitoyale,  elle  frappe  sans  se  lasSer 
vieillards,  enfants  et  jeune  fille;  elle  semble  s'asseoir  au  ban- 
quet, et  boire  dans  la  coupe  à  la  ronde,  comme  dans  l'œuvre 
magnifique  d'Albert  Durer. 

La  cour  s'était  faite  alors  un  peu  littéraire  ;  non  point  de 
cette  grande  et  respectueuse  littérature  de  la  belle  époque  de 
Louis  XIV,  si  louangeuse  pour  le  roi,  mais  de  celte  autre  lit- 
térature qui  devenait  philosophique  et  mordante.  La  duchesse 
du  Maine  donnait  le  ton  à  la  nouvelle  école  des  gens  de  let- 

15. 
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1res;  fort  spirituelle,  elle  faisait  des  vers  avec  grâce;  sop 
salon  se  composait  de  poètes  avec  lesquels  elle  vivait  daos  , 
plus  intime  familiarité  ;  sa  maison  de  Sceaux  restait  le  rendes 
vous  des  beaux-esprits  du  temps,  et,  princesse  romanesque, 
elle  appelait  La  Mothe  Houdard  son  berger  ;  Tétiquelte  était 
tout  à  fait  oubliée  dans  ces  petits  soupers  où  la  galanterie  et 
l'esprit  faisaient  assaut  de  gentillesse.  Ce  fut  l'origine  de  Té- 
cole  mélangée  de  nobles  et  de  gens  de  lettres  qui  domina  le 
XVIII*  siècle.  Le  roi  avait  bien  quelque  répugnance  pour  celte 
égalité,  il  pouvait  s'en  plaindre  ;  mais  la  duchesse  du  Vaine 
n'était-elle  pas  la  femme  d'un  des  fils  chéris  de  Louis  XIV,  ce 
jeune  homme  toqt  boiteux  sauvé  aux  eaux  de  Barrège  par 
les  soins  de  madame  de  Maintenon  ?  Le  roi  avait  toujours 
pour  ses  enfants  naturels  un  faible  et  une  tendresse  indicibles. 
La  duchesse  du  Maine  excellait  dans  Fart  de  jouer  la  comé- 
die ;  elle  dansait^  aux  chansons,  les  plus  gracieux  des  me- 
nuets de  la  cour  ;  une  jolie  voix  récitait  des  noëls,  tandis  que 
les  quadrilles  exécutaient  les  rigodons  joyeux  et  les  danses  à 
caractère  de  FEspagne  et  de  Tltalie.  Rien  n'était  comparable  à 
ces  quadrilles  sous  les  charmilles  de  Versailles  et  de  Marly. 

Si  la  duchesse  du  Maine  aimait  la  poésie^  le  duc  d'Orléans 
faisait  de  la  musique  avec  passion  et  composait  des  opéras. 
Depuis  la  mort  de  Monsieur,  frère  du  roi ,  le  duc  d'Orléans 
s'était  mis  en  meilleurs  rapports  avec  son  oncle  ;  ces  dou- 
loureux événements  qui  brisent  le  cœur,  ces  deuils  qui  dé- 
solent les  races,  resserrent  les  membres  d'une  môme  famille  ; 
on  ne  peut  rester  divisé,  quand  la  mort  impitoyable  nous 
pousse  vers  la  terre,  notre  origine  commune.  Le  roi  avait  com- 
blé le  duc  d'Orléans  de  toute  espèce  de  faveurs  :  il  lui  avait 
fait  près  de  1,300,000  liv^  de  pension,  indépendamment  de  ses 
immenses  apanages  ;  il  l'accueillait  avec  une  bienveillance 
triste,  qui  rappelait  sa  tendresse  fraternelle  pour  Monsieur. 
JLe  duc  d'Orléans  s'était  plaint  d'avoir  été  omis  dans  le  testa- 
ment de  Charles  U  d'Espagne,  quoique  sa  branche  eût  des 
(^roii^  par  Anne  d'Autriche  son  aïeule  ;  Louis  XIV  lui  permit 
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de  réclamer  auprès  de  Philippe  V,  et  le  duc  confia  ses  intérôls 
à  Tabbé  Dubois,  son  secrétaire  des  commandements.  L'origine 
de  r^bbé  Dubois  était  obscure,  mais  son  habileté  incontes- 
table ;  mêlé  tout  jeune  homme  aux  négociations  de  la  famille 
de  Monsieur  et  de  la  maison  d'Orléans  S  il  avait  été  plusieurs 
fois  remarqué  par  Louis  XIV,  qui  Jui  donna  un  bénéfice  en 
récompense.  Le  roi  n'avait  pas  voulu  'jusqu'alors  confier  up 
commandement  militaire  au  duc  d'Orléans  qui  se  sentait  à  la 
tête  et  au  cœur  certaines  destinées;  il  les  étouffait  sous  de  , 
vulgaires  plaisirs.  Souvent,  lorsqu'on  a  conçu  des  idées  un 
peu  fières,  lorsqu'une  ambition  élevée  vous  dévore,  on  cher- 
che à  déjouer  r.œil  vigilant  qui  vous  surveille,  par  une  vie  dis- 
sipée et  insouciante  :  c'est  l'innocence  et  l'imbécillité  de  Brutus 
dans  la  vieille  Rome.  Le  duc  d'Orléans  s'adonnait  aux  sciences 
occultes  et  à  la  musique  avec  frénésie  ;  il  avait  composé  l'o- 
péra de  Panthée,  dont  les  paroles  étaient  de  La  Fare  ;  on  le  joua 
chez  la  princesse  de  Gonti  à  Fontainebleau*.  De  temps  à 
autre,  pourtant,  la  poitrine  du  prince  bouillonnait,  et  il  de- 
mandait au  roi  qu'on  remployât  dans'  le  mouvement  de  la 
guerre  active  ;  il  caressait  toutes  les  vanités  de  Louis  XIV,  et 
la  duchesse  d'Orléans  consentit  à  donner  les  honneurs  à  la 
duchesse  de  Bourgogne  ;  ces  honneurs  consistaient  à  lui  oâ'rir 
les  gants,  l'éventail  et  le  verre  d'eau  sucrée  sur  le  plateau 
d'or,  vieille  coutume  empruntée  à  la  féodalité,  alors  que  les 
grands  vassaux  servaient  à  cheval  le  suzerain  au  banquet.  La 
petite  fée  de  toute  cette  cour  était  toujours  la  duchesse  de 
Bourgogne,  enfant  gâtée,  qui  se  tirait,  à  force  d'esprit,  de  la 
4)Osition  fausse  que  le  duc  de  Savoie  son  père  lui  avait  faite  en 

1  L'abbé  Dubois,  de  race  méridionale,  fine  et  rusée,  était  né  à  Brive- 
Ia-6aiUarde,  le  6  septembre  1656,  et  avait  alors  cinquante  ans.  Je  retrou- 
verai plus  tard  le  cardinal  Dubois  à  la  régence. 

s  Le  duc  d'Orléans  dessinait  en  perfection  ;  on  voyait  encore  au  châ- 
teau de  Meudon,  avant  nos  troubles  politiques,  des  peintures  parfaites 
de  sa  main ,  il  a  dessiné  et  gravé  les  belles  estampes  de  l*édiliott  de 
Daphnis  et  Chloé,  dans.la  traduction  d'Àmyot. 
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secondant  la  coalition.  Le  roi,  avec  cette  noblesse  qui  le  ca- 
ractérisait, ne  lui  parlait  jamais  de  la  rupture  du  duc  de  Sa- 
voie ;  il  ne  témoignait  ni  froideur  ni  méfiance  ;  la  duchesse  ne 
cessait  d'entrer  dans  le  cabinet  de  madame  de  Maintenon, 
d'assister  au  travail,  et  jamais  il  n*y  avait  eu  la  moindre 
crainte  qu'elle  n'abusât  de  cette  liberté,  en  révélant  les  se- 
crets d'Etat  au  duc  de  Savoie  son  père  ;  elle  était  trop  pleine 
de  ses  plaisirs,  et  Louis  XIV,  vieux  roi,  redoublait  auprès 
d'elle  d'attentions  et  de  prévenances.  Il  y  eut  alors  frénésie 
pour  les  bals  masqués,  on  en  faisait  à  toutes  les  soirées  du 
carnaval;  le  vieux  roi,  pour  complaire  à  sa  jeune  cour,  y  pa- 
raissait lui-même  ;  et  comme  l'étiquette  était  que  tout  le 
monde  fût  costumé,  Louis  XIV  mettait  sur  ses  vêtements  une 
robe  de  gaze  légère  et  transparente. 

Le  roi  Louis  XIV  considérait  la  maison  d'Espagne  comme  sa 
propre  famille  ;  il  venait  d'envoyer  son  portrait  à  son  petit- 
fils,  et  les  conseils  n'avaient  pas  manqué  à  son  inexpérience  : 
jamais  correspondance  plus  active  que  celle  du  roi  de  France 
et  de  Philippe  V  ;  et  les  alliés  avaient  raison  de  dire  que  les 
deux  royaumes  n'en  formaient  qu'un,  sous  la  commune  im- 
pulsion de  Louis  XIV.  Ils  étaient  pourtant  passés  ces  temps 
heureux  de  Tavénement  :  le  jeune  Philippe  V  n'excitait  plus 
dans  la  péninsule  cette  unanimité  de  sentiments  et  d'amour 
qui  avait  salué  son  arrivée  à  Madrid.  Le  roi  avait  quitté  l'Es- 
pagne pour  se  porter  en  Italie,  théâtre  même  de  la  guerre  ;  on 
a  vu  qu'il  avait  laissé  le  gouvernement  des  Castilles  à  sa  jeune 
femme  Marie  de  Savoie;  spirituelle  et  douce,  la  reine  s'était 
entièrement  placée  sous  l'ascendant  de  la  princesse  des  Ur- 
sins,  sa  camareria  major,  puissance  exclusive  de  cour  à  l'Es- 
curial  ou  au  Buen-Retiro.  Marie-Anne  de  la  Trémouille,  de 
cette  grande  famille  si  ardente  sous  la  Fronde,  avait  d'abord 
épousé  le  prince  de  Chalais,  cadet  des  Taiieyrand  ;  exilée  par 
ordre  de  Louis  XIV  à  la  suite  du  duel  du  prince  de  Chalais, 
elle  vécut  galante  et  riche  à  Rome,  la  vieille  capitale  du  monde 
chrclieij  ;  elle  y  avait  connu  le  cardinal  d'Estrées;  à  la  suite 
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de  quelques  intrigues  amoureuses,  on  lui  avait  fait  épouser  le 
prince  Bracciano,  possesseur  de  celle  belle  villa  Orsini,  qui 
n'a  de  pareille  à  Rome  que  la  villa  Borghèse,  si  riche  de  ses 
eaux  el  de  ses  parcs,  près  de  la  porte  du  Peuple,  qui  couronne 
le  Corso  romain;  c'est  de  la  villa  Orsini  que  la  princesse  avait 
pris  son  nom  d'Orsini  ou  d'Ursins,  sous  lequel  elle  devint  si 
célèbre.  La  princesse  avait  emprunté  la  dextérité  et  Tesprit  des 
Talleyrand  et  le  courage  des  la  Trémouille;  habile  à  suivre 
toutes  les  négociations,  c'est  d*après  les  dépêches  du  cardinal 
d'Estrées  qu'elle  avait  été  choisie  comme  camareria  major 
pour  Marie  de  Savoie,  devenue  depuis  reine  d'Espagne  *.  La 
princesse  desUrsins  obtint  bientôt  un  puissant  ascendant  sur 
sa  souveraine,  jeune  femme  naturellement  entraînée  vers  une 
plus  vieille  expérience  ;  la  reine  d'Espagne,  timide  comme  à 
dix-sept  ans,  appelait  un  guide  sûr  et  fidèle  dans  la  tâche  dif- 
ficile que  la  régence  lui  imposait  pendant  l'absence  du  roi, 
alors  à  la  guerre  d'Italie.  La  princesse  des  Ursins  parlait  élé- 
gamment la  langue  italienne,  si  chérie  delà  reine;  elle  jar- 
gonnait  l'espagnol  avec  une  facilité  prodigieuse.  Son  système 
fut  bien  simple  :  il  consista  tout  entier  à  dominer  l'esprit  de 
Marie  de  Savoie,  et  à  se  poser  exclusivement  Espagnole.  On 
vit  une  chose  étrange  !  une  Française  désignée  par  Louis  XIV 
comme  camareria  major ^  combattre  ouvertement  l'influence 
de  la  France!  la  princesse  des  Ursins  parvint  à  éloigner  du 
conseil  de  son  souverain  le  fidèle  Louville ,  le  seul  gentil- 
homme français  qui  eût  accompagné  Philippe  V  dans  le  som- 
bre Escurial.  La  princesse  atténua,  autant  qu'il  fut  en  elle, 
le  crédit  du  cardinal  d'Estrées,  ambassadeur  de  France  à  Ma- 
drid ;  elle  grandit  le  pouvoir  des  Espagnols  ;  elle  eut  sa  cour, 
ses  amis  dans  le  conseil  d'Espagne,  si  bien  qu'on  disait  que  la 
princesse  agissait  ainsi  pour  convaincre  l'Europe  qu'en  aucun 
cas  les  deux  monarchies  ne  seraient  réunies.  Un  des  griefs  de 
la  coalition  était  le  rapprochement  trop  intime  des  deux  mo- 
narchies ;  Louis  XIV  voulait  peut-être  témoigner  que  le  ca- 
^  La  princesse  des  l'râin:«,  ace  en  IG45,  avait  donc  soixante  ans. 
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binet  de  Madrid  marchait  dans  sa  propre  impulsion  ;  habile 
tactique  au  moment  où  TEurope  lançait  ses  manifestes  contre 
Tinsatiable  ambition  de  Louis  XIV. 

Au  retour  de  Philippe  V  à  Madrid,  le  pouvoir  delà  princesse 
desUrsins  se  continua;  dans  cette  cour  de  Buen-Retiro  ou  de 
TEscurial,  si  compassée,  si  pleine  d'ennui  et  de  cérémonial 
sombre  et  fastueux,  le  roi  ne  trouvait  de  délassements  et  de 
jouissances  qu*avec  sa  jeune  femme,  sémillante  ainsi  que  tou- 
tes les  princesses  de  Savoie  ;  la  reine  exerçait  donc  sur  Phi- 
lippe Y  une  puissance  exclusive,  et  comme  elle  était  soumise 
à  la  princesse  des  Ursins,  toutes  les  affaires  se  dirigeaient  par 
rhéritièredes  la  Trémouille*  La  collection  de  ses  dépêches  est 
curieuse  ;  comme  à  tout  ce  qui  émane  des  femmes,  il  y  pré- 
side un  esprit  d'observation  et  de  finesse,  un  mélange  de  p3- 
tites  et  de  grandes  choses,  d'intrigues  rusées  et  de  légèreté; 
la  princesse  des  Ursins  s'occupe  de  mille  objets  futiles  à  côté 
du  travail  sérieux;  elle  marche  à  son  but,  elle  passe  avec  une 
dextérité  extrême  entre  toutes  les  difficultés,  et  les  évite  con- 
stamment. Plus  tard,  cette  correspondance  prit  une  grande 
activité,  avec  madame  de  Maintenon  surtout  :  deux  femmes 
d'esprit  et  de  conduite,  si  habiles  et  si  avancées  dans  la  vie 
d'intrigue,  devaient  s'entendre  pour  imprimer  une  commune 
direction  aux  affaires.  La  position  de  Philippe  Y  était  délicate; 
le  parti  de  l'archiduc  avait  jeté  des  traces  profondes  dans  les 
provinces,  spécialement  en  Aragon  et  en  Catalogne,  pays  de 
vieille  liberté  municipale.  Les  aUiés  avaient  promis  aux  pro- 
vinces leurs  fueros^  et  rien  n'était  plus  populaire  en  ^pagne 
que  ces  anciennes  constitutions  de  villes,  d'États  et  de  royau- 
mes. Les  idées  si  pleines  d'unité.et  de  force  qui  présidaient  au 
gouvernement  de  Louis  XIY  ne  pouvaient  précisément  s'adap- 
ter à  un  système  de  morcellement.  Le  cardinal  Porto-Carrero, 
le  secrétaire  d'État  don  Manuel  de  Arias,  tout  le  conseil  de 
Gastille,  étaient  très  dévoués  à  Philippe  Y;  mais  il  se  forma 
une  opposition  de  nobles  Castillans  sous  les  ordres  et  les  in- 
spirations de  r Amirauté  deCastille.  NiPhihppeY,  ni  la  pria- 
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cesse  des  Ursins,  n'avaient  osé  heurter  de  front  le  fougueux 
don  Juan-Thomas-Henriquez  de  Cabrera,  le  brillant  Amirauté; 
on  ravait  dès  lors  désigné  pour  l'ambassade  de  France  où  il 
devait  représenter  soii  nouveau  souverain,  le  petit-fils  de 
Louis  XIV.  On  cherchait  un  prétexte  pour  l'éloigner  de  Ma- 
drid :  don  Juan  accepta  la  mission  ;  mais  à  peine  était-il  arrivé 
à  Burgos,  qu'il  se  détourna  de  la  route  et  prit  le  chemin  de 
FEstramadure  et  du  Portugal;  il  fixa  sa  résidence  à  Lisbonne, 
où  les  nobles  mécontents  vinrent  le  joindre,  et  il  attendit  dans 
cet  exil  volontaire  le  mouvement  des  alliés  contre  la  monar- 
chie espagnole.  La  fuite  de  TAmirante  jeta  de  vives  alarmes  & 
la  cour  de  Philippe  V;  cet  acte  d'opposition  pouvait  devenir  le 
signal  d'un  armement  général  de  la  grandesse  dans  les  pro- 
vinces; la  famille  de  l'A  mirante  était  nombreuse,  ses  alliances 
plus  considérables  encore,  sa  fortune  immense;  et  dans  ce  pays 
d'Espagne,  tout  naïf  de  croyances,  on  en  était  au  moyen  âge, 
où  toutes  les  famille  se  disaient  et  se  proclamaient  solidaires 
des  torts  faits  à  leur  blason.  Ainsi,  d'une  part,  la  cour  d'Es- 
pagne était  sous  la  main  de  la  princesse  des  Ursins,  active, 
intrigante,  gouvernant  toutes  les  affaires  de  la  monarchie;  le 
roi  Philippe  V,  ennuyé  de  sa  couronne,  n'avait  d'autre  distrac- 
tion que  sa  jeune  femme,  enfant  couronnée.  Il  n'y  avait  plus 
de  noblesse  française  à  Madrid;  aucun  carrousel  ni  fête  galante; 
quelques  combats  de  taureaux  où  le  roi  assistait  sans  plaisir 
et  presque  en  frémissant,  à  TaspQct  de  ces  chevaux  d'Anda- 
lousie aux  entrailles  béantes;  une  cour  qui  n'était  qu'un  vaste 
monastère,  une  grandesse  difficile  à  conduire  et  à  gouverner. 
D'un  autre  côté  s'élevaifun  prétendant  redoutable,  cet  archi- 
duc descendant  de  Charles-Quint,  si  glorieux  encore  dans  les 
annales  d'Espagne.  Telle  était  alors  la  situation  de  la  branche 
cadette  du  petit-ftls  de  Louis  XIV,  régnant  sur  les  deux  mon- 
des, dans  cette  immense  monarchie  où  le  soleil  ne  se  cou- 
chait jamais. 

Une  autre  dynastie,  mais  exilée  cl  proscrite,  vivait  sous 
l'abri  i^oyal  de  SainlGcrmain.  Depuis  la  mort  de  Jac(^ucs  H,  son 
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lils  Jacques  lïî,  tout  enfant,  avait  été  reconnu  et  salué  comme 
roi  d'Ecosse,  d'Angleterre  et  d'Irlande;  les  honneurs  lui  étaient 
rendus  en  cette  qualité  ;  Louis  XIV  mettait  même  une  délicate 
attention  à  le  proclamer  au  milieu  de  la  multitude  de  ses  cour- 
tisans. Quand  le  jeune  roi  d*  Angleterre  venait  à  Versailles  vi- 
siter son  royal  protecteur,  Louis  XIV  se  hâtait  de  lui  donner 
la  droite  aux  banquets,  aux  fêtes  de  cour  ;  si  le  jeune  homme 
dans^iit  un  menuet  aux  chansons,  le  vieux  roi  tout  goutteux 
se  tenait  debout  et  restait  découvert,  quelles  que.  pussent  être 
les  instances  de  la  reine  douairière  d'Angleterre  pour  le  faire 
asseoir  dans  son  vaste  fauteuil;  noble  hommage  au  malheur  ! 
il  semblait  que  Louis  XIV  prit  à  plaisir  d'élever  la  royauté 
d'autant  plus  haut  qu'elle  avait  été  plus  avilie  dans  les. 
tempêtes  politiques. 

Jacques  III  n'était  officiellement  reconnu  roi  que  par  la 
France  et  l'Espagne  '  ;  les  Stuarts  n'avaient  d'amis  que.  les 
Bourbons,  par  une  triste  et  étrange  similitude  de  la  fortune 
et  de  la  destinée.  En  Angleterre,  Jacques  mutait  solennelle- 
ment proscrit  par  le  Parlement  :  un  acte  des  communes  le 
confondait  avec  les  traîtres  et  les  ennemis  du  repos  public;  le 
sentiment  d'amitié  de  la  reine  Anne  pour  son  jeune  frère  n'a- 
vait pu  se  manifester  librement;  le  principe  aristocratique 
et  protestant  dominait  les  lords  et  les  communes.  Aucune 
sympathie  n'était  permise;  les  partis  proscrivaient  le  .jeune 
Stuart,  salué  roi  d'Angleterre  par  quelques  fidèles  sujets  à 
Saint-Germain;  on  n'entendait  à  Londres  que  les  bills  san- 
glants et  les  actes  implacables  contre  les  partisans  du  soi- 
disant  roi  Jacques  III.  Dans  toutes  les  époques  agitées,  on 
marche  à  la  proscription  comme  à  une  mesure  de  sûreté 
générale.  Cependant  tout  ne  paraissait  pas  perdu  pour  la 
royauté  des  Stuarts  :  en  examinant  avec  attention  l'état  des 
trois  royaumes,  il  était  possible  de  voir  des  éléments  favora- 
bles à  la  cause  légitime;  l'Irlande  d'abord  ,  toute  catholique, 

^  J'ai  trouvé  une  lettre  autographe  de  Jacques  111  à  Philippe  V,  ainsi 
signée  :  Jacques,  R. 
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frémissait  sous  la  main  de  la  conquête.  L'état  véritable  de  ce 
pays  ressemblait  à  celui  d*une  nation  domptée  par  la  force  : 
les  catholiques  étaient  traités  en  serfs,  les  plus  belles  terres 
avaient  été  distribuées  aux  familles  protestantes  par  la  con- 
fiscation; les  catholiques  irlandais  étaient  tous  désormais 
violemment  soumis  au  serment  du  test.  L'Irlande  manquait 
d'armes,  de  munitions,  autrement  elle  eût  entrepris  une  fois 
encore  sa  délivrance  en  proclamant  les  Stuarts,  qui  seuls 
offraient  des  garanties  à  ses  convictions  politiques  et  reli- 
gieuses. L*Écosse  n'était  pas  déterminée  dans  sa  fidélité  aux 
Stuarts  par  le  même  motif;  c'était  un  dévouement  de  race  et 
de  famille;  les  klans  d'Ecosse  reconnaissaient  les  Stuarts 
comme  leurs  propres  rois,  leurs  souverains  antiques  de  no- 
blesse et  d'armes  :  c'était  aux  montagnes  que  les  Stuarts 
avaient  pris  naissance  ;  leur  palais  brillait  à  Holy-Rood  ;  sur  le 
seuil  de  ces  portes  sacrées  on  voyait  les  grandes  armoiries 
des  Stuarts  au  milieu  des  bois  de  cerfs,  des  défenses  de  san- 
gliers, nobles  dépouilles  des  forêts.  L'Ecosse  gardait  des  haines 
profondes  et  nationales  contre  l'Angleterre  et  cette  dynastie 
orangiste  et  allemande  qui  avait  employé  tant/ie  violences 
dans  sa  conquête.  Les  tribus  de  la  montagne  restaient  fidèles; 
plusieurs  régiments  écossais  avaient  pris  du  service  en  France  ; 
une  compagnie  de  gardes  résidait  auprès  de  Jacques  III  ;  il 
n'était  pas  un  klan  qui  n'eût  en  sa  mémoire  l'hospitalité  qu'il 
avait  donnée  à  Charles  II,  le  jeune  homme  aux  belles  mains 
héréditaires,  poursuivi  par  les  armées  de  la  république  à  l'é- 
poque des  saints  de  Gromwell.  De  temps  à  autre,  quelques 
messagers  hardis  parcouraient  les  montagnes  et  invitaient  les 
klans  à  se  tenir  piêts  pour  une  prochaine  prise  d'armes  ;  c'est 
à  cette  situation  ardente  des  esprits  qu'il  faut  attribuer  l'acte 
de  fusion  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  et  l'union  des  parle- 
ments des  deux  pays,  alors  consommée,  car  il  fallait  assou- 
plir les  Écossais  à  la  suprématie  législative  de  l'Angleterre , 
de  son  Église  et  de  ses  lords  \ 
*  Lacle  d'union  de  rAnglcleire  et  de  TÊcoss^  est  du  27  janvier  1707; 
II.  10 
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partisans  à  JiKsqiies  Rf  ;  la  grande  majorité  des  Anglais  avait 
embrassé  la  réforme;  il  ne  restait  qu*un  très  pi^it  nombre  de 
catiioliques.  Mw  la  réforme,  telle  qu'elle  existait  en  Ângle- 
terre,  n'était  pas  le  protestantisme  somlire  et  rigide  de  Técote 
calvinisie  :  TÉ^ise  angtioane  avait  ses  pompes,  tme  Mérar- 
diie,  un  clei^é  riche  et  possesseur  d'opnlents  premières,  de 
luiueux  béa^oes,  un  épm>pat  respecté,  siégeant  dans  la 
chambre  dos  fords  ;  cette  É^ise  craignait  rimmskm  du  prin.- 
d^caHriniste  et  puritain  au  mn  de  l'Angleterre,  ht  privation 
de  seii  infaenoe  p<dlUfue.  L*avéneoM»tde€iUîllaume  91  n*a- 
vatl4l  pas  memoé  de  Um  «rHmpImr  Téoolo  de  IMIaiide  et 
de  Genève?  que  serait  devenu  dôs  lors  le  ck^  afi^icantOn 
avait  soin  d'exagérer  cette  situation,  et  Tépisoopat  n'était  pas 
bien  éloigiié  d^une  grande  resmiralian  de  la  rofMité  tn- 
cieme.  Une  uùMrité  parmi  les  lonlségatoientafailcoDserTè 
au  ooeur  les  principes  d'bonaeu^  et  de  lo|«ulé  envers  les 
vieux  souvenûiis  léj^times,  a  qiM>ique  les  ^leims  tes  plus  sé- 
vères ûissenl  prononcées  par  le  parlement,  la  plupart  cor- 
respondaient avec  les  Sluaits  {mut  des  oommissaires  secrets 
qui  venaient  sur  le  ocntinent^  portaurs  de  paroles  €ft  de  pre- 
posÉtions  totîmes  pour  une  restauratkm  entiioimtaste*  Si 
Ton  veut  ue  Mrs  une  jiemte  idée  des  eq^rances  fulnspirait 
la  restauration  des  Sluartt,  fk  UvH  lire  les  rapports  secrels 
de  leuis  agents  d«K  tau  trois  royaumes;  non  pasq[U*il  feiiHe 
ajouter  une  M  abaotaeioes  récits  exagârés par  le  dévoue- 
meiit  :  la  plaie  dœ  fnndes  causes  est  souvent  c^tle  ma- 
ni^  aveugle  doiA  les  servUoufs  m^  «élés  envisagent  les  af- 
faires; ils  voient  lout  avec  leorpiupreiniprassion  cft  leur  Yiv« 
impatienoa.  D'U{»èi  un  4e  a»  rapports  secrets  sur  l'Ecosse, 
tf  un  dief,  bmnme  de  cendi^n,  député  des  montagnards, 
était  venu  pour  dirir  de  leur  part  de  prendre  les  aurmes  au 
nombre  de  doue  mille,  s'il  platt  au  roi  de  leur  envoyer 

la  réunion  du  parlement  Irlandais  est  bien  postérieure  en  date  (2  Juil- 
let 1800). 
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les  scco«rs  dont  ils  oM  besoin,  poudre,  fusîls  et  argent  *.  » 
Les  rappcKls  qtii  Tiennent  d'Angleterre,  toujours  plus  cii- 
çonspccts,  parient  des  niécontenlements  qu'excite  la  cour  de 
Sainl-Geraiain:  les  intrigues  qui  se  disputent  le  roi  Jacques  10 
sont  nombreuses;  ^les  empêchent  le  légitime  déyeloppement 
de  la  restauration  ;  ses  partisans  s'en  plaignent  avec  aigreur. 
Ces  plaintes  se  ressentent  du  mauvais  succès  qu^avaient  eu 
jusqu'alors  lesSluarts;  on  s'en  prenait  à  toutes  les  influen- 
ces, on  cherchait  à  mettre  sur  les  foutes  particulières  lescoups 
de  la  triste  fortune.  Le  danger  des  causes  malheureuses  est  de 
se  jeter  dans  les  bras  de  Tintrigue  et  de  périr  par  leurs  divi- 
sions. Les  mémoires  des  agents  secrets  étaient  soumis  au 
conseil  de  Louis  XIV  ;  le  roi  mettait  son  amour-propre  de 
tête  couronnée  à  restaurer  la  vieille  dynastie  écossaise;  cette 
contre-révolution  entrait  dans  son  plan  de  résistance  à  l'Eu- 
rope armée.  Les  réformés  de  la  Hollande  et  de  TAngleterre 
cherchaient  à  soulever  les  huguenots  des  Gévennes  ;  le  roi  de 
France  dirigeait  ses  efibrts  vers  rirlande  pour  insurger  les  ca- 
tholiques ;  le  principe  religieux  se  mêlait  partout  au  principe 
politique.  Jamais  guerre  n'en  fut  plus  profondément  en^prmnte 
dans  les  opiniotis  de  la  France. 

La  campagne  de  1702  s'étsdt  ouverte  avec  un  grand  enthou- 
siasme ;  la  paix  deRiswick  avait  laissé  aux  esprits  le  temps  de 
se  reposer,  et  des  armées  s'étaient  subitement  organisées  avec 
cette  chaleur  entratnaiite  de  la  nation  française.  L'esprit  mi- 
litaire de  la  noblesse  ne  s'était  jamais  démenti;  son  métier, 
c'étaient  les  armes  :  si  elle  ne  payait  pas  l'impôt  de  ses  fiefs, 
elle  livrait  l'impôt  de  son  sang.  Pour  le  peuple,  sauf  la 
milice,  le  recrutement  était  volontaire  et  par  simple  enga- 
gement; pour  le  gentilhomme,  il  était  forcé  :  noblesse  doit 
son  fief  et  sa  vie,  telle  était  la  vieille  maxime.  La  caricature 
moqueuse  des  jours  de  troubles  populaires  a  pu  se  rire  des 
ofliciers  créés  dans  les  antichambres  de  Versailles;  ces  ofifi- 
1  Rapports  des  agents  écossais  pour  la  restauration  des  Stuarts  dans  les 
papiers  de  Renandot.  (Biblioth.  royale.) 
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ciers  étaient  braves,  insouciants  au  milieu  des  batailles  :  ils 
avaient  conservé  le  type  du  caractère  français  ;  ils  se  ruinaient 
à  la  guerre  avec  une  admirable  résignation  ;  les  armes,  pour 
eux,  n*étaient  pas  une  source  de  fortune  :  quand  un  gentil- 
liomme  de  bonne  noblesse  du  Rouergue  et  de  Gascogne  avait 
passé  sa  vie  au  camp,  il  conquérait  pour  récompense  une 
pension  de  600  liv.  et  la  croix  de  Saint-Louis.  Il  y  avait  bien 
quelques  privilégiés  de  coiir,  comme  à  d'autres  temps  il  y 
eut  des  privilégiés  des  halles  ou  des  comités  révolutionnaires  ; 
mais  la  masse  de  la  noblesse  était  soumise  à  la  loi  de  Téga- 
lité  et  de  Tancienneté,  qui  n'est  pas  une  invention  do  l'époque. 
Presque  toute  la  genlilhommerie  jeune  et  forte  de  la  province 
était  sous  la  tente;  on  ne  voyait  aux  châteaux  que  de  faibles 
femmes,  des  vieillards  et  des  enfants ,  qui  attendaient  avec 
impatience  que  le  Mercure  Galant  et  la  Gazette  du  sieur  Re- 
naudot  vinssent  annoncer  des  nouvelles  de  leurs  frères  et 
de  leurs  époux.  La  vie  provinciale  des  châteaux  était  uni- 
forme; la  plupart  des  manoirs  féodaux  avaient  été  détruits 
dans  la  guerre  civile  et  sous  le  ministère  implacable  de  Ri- 
chelieu. Les  tourelles  aux  écussons  des  antiques  familles 
étaient  néanmoins  conservées.  A  côté  du  manoir  avec  tours, 
carcan,  vol  de  chapon,  juridiction  haute  et  basse,  s'élevait  un 
bâtiment  moderne;  depuis  que  Louis  XIV  avait  bâti  Ver-  , 
sailles,  beaucoup  de  gentilshommes  un  peu  fortunés  avaient 
abandonné  la  demeure  féodale  des  ancêtres,  ses  fossés  pleins 
d'eau  bourbeuse,  ses  murailles  noircies;  on  avait  construit  de 
grands  bâtiments  à  croisées  sculptées,  tout  blancs  comme 
Marly;  souvent  les  quatre  tours  s'y  joignaient,  et  déjà  se  ré- 
pandaient dans  la  contrée,  sur  les  manoirs  délaissés,  les  tra- 
ditions d'esprits  et  de  revenants  qui  apparaissaient,  sous  l'ar- 
mure de  la  Croisade,  pour  demander  compte  aux  modernes 
chevaliers  des  crimes  de  leurs  ancêtres.  La  vie  des  châteaux 
était  simple  :  les  gentilshommes  allaient  presque  toujours 
en  guerre  ;  les  femmes  brodaient  de  la  tapisserie,  selon  l'u- 
sngo  des  vieux  temps,  depuis  l'époque  oii  la  reine  Mathildc 
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retraçait  les  exploits  de  la  conquête  des  Normands  sur  la 
grande  tapisserie  où  Taillcfer,  le  héraut,  le  trouvère,  jelle  sa 
lance,  comme  si  ce  fût  un  basionnet.  Les  dames  aimairnl 
aussi  le  rouet  à  pleine  soie,  tandis  que  les  douairières,  avec 
leurs  longues  et  belles  quenouilles,  leurs  fuseaux  tout  blancs 
de  chanvre,  ressemblaient  à  ces  vieilles  fées  des  romans  do 
chevalerie,  qui  filaient  portant  une  haute  maison  tourelée  sur 
leur  lôte  grosse  et  chenue.  Le  chapelain  lisait  la  vie  dos  saints 
personnages  ou  les  exploits  des  quatre  fils  Aymon,  imprimés 
à  Avignon  chez  Leblond ,  ou  à  Coltignac  en  haute  Provence  ; 
cl  Ton  s'intéressait  jusqu'aux  larmes  aux  malheurs  des  quatre 
fivres,  {\  ce  Renaud  de  forte  stature,  emporté  comme  toute  la 
race  méridionale,  qui  avait  brisé  d'un  coup  d'échiquier  le 
cràno  du  bâtard  de  Charlemagne,  le  traître  et  couard  protec- 
teur de  Ganelon  de  Mayence;  et  à  ce  Richardet  si  admirable 
de  dévouement  fraternel  envers  son  aîné  de  Montauban.  On 
liait  h  gorge  déployée  des  bons  tours  que  lemagicien  Maugis 
joue  à  l'empereur  Charlemagne,  et  la  société  contemplait  les 
belles  estampes  et  les  gravures  qui  représentaient  les  quatre 
fils  Aymon  montés  sur  le  fidèle  Bavard,  ce  fort  coursier  qui  se 
cabrait  contre  Sacripant  et  devenait  si  doux  auprès  de  la  di- 
vine Angélique,  la  reine  de  Cathai,  selon  messer  Arioste.  Puis  ' 
c'était  la  lecture  de  l'Almanach  de  Pierre  Larivay,  si  merveil- 
leusement connu  des  cultivateurs  du  midi  de  la  France,  et  on 
y  comparait  les  prédictions  de  raessire  Nostradamus,  le  savant 
astrologue  de  Salon  qui  annonçait  Ijs  gelées  d'avril,  les  cata- 
strophes des  empires,  et  cela  faisait  passer  les  longues  soirées 
d'hiver  au  coin  du  foyer  domestique. 

L'éducation  des  enfants  aux  châteaux  n'avait  plus  ce  carac- 
tère chevaleresque  du  moyen  âge  ;  on  ne  connaissait  plus  le 
beau  déduit  des  pages,  les  enseignements  de  la  chasse  au 
faucon.  Dès  l'adolescence,  on  était  jeté  dans  une  école  mili- 
taire à  Saint-Cyr  ;  on  devenait  garde  de  marine  ou  officier 
d'un  régiment.  Il  y  avait  des  capitaines  de  quinze  ans,  coura- 
geux comme  de  petits  Césars. 
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-  Le  cl^gé  étah  toat  à  &it  indépendant  de  TÉtat  dans  ses 
propriétés,  et  ne  lui  coûtait  aucun  salaire  ;  sa  fortune  terri- 
toriale était  vieille,  et  venait  de  dons  volontaires  que  TÉglise 
avait  reçus  dans  le  moyen  âge,  et  qu'elle  ne  cessait  .de  recevoir. 
La  vie  du  clergé  était  en  général  haute  et  sainte,  même  dans 
répiscopat  :  quelle  magnifique  réunion  de  talents  depuis  Té- 
cole  de  Bossuet,  Féuelon,  Fléchier,  Mascaron,  jusqu'au  jeune 
Massillou  lui-même ,  qui  déjà  s'élevait  à  cette  origine  du 
xviii''  siècle!  Il  y  avait  de  la  force  dans  ce  grand  collège 
de  pontifes,  et  les  vertus  obscures. des  curés  de  village  dans 
leurs  petits  presbytères  rachetaient  quelques  rares  exceptions 
de  vies  dissolues  et  en  contradiction  avec  la  sainteté  et  la 
chasteté  de  TÉglise.  Au  reste,  tout  dans  la  hiérarchie  catholique 
était  libre  ;  le  clergé,  réuni  en  assemblée  générale,  votait  les 
subsides  volontaires  pour  le  roi  et  les  nécessités  de  FËtat.  Le 
clergé  subissait  avec  douleur  cette  puissance  civile  qui  s'im- 
misçait dans  son  admirable  organisation ,  telle  que  les  papes 
l'avaient  conçue,  en  se  plaçant  comme  la  pierre  angulaire  du 
système  catholique.  Les  ordres  réguliers  avaient  presque  tous 
une  destination  sociale:  les  bénédictins  cultivaient  la  science, 
les  religieux  de  Saint-Benoit  la  terre;  aux  minimes  apparte- 
naient les  collèges  militaires,  et  Napoléon  leur  dut  sa  grande 
éducation  à  Brienne  ;  les  capucins  accouraient  aux  incendies 
avec  un  hardi  dévouement  pour  le  service  des  pompes  ;  les 
lazaristes  avaient  les  galères,  les  hospices  et  les  enfants 
trouvés.  Les  jésuites,  les  bénédictins,  les  frères  des  écoles, 
pauvres  religieux,  s'occupaient  de  l'enseignement  des  enfants, 
de  leurs  besoins  intellectuels;  ils  annonçaient  aux  fils  du 
peuple  les  devoirs  du  chrétien  et  la  sainte  obéissance  ;  ils  leur 
montraient  Féternelle  récompense  d'un  ciel  ouvert  aux  souf-* 
freteux  de  la  terre,  et  cet  enfer  où  le  riche  sans  entrailles  serait 
éternellement  puni;  la  persuasion  d'une  vie  future  consolait 
le  pauvre  des  disgrâces  d'une  existence  de  douleurs. 

La  vie  de  la  bourgeoisie  était  admirable  en  France  ;  la  fa- 
mille était  organisée  autour  du  père  commun.  Le  droit  d'ai- 
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nesse  perpétuait  la  race  et  la  fortune  ;  il  donnait  un  chef  au 
foyer,  et  n'en  faisait  pas  une  république.  Aux  jours  solennels, 
on  se  réunissait  dans  ces  joies  intimes  qui  œ  deoiandent  ni 
un  inonde  bruyant,  ni  des  plaisirs  achetés  ;<ui  ne  marchait 
pas  à  la  satiété  désolante.  Les  fêtes  étaient  religieuses  ;  mis* 
sait-il  un  bel  et  gracieux  eniani?  tout  le  monde  était  en  émoi 
pour  courir  à  sou  baptême^  et  s(hx  berceau  étûl  couvert  de 
fruits  et  de  fleurs  ;  ce  bel  enfant  recevait  le  nom  d'uo  saint 
patron,  et  la  magnifique  légende  de  range  gardien  berçait 
doucement  les  parents  dans  de  fraîches  et  délicieuses  illu- 
sions. Ensuite  venait  la  fête  du  père  ou  de  Taieul,  célébrée  à  Té- 
glise  paroissiale.  Pâques  fleuries  arrivaient-elles  pour  annon- 
cer le  printemps?  les  portes  des  maisons  étaient  tapissées  de 
branches  d*oliviers  sauvages,  de  rameaux  tout  verdoyants  de 
buis  et  de  laurier.  Plusieurs  jours  1^  villes  étai^t  en  deuil 
pour  la  passion  de  cette  grande  victime  qui  enseigna  la 
liberté  au  monde!  Â  Pâques,  c^était  la  foire  aux  œuiSs  et  aux 
jambons  joyeusement  étalés,  car  on  sortait  du  jeûue  et  de  la 
pénitence:  les  cloches annonçaientrelles  la  Fête-Dieu?  lespra- 
'cessions  se  déployaient  avec  les  dénombrements  tout  popu-^ 
laires  des  confréries  et  des  métiers.  L'Eglise  avait  sa  fête  des 
Morts,  idée  forte,  pieusement  jetée  dans  une  société  toujours 
oublieuse  ;  on  courait  alors  aux  cimetières  des  parents,  à  la 
tombe  d'un  père  ou  d'une  jeune  fille  que  la  mort  impitoyabre 
avait  ravis  ;  une  palme  et  une  couronne  de  roses  blanches 
désignaient  la  vierge  pure,  car  ainsi  le  voulait  l'Eglise.  Les 
cimetières  chrétiens  n'avaient  pas  ces  inscriptions  vaniteuses 
qui  rappellent  les  grandeurs  d'un  monde  périssable;  une  pen- 
sée morale  d'effrayante  égalité  venait  çà  et  là  abaisser  l'orgueil 
humain,  et  la  fatale  sentence  :  hadiè  mhi,  i^à»  tibi  (a^iour- 
d'hui  pour  moi  et  demain  pour  toi)  remuait  les  entrailles  des 
grands  de  la  terre.  Noël  advenait-il  ?  on  avait  la  crèche  d^s 
pastourels,  la  naissance  d'un  Dieu  né  comme  le  pauvre  peupk, 
adoré  par  lui,  vivant  avec  lui,  l'enseignant,  le  consolant,  tout 
peuple  jusqu'à  sa  mort  en  croix  ;  la  grandeur  de  ce  Dieu  était 
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célébrée  par  des  noels  do  bergers  el  les  plus  naïves  histoires, 
jusqu'à  celle  adoration  des  mages,  qui  n'est  que  le  symbole 
de  rabaissement  des  rois  devant  le  fils  du  peuple,  Jésus,  en 
qui  est  la  sagesse  et  la  véritable  souveraineté.  Tous  ces  récits 
du  foyer,  toutes  ces  légendes  de  la  piétc  occupaient  la  bour- 
geoisie plus  activement  peut-être  que  le  triste  spectacle  des 
passions  humaines  et  Timmoralité  de  la  scène  moderne. 

Le  peuple  trouvait  ses  émotions  dans  la  vie  municipale , 
existence  alors  plus  intime,  plus  resserrée.  Tout  était  groupe 
et  corporation  ;  les  rues  étaient  étroites,  les  maisons  rappro- 
chées. Aux  champs ,  les  vieilles  communes  se  déployaient 
encore  en  face  de  la  seigneurie.  Il  n'y  avait  plus  de  serfs 
dans  les  campagnes,  sauf  dans  quelques  provinces  récem- 
ment réunies  à  la  couronne.  Les  ordonnances  des  rois  avaient 
successivement  affranchi  le  paysan  de  la  servitude  de  corps  : 
ce  qu'on  appelait  la  corvée,  n'était,  dans  la  plupart  des 
communes,  que  la  prestation  en  nature  pour  un  objet  d'utilité 
publique,  tels  que  les  chemins  ou  les  voies  communales  et 
seigneuriales  •.  Dans  les  temps  de  guerre,  le  paysan  était  éga- 
lement soumis  à  la  milice,  sorte  de  garde  rurale  qu'on  avait 
mise  en  activité  au  moment  où  toute  l'armée  agissait  à  l'exté- 
rieur. Aux  communes  de  France  il  s'était  établi,  d'époque  im- 
mémoriale, le  tir  au  pigeon  ou  à  l'oie  sur  la  place  paroissiale  : 
un  grand  mât  élait  élevé,  puis  de  braves  garçons  tiraient  à 
vol  d'ailes  le  dimanche,  et  la  plupart  des  paysans  de  France 
étaient  ainsi  devenus  de  bons  compagnons  d'arquebuse.  Là 
se  formait  l'école  de  la  milice  dans  les  campagnes  sous  les 
vieux  nobles  retraités,  ses  officiers;  la  milice  était  l'armée 
provinciale,  elle  ne  s'éloignait  pas  du  village  ou  de  la  séné- 
chaussée ;  pour  la  police  de  la  province  ou  une  guerre  d'opi- 
nion locale,  la  milice  marchait  en  corps,  et  on  l'avait  vu  dans 
les  Cévennes;  la  milice  du  Languedoc  avait  tout  entière  solli- 
cité de  combattre  les  calvinistes  insurgés  contre  la  foi  catho- 
lique. 

Dans  quelques  ville?,  la  garde  bourgeoise  avait  conservé 
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ses  privilc^gcs  ;  les  notables,  avocats  et  marchands,  aimaient 
à  se  pavaner  en  leurs  costumes  de  colonels  et  capitaines  de 
quartiers,  comme  les  nobles  se  montraient  à  la  tête  de  leur 
régiment  sur  la  Moselle  et  le  Rhin.  En  dehors  de  la  mihce, 
pour  le  bourgeois  et  le  paysan,  il  n'y  avait  aucun  service  mi- 
litaire forcé  ;  toute  Tarmée  se  recrutait  par  l'engagement  vo- 
lontaire ;  de  là  cette  nuée  de  braves  sergents-recruteurs  qui 
hantaient  le  cabaret  et  la  taverne  pour  surprendre  les  inno- 
cents cadets  de  famille  et  le  paysan  naïf  à  qui  Ton  promettait 
mol  édredon,  femmes  et  vin,  comme  n*en  manquaient  jamais 
Va-de-Bon-Co^r,  La-Fleur-des-Tois,  des  gardes  françaises. 
Une  fois  l'engagement  signé,  le  soldat  était  soumis  à  une  lé- 
gislation très  dure,  parce  que  Tenrôlement  étant  volontaire, 
la  peine  devait  retenir  les  recrues  dans  la  discipline  sévère. 

Tel  était  le  peuple  en  France,  alors  organisé  partout  mi- 
litairement. L*Europe  était  soumise  aux  mêmes  nécessités 
belliqueuses  ;  le  vieil  empire  d'Allemagne  avait  conservé  son 
organisation  plus  fortement  féodale.  Si  la  famille  allemande 
portait  un  type  commun,  la  diversité  de  gouvernement  avait 
morcelé,  pour  ainsi  dire,  les  caractères.  Il  y  avait  une  vail- 
lante noblesse.  Jamais  peut-être  l'histoire  n'offrit  un  nombre 
si  remarquable  d'offîciérs  distingués  ;  les  familles  féodales 
d'Allemagne,  les  princes  de  Bade,  de  Wurtemberg  et  l'élec- 
teur de  Bavière,  étaient  tous  braves.  Le  système  féodal  s'était 
maintenu  presque  entier,  et  de  là  ce  goût  si  vif  pour  le  mé- 
tier des  armes.  La  noblesse  allemande,  calme  au  combat,  don- 
nait rarement  des  généraux  de  premier  ordr^,  mais  elle  avait 
ses  ofilciers  de  mérite,  des  colonels  intrépides,  qui,  Tépée  au 
poing,  se  précipitaient  sur  un  champ  de  bataille  où  à  la  tran- 
chée. La  noblesse  allemande  vivait  dans  ses  châteaux  sur  les 
collines  élevées,  monuments  de  ses  ancêtres  ;  elle  passait  la 
vie  du  vieux  temps  dans  les  sombres  manoirs. 

Le  clergé  de  la  Germanie  était  séculier  ou  régulier;  c'était 
le  pays  des  évêques  mitres  et  armés,  ainsi  qu'on  les  voit  en- 
core tout  de  marbre  sur  les  dalles  usées  de  la  cathédrale  de  Ra- 

16. 
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tisboone*  Les  électeurs  ecclésiastiques  avalait  juridiction 
dans  les  villes  dépendantes  de  leur  électorat  et  siège  épiscopal  ; 
ils  étaient  comme  un  souvenir  de  cet  arebevéque  Turpin  qui 
combattait,  la  siassue  en  main,  à  côté  de  Cbarlemagne,  dit  sa 
belle  cbromque.  Rien  de  plus  puissant  que  les  évèques  de  Co- 
logne, de  Mayence,  de  Passaw,  avec  leurs  hommes  d'armes  et 
leurs  chevaliers  féodaux  qui  devaient  foi  et  hommage  de  leurs 
Gefs^  L*o]^anisation  féodale  s'élait  ainsi  maintenue  aussi 
bien  pour  la  noblesse  que  pour  le  clergé  en  Allemagne  ;  tous 
les  chanoines  des  cités  et  les  moines  des  villes  avaient  de 
grandes  richesses  et  d'immeoséd  ressources  ;  les  églises  étaient 
opulentes,  magnifiques,  et  t^  monastère  possédait  en  ses 
caves  les  pins  merveilleuses  cuves  et  foudres,  œuvres  des 
maîtres  tonneliers  de  Nuremberg.  À  côté  des  seigneuries  ec- 
clésiastiques et  séculières  de  TAllemagne,  s'élevaient  les  villes 
hbres  et  impériales  :  Francfort,  la  cité  si  riche,  où  se  voyait 
encore  le  vieux  palais  de  Charlemagne  sur  le  Mein  ;  Cologne 
sur  le  Rhin,  avec  sa  belle  cathédrale,  et  tant  d'autres  cités  où 
la  bourgeoisie  avait  ses  confréries,  son  code  et  sa  maison  de 
ville,  toute  pleine  des  peintures  d'Albert  Durer,  le  grand  ar- 
tiste municipal  de  rAllemagne;  la  bourgeoisie  était  simple 
dans  ses  mceurs,  pacifique^  dans  ses  coutumes.  Aux  villes 
d'Université,  l'étudiant,  le  proiesseur,  le  recteur  ès-arts  en- 
vahissaient les  dignités  honorifiques;  aux  cités  commerçantes, 
c'étaient  les  bons  compagnons  des  maîtrises  qui  Daisaient  re- 
tentir Tair  de  leurs  vieilles  chansons  natiœiales;  lc»^ue  l'un 
d'eux  avait  fait  son  chef-d'œuvre,  il  arrosait  son  avènement 
au  rang  de  maître  par  de  nombreuses  libations  de  vin  du  Rhin 
ou  de  bière  rouge  et  écumeuse,  telle  que  la  donne  le  hou- 

*  Le  clergé  catholique  a  conservé  en  Allemagne  un  caractère  de  bonté 
et  de  générosité  que  je  n'oublierai  jamais  ;  j'habitai  à  Passaw  avec  le 
doux  et  grave  supérieur  du  séminaire  de  Scharding  ;  je  n'ai  pas  ren- 
contré en  ma  vie  un  ecclésiasUque  de  plus  de  science,  de  modesUe  et 
de  vertus;  s'il  Ut  ces  HgBcs,  je  désire  qu'il  sactie  bien  toat«  ma  grsH 
tUude 
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blon«  pauvre  vigne  de  Bavière,  depuis  Ratisbonne  jusqu'à 
Wurlzboui^.  Francfort  était  la  ville  des  banquiers,  des  orfè- 
vres et  des  vendeurs  d*argent.  Qu'elle  était  grande  la  renom- 
mée de  ces  orfèvres  allemands  qui  réveillaient  l'art  florentin 
et  ciselaient  de  beaux  vases,  des  amphoses  antiques,  ou  de 
ncbes  meubles  de  noyer  incrustés  d'ivoire  l  A  la  campagne,  le 
paysan  allemand  était  presque  partout  soumis  au  régime 
féodal  sous  les  seigneuries  d'église  ou  séculières  ;  tous  payaiitii 
la  redevance  de  leurs  cbamps  et  cultivaient  le  sol  pour  le  sei- 
gneur ou  le  monastère*  Rien  de  comparable  à  la  patience  du 
paysan  de  la  Germaaie;  sa  terre  avait  une  culture  des  plus 
perfectionnées  :  il  défrichait  la  Ibrét,  semait  aiwc  ordre  et  in- 
telligence ;  le  cbamp  fécondé  donnait  d'immeoses  produits,  et 
la  vie  d'aisance  se  reflétai!  sur  ces  boui^^,  si  riches,  si  co- 
quets,, si  parés,  qui  couimnt  l'Autriche,  ta  Bavière  et  la  Saxe. 
Quand  on  passait  le  Tyrol  pour  deaccsidre  en  Italie,  on 
trouvait  un  mélai^e  confus  de  peuples  et  de  nationalités; 
quelques  débris  de  féodalité  existaient  encore  dans  le  Mila- 
nais: il  y  avait  de  grandes  familles,  une  noblesse  vieille  de 
date  et  dont  le  blason  se  Hait  aux  guerres  des  Guelpbes  et 
des  Gibelins,  des  villes  opulentes  et  municipales^  des  répu- 
bliques populaires^  un  mélange  de  système  féodal  et  de  li« 
berté  inquiète,  un  pèle-méle  de  petits  pouvoirs  et  de  petites 
tyrannies,  si  bien  que  le  Milanais  changeait  de  domination  et 
de  maître  sans  s'inquiéter  de  la  couleur  du  drapeau.  La  popu- 
lation accueillait  un  jour  les  Français,  le  lendemain  les  Alle- 
mands ;  le  flux  et  le  reflux  d'années  appauvrissaient  le  Milar 
nais  sans  affermir  une  souveraineté  sur  ce  magnifique  terri- 
toire; ils  jetaient  dans  les  mceursdu  peuple  une  indifférence 
profonde  sur  son  propre  gouvernement.  Par  tout  le  littoral 
de  la  Méditerranée  étaient  les  républiques  commerçantes,  les 
beaux  États  de  Toscane,  les  légations  de  Rome  papale,  avec 
leurs  massessi  remuantes,  mais  si  Dstcilement  domptées;  puis 
Naples  et  la  Sicile,  territoire  toi^yours  di^uté  par  les  partis. 
Ces  multitudes  avaient  un  étrange  amour  de  changements  et 
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de  nouveautés.  Tout  ce  peuple  dlialie  forniuit  de  pauvres  ar- 
mées, des  soldats  mous  et  indisciplinés  dans  les  grandes  af- 
faires, si  Ton  en  excepte  les  Piémôntais  pourtant,  que  Taîr 
des  montagnes  fortifiait  pour  les  batailles.  L'Italie  était  si  di- 
visée qu'on  pouvait  difiicilement  trouver  un  esprit  général  à 
ses  populations;  le  système  d'impôt  n'avait  rien  d'uniforme: 
la  milice  et  le  recrutement.variaient  de  ville  en  ville  :  Rome 
capitulait  des  Suisses*;  le  Milanais  avait  ses  condottieri^  Na- 
ples  ses  levées  en  masses  de  lazzaroni,  toujours  enclins  à 
révolte.  Il  n'y  aVait  pas  une  forme  générale  et  commune  de 
société,  telle  qu'on  pût  la  saisir  et  la  reconnaître. 

L'Espagne  était  elle-même  une  grande  fédération  de  peuples 
liés  par  un  esprit  identique,  le  catholicisme.  L'organisation 
des  populations  de  la  Péninsule  avait  été  ramenée  violem- 
ment à  l'unité  par  Charles-Quint  et  Philippe  II  ;  mais  les  fae- 
ros  des  provinces,  des  villes,  des  communes,  avaient  Survécu 
à  cette  action  forte  et  despotique.  Les  Gastilles  n'avaient  aucun 
privilège,  car  elles  étaient  les  vieux  domaines  de  ses  comtes  ; 
mais  TAragon,  la  Catalogne  avaient  conservé  les  franchises 
antiques  qui  faisaient  de  chaque  État  des  républiques  munici- 
pales, à  ce  point  que  le  roi  ne  pouvait  entrer,  sans  la  permis- 
sion des  États,  dans  sa  belle  et  immaculée  cité  de  Barcelonue  K 
Depuis  Tavénement  de  Philippe  V,  les  populations  étaient 
mécontentes;  on  avait  répandu  à  dessein  quelques  craintes 
sur  la  liberté  jdu  peuple  ;  les  pamphlets  de  Hollande  et  d'An- 
gleterre disaient  que  le  petit-fils  de  Louis  XÏV  accomplirait 
en  Espagne  ce  que  son  aïeul  avait  réalisé  pour  la  France,  c'est- 

1  Je  dois  dire  que  Rome  possède  aujourd'hui  des  régiments  très  disci- 
plinés et  à  Tair  le  plus  martial  :  je  fus  frappé  à  Rome  de  l'aspect  des 
carabiniers,  tous  vieux  soldats  couverts  de  croix  et  de  blessures  ;  le  dic- 
ton des  soldats  du  pape  est  faux. 

t  Toutes  les  villes  d'Espagne  prennent  ainsi  un  surnom  qui  est  Tori- 
gine  d'un  privilège  ;  à  Barcelonne,  qui  est  la  perle  de  la  Catalogne,  les 
privilèges  de  la  ville  sont  écrits  dans  un  magnifique  volame  eonsen-é  au 
couvent  des  jésuites  sur  la  Rambla. 
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à-dire  le  despolisme  orienlal  qui  avnil  délruil  toalts  les  liber- 
tés municipales  dans  le  royaume  des  rois  très  chrétiens.  Le 
caractère  du  peuple  espagnol  était  sobre  et  fier  ;  il  y  avait 
parmi  la  noblesse  un  sentiment  d'orgueil  et  d'antique  origine 
qui  disputait  de  hauteur  avec  le  roi  absolu:  un  comte  de  G  as- 
tille,  un  grand  d'Espagne  se  couvrait  à  la  face  de  son  souve- 
rain ;  il  était  son  guide  et  son. conseiller  né.  L'Espagne  était 
remplie  de  majorais  et  de  terres  franches  d'impôts;  un  tiers 
des  propriétés  appartenait  à  la  noblesse,  Tautre  tiers  au  clergé; 
puis  venaient  les  laboureurs,  classe  nombreuse  et  hautaine 
aussi  dans  sa  pauvreté  même,  ainsi  que  le  disaient  ses  nojns  et 
ses  titres  de  vieux  chrétiens.  En  Espagne  surtout  le  clergé 
avait  conservé  son  caractère  populaire  ;  ces  archevêques  de 
Tolède  ou  de  Burgos,  couverts  d'or  et  de  soie,  ces  abbés  d'hié- 
ronymites  à  la  tête  magnifique,  à  la  tonsure  blanche  au  milieu 
de  ces  masses  de  cheveux  noirs,  sortaient  du  peuple,  des  ar- 
tisans et  de  la  bourgeoisie  ;  les  moines  espagnols  étaient  tous 
du  peuple,  et  de  là  cette  énergie,  ce  patriotisme  des  couvents 
chaque  fois  que  le  sol  de  l'Espagne  fut  menacé.  Il  n'y  avait 
pas  de  plus  belle  et  de  plus  forte  race  que  les  moines  espagnols 
au  port  haut,  à  la  stature  athlétique,  tous  fils  de. laboureurs, 
nés  dans  les  montagnes,  et  décidés  à  défendre  leur  patrie  *  ;  et 
c'est  ce  qui  explique  cet  héroïsme  des  frayles  de  Saragosse  ou 
de  Valence  quand  l'étranger  foula  la  terre  d'Espagne,  Partout 
le  clergé  inspirait  un  profond  respect;  il  était  peuple,  incrusté 
dans  les  mœurs  d'une  nation  où  tout  est  pierre  et  monument  ; 
les  évêques,  les  chanoines,  les  moines  blancs  et  noii^  s'as* 
seyaient  au  foyer  domestique  ;  ils  exerçaient  une  puissance 

1  L^aspect  des  frayles  n'a  rien  de  repoussant  ;  on  voit  qu'ils  sont  Espa- 
gnols ja&qu'aux  entrailles.  Je  ne  m'explique  pas  comment  une  révolution 
qui  se  fait  au  nom  du  peuple  attaque  les  moines,  qui  sont  les  fils  de  ce 
peuple.  Si  on  ôte  à  la  malheureuse  Espagne  le  catholicisme,  que  lui 
restera-t-il?  Moi,  voyageur,  j*ai  tant  aimé  celle  hospitalité  des  couvents, 
vastes  forteresses  qui  sauvèrent  TEspagne  de  la  domination  des  étran- 
gers! 
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dominante  sur  la  foule  qui  les  connaissait  tous  ;  c'était  à  la 
porte  des  couvents  que  se  nourrissaient  les  pauvres  ;  là,  parmi 
les  frayleSy  étaient  leur  hospice,  leur  secours  ;  ils  y  trouvaient 
des  frèi^,  des  en&nts  et  des  appois  pour  Icrtl^  contre  une 
noblesse  fière  et  une  royauté  absolue. 

En  Angleterre,  l'organisation  de  la  société  8*éfaît  plus  pro- 
fondément empreinte  d*ar^tocratie  depuis  la  révolution  de 
1688;  la  réforme,  en  se  posant  comme  religion  d'État,  avait 
consacré  les  vieilles  existences  des  Jberons  et  de  TÉglise  ;  les 
lords  temporels  et  spirituels  s'étaient  établis  paîsibl^»enl  en 
seigneurs  des  villes  el  des  comtés  ;  Guillaume  HE  rf  était  qu'un 
chef  choisi  par  Taristocratie ,  et  les  lords  et  les  évoques  pré- 
férèrent un  étranger  aux  Stuarts,  car  on  devait  avoir  sur  une 
dynastie  sans  racine  une  domination  plus  facile.  La  reine 
Anne  ne  fut,  à  l'origine  de  son  règne,  qu'un  instrument  des 
whigs  sous  le  duc  de  Marlborough  ;  les  barons  et  l'Église  an- 
glicane formaient  le  double  symbole  du  despotisme  qui  s'éten- 
dait en  Irlande  et  en  Ecosse.  Rien  de  p^os  hautement  ennemi 
des  classes  inférieures  que  ces  deux  {»iissances  superlùes  de 
répée  et  de  la  mitre  angticane  ;  et  voilà  pourquoi  le  peuple^ 
dès  qu'il  le  put,  poussa  le  cri  de  réforme.  Il  n'existait  pas  prè* 
cisément  de  noblesse  en  Hollande  ;  tout  était  sur  un  pied  d'éga«- 
lité  dans  cette  république  de  marchands  vivement  occupés  de 
leurs  expéditions  de  l'Inde  et  des  comptoirs  tout  pleins  de 
doublons;  le  marchand  hollandais  vivait  au  milieu  de  ses  jar- 
dins  de  tulipes  et  de  ses  canaux  verdoyants  ;  l'argent  s'était 
concentré  dans  celte  terre  ingrate  où  des  merveilles  s'élevaient 
contre  les  ravages  des  eaux  et  la  stérilité  du  sol.  On  ne  son- 
geait à  Amsterdam  qu'à  réunir  le  plus  de  florins  possible  ; 
les  marchands  apportaient  à  celte  œuvre  une  ostentation  re- 
marquable; les  uns  empilaient  des  pistoles  d'or  dans  des 
caves  immenses,  les  autres  dispersaient  en  dalles  sur  le  sol 
leurs  pièces  d'argent  ;  c'était  la  vanité  des  gros  bourgeois,  leur 
seule  noblesse,  car  tous  occupaient  tour  à  tour  le  gouverne* 
ment  municipal  et  fédératif,  qui  composait  leur  république. 
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Comme  ils  n'étaient  pas  très  forts  aux  batailles  sur  terre,  ils 
louaient  bon  nombre  de  seigneurs  et  de  soldats  allemî^nds, 
et  leur  assuraient  des  existences  nobles  dans  l'État.  Si  la 
flotte  hollandaise  aux  grosses  flûtes  était  très  redoutable 
quand  le  pavillon  de  Ruyter  pendait  à  leurs  mâts,  les  troupes 
de  terre  n'avaient  quelque  renommée  que  parce  qu'elles 
étaient  recrutées  en  Allemagne;  et  c'est  ce  qui  fit  dans  Tori- 
gine  le  pouvoir  et  le  statboudérat  de«  princes  de  Nassau  et 
d*Orange.  Aucun  chef  militaire  ne  consent  à  commander  long- 
temps les  troupes  d'un  pays,  sans  essayer  de  saisir  le  pouvoir 
suprême;  le  système  allemand  et  anglais  devait  toujours  do- 
miner les  États-Généraux  de  Hollande.  En  résumant  tous  les 
faits  politiques  et  l'esprit  de  ces  populations,  on  doit  remai*- 
quer  que  partout  il  se  faisait  en  Europe  un  mouvement  as- 
cendant vers  l'unité.  En  France,  Louis  XIV  construit  avec 
énergie  le  pouvoir  unique  et  suprême,  il  veut  constituer  la 
monarchie  universelle;  l'Angleterre  entraine  l'Ecosse  et  la 
réunit  sous  un  commun  parlement;  Philippe  Y  en  Espagne 
marche  vers  l'anéantissement  de  l'esprit  provincial;  sa  pensée 
est  d'engloutir  le  Portugal  dans  sa  mcmarchie,  comme  la  pen- 
sée de  l'Angleterre  est  de  développer  sa  double  influence  sur 
la  maison  de  Bragance  et  la  Hollande.  L'empereur  veut  éta- 
blir l'unité  dans  la  confédération  germanique;  et  la  création 
d'une  royauté  en  Prusse  esl-elle  autre  chose  qu'une  tentative 
d'unité  monarchique,  que  la  réforme  essaie,  afin  de  concentrer 
ses  forces  et  d'avoir  un  prince  de  la  foi  de  Luther  couronné 
au  sein  de  l'Allemagne  ? 


CHAPITRE  VIL 

I>ÉVEL0PPB»BNT  DE  LA  GUERRE.  ^  ESPRIT  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


Première  paptAcation  des  Gévennes,  par  le  maréchal  de  YiHars.  — 
Soiunissiou  du  diuf  CavaUer.  —  Formation  des  armées.  —  Yeudûme« 
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—  Lo  prince  Eugène.  —  L'arnrnie  d'Ilalie.  —  Villeroy  et  Tarmée  de  la 
Moselle.  —  Marlborough.  —  L'armée  da  Rhin.  —  Campagne  d'Es- 
pagne. —  Campagne  de  1705  à  1708.  —  Détresse  de  la  France  pen- 
dant rhiver  de  1719.  —  Pamphlets.  —  Opposition  des  salons.  — 
L*ei>prit  de  la  littératare.  —  Crise  financière.  — •  Tentative  do  né- 
gociation pour  la  paix. 

4705  —  1709. 

La  fatale  bataille  d*Hochstedt  avait  forcé  les  Français  à  res- 
serrer leurs  lignes  militaires.  Du  Danube,  les  armées  de 
Louis  XIV  s'étaient  concentrées  sur  le  Rhin  ;  il  ne  s'agissait 
plus  d*envahirun  territoire  ennemi  ou  de  protéger  un  allié 
menacé,  le  champ  de  bataille  était  désormais  la  France.  A  cette 
époque  de  crise,  il  fallait  développer  toutes  les  ressources  du 
pays;  si  les  alliés  franchissaient  l'Escaut  et  le  Rhin,  ils  mar- 
chaient au  cœur  même  de  la  monarchie.  Les  forces  ennemies 
allaient  grandir  avec  la  victoire;  les  puissances  de  second 
ordre,  jusqu'alors  incertaines  ou  timides  dans  leurs  alliances, 
allaient  se  prononcer  contre  Louis  XIV  :  c'est  ce  qui  arrive 
toujours  quand  la  fortune  abandonne  un  pouvoir  que  Ton 
craint  ;  on  Ta  servi  par  frayeur,  on  le  délaisse  avec  joie,  comme 
si  Ton  courait  à  Tindépendance  nationale. 

Dans  ce  moment  décisif  où  il  était  si  urgent  d'appeler  toutes 
les  ressources  de  la  France  au  secours  de  son  territoire  me- 
nacé, le  conseil  de  Versailles  crut  indispensable  de  réprimer 
sur-le-champ  l'insurrection  des  Cévennes,  soit  par  un  coup  de 
force,  soit  par  une  pacification  volontaire.  Cette  insurrection 
avait  pris  un  développement  rapide  ;  le  peu  d'énergie  du  ma- 
réchal de  Montrevel ,  ses  discussions  avec  l'haMle  intendant 
du  Languedoc,  M.  de  Bâville,  avaient  favorisé  les  tentatives  des 
séditieux;  les  camisards  étaient  alors  assez  forts  pour  devenir 
un  parti  formidable  dans  l'État  ^  les  chefs  militaires,  les  pré- 
dicateurs s'étaient  mis  en  rapport  avec  le  gouvernement  de  la 
reine  Anne  et  les  États-Généraux  de  Hollande.  Les  intelligences 
secrètes  que  le  cabinet  de  Versailles  entretenait  encore  à  Lon- 
dres et  à  La  Haye  indiquaient  le  vaste  plan  de  l'alliance  ;  ii 
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s'agissait  de  débarquer  des  corps  de  troupes  sur  les  côtes  du 
Languedoc  ;  les  réfugiés  calvinistes  devaient  former  deux  ré- 
giments magnifiques  de  trois  mille  hommes  chaque,  sous  les 
ordres  de  Roland  et  de  Cavalier,  qui  marcheraient  en  tête  des 
étrangers,  et  seconderaient  ainsi  le  mouvement  insurrectionnel 
des  Céveoues  en  proclamant  la  liberté  politique  et  religieuse 
et  le  gouvernement  parlementaire,  la  vieille  pensée  de  la 
Fronde.  La  révélation  de  ce  plan  avait  effrayé  le  cabinet  de 
Versailles,  et  c'est  ce  qui  explique  la  mission  militaire  et  diplo- 
matique dont  le  maréchal  de  Villars  fut  chargé  dans  le  Lan- 
guedoc. Villars,  tout  à  la  fois  renommée  militaire  du  premier 
ordre  et  capacité  très  habile  pour  les  négociations,  arriva  dans 
les  Cévennès,  et  son  nom  si  éclatant  jeta  quelque  hésitation  et 
quelque  désordre  parmi  les  insurgés.  Villars  n*alla  pas  bruta* 
lement  à  la  répression  violente;  il  se  donna  pour  but  de  pa- 
cifier au  plus  vite  la  montagne ,  afin  de  rendre  disponibles 
vingt  ou  trente  mille  hommes  qu'on  devait  sur-le-champ 
employer  à  la  frontière  pour  le  service  du  roi  et  de  la  France. 
Lorsque  Villars  vint  aux  Cévennès,  les  camisards  se  parta- 
geaient déjà  en  deux  partis.  Le  chef  Roland,  homme  intrépide 
de  la  race  huguenote,  voulait  suivre  la  carrière  de  Tinsurrec- 
tion  et  mourir  pour  ses  idées;  Cavalier,  au  contraire,  jeune 
homme  ambitieux  et  plein  d'avenir,  pouvait  être  facilement 
séduit  par  des  promesses  d'argent  et  des  garanties  de  fortune. 
Ce  fut  donc  en  vain  que  le  maréchal  de  Villars  s'adressa  à  Ro- 
land, en  essayant  la  corruption:  il  ne  put  rien  obtenir;  le 
montagnard  persista  dans  son  rôle  de  chef  dbs  insurgés.  L'ha- 
bile Villars  avait  jeté  les  yeux  sur  Cavalier,  et  le  caractère  bien 
connu  de  ce  capitaine  des  camisards,  sa  forfanterie  et  son 
orgueil  devaient  être  facilement  dominés  par  des  promesses  ; 
les  pleins  pouvoirs  de  Villars  lui  en  donnaient  la  faculté.  Le 
maréchal  fit  proposer  une  entrevue  à  Cavalier,  afin  de  régler 
les  clauses  d'une  pacification,  et  celui-ci  fut  flatté  de  cette 
démarche  d'un  maréchal  de  France  ;  l'entrevue  fut  accordée. 
Connaissez-vous  dans  les  Cèvennes  le  village  agreste  de  Vaze- 
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nobret  là»  au  milieu  d'une  plaine  resserrée  ratre  deux  hautes 
collines  »  GaTalier  déploya  sa  troupe  de  iHraTes  compagnons  ; 
elle  se  composait  de  huit  cents  hommes  environ,  tons  noircis 
par  le  soleil  du  midi;  leurs  visages  étaient  hâves,  leurs  yeux 
vifs  et  animés  du  plus  pn^'cmd  dévouement  à  leur  cause;  ils 
avaient  tous  cette  mâle  tournure  que  donne  la  vie  des  mon- 
tagnes ;  quelques-uns  étaient  à  cheva),  le  plus  grand  nombre 
à  pied,  armés  de  fusils  anglais,  de  carabines  et  d^arquebuses 
à  rouets,  vieilles  comme  le  temps  des  huguenots  du  xvi" 
siècle*.  De  l'autre  côté,  le.  maréchal  de  camp  Lahinde,  à  la 
tête  de  deux  bataill(His  royaux,  s^avanea  au-devânt  de  ces 
soldats  rangés  «n  bataille  par  lignes  très  serrées;  Gïtvalrerlui 
tendit  la  main;  ils  se  mirent  à  Técart  de  la  troupe,  et  la  con- 
férence commença  sur  tous  les  points  de  la  pacification.  Le 
roi  offrait  au  chef  Cavalier  le  rang  et  le  titre  de  commandant 
d*un  bataillon  admis  au  service  de  Sa  Majesté,  ou  bien  ki  M* 
berté  de  sortir  du  royaume  avec  ses  camisards.  On  publiait 
une  amnistie  générale,  la  restitution  des  biens  et  des  per- 
sonnes capturés;  moyennant  ces  concessions,  les  rebelles 
mettaient  bas  les  armes,  et  redevenaient  fidèles  sujets  do  roi 
en  se  séparant  de  la  cause  étrangère. 

Ces  conditions,  débattues  par  Cavalier,  forent  enfin  accep- 
tées, et  de  séduisantes  corruptions  furent  offertes  au  chef  des 
camisards,  qui  adopta  Famnistie  d*après  les  clauses  royales. 
On  vit  alors  Cavalier  quitter  les  Gévennes  avec  deux  cents 
hommes  de  sa  troupe  qui  lui  servaient  d'escorte;  sa  renom- 
mée raccompagnait  partout  :  il  entrait  dans  diaque  cité  avec 
sa  grande  épée  à  la  main,  et  ses  deux  cents  compagnons, 
leurs  larges  chapeaux  sur  la  tète,  vêtus  de  bore,  remarqua- 
bles par  leurs  pistolets  à  la  ceinture  et  leur  arquebuse  sur 
Fépaule;  cette  troupe  ressemblait  à  ces  petits  corps  de  ba- 
taille de  huguenots,  tels  qu'on  les  voit  encore  aux  gravures 
du  XVI*  siècle.  Cavalier  parcourut  le  Lyonnais,  la  Bourgogne; 
il  vint  même  à  Versailles  oii  Ton  se  montrait  du  doigt  le  chef 

>  Mémoires  de  Cavaker,  Londres,  ann.  f  70ô. 
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de&  fanatiques.  Les  ministres  du  roi  rint^rogèrent  sur  )es 
moyens  de  pacifier  les  Cévennes,  et  Cavalier  répondait  tou- 
jours qu'il  fallait  accorder  la  liberté  de  conscience  ;  chose  im- 
possible alors,  car  Tinsurrection  était  trop  profondément  en- 
xacinée  dans  les. esprits,  et  s'unissait  trop  à  la  question 
religieuse.  Le  roi  ne  voulut  point  le  recevoir  ;  Cavalier  se 
trouva  sur  son  passage  dans  les  galeries  de  Versailles,  et 
Louis  XIV  sentit  une  émotion  pénible  à  cet  aspect  d*un  homme 
qui  lui  avait  résisté,  comme  aux  )Ottrs  détestés  des  guerres 
civiles  et  de  la  Fronde.  Cavalier,  trop  orgueilleux  pour  fléchir^ 
dut  habiter  en  une  ville  frontière,  et  là,  il  profita  d'une  nuit 
obscure  pour  fuir  à  Fétranger  avec  la  plupart  de  ses  compa- 
gnons. 11  y  fut  bien  accueilli,  et  reçut  le  titre  de  colonel  d'un 
régiment  de  calvinistes,  sorte  d'émigrés  qui  marchaient  alors 
contre  la  patrie» 

Après  que  Cavalier  eut  quitté  les  Cévennes,  kt  r^ession 
des  camisards  devint  plus  facile;  la  division  était  dans  leurs 
rangs;  ils  n'avaient  plus  de  confiance  les  uns  envers  les  au- 
tres; on  croyait  toujours  à  la  trahison.  Villars  suivit  un  sys- 
tème habile;  il  offrit  à  tous  ceux  qui  feraient  leur  soumission 
une  amnistie  absolue,  des  avantages  militaires  dans  les  trou- 
pes du  roi;  à  tous  ceux,  au  contraire,  qui  résistaient,  le  ma- 
réchal se  montrait  impitoyable.  La  lutte  se  continua  avec 
quelque  vigueur  dans  les  montagnes;  le  succès  seconda 
toutes  les  tentatives  de  Villars  ;  il  poursuivit  avec  tant  de  té- 
nacité la  guerre  contre  les  camisards,  qu'elle  ne  présenta  plus 
aucun  xlauger  au  printemps,  et  le  roi  put  disposer  du  maré- 
chal et  de  ses  troupes  pour  les  portera  la  frontière;  les  insur- 
gés étaient  divisés,  et  c'est  ce  qui  perd  toutes  les  révoltes  de 
peuple.  En  vain  Roland  s'était  efforcé  de  réveiller  la  première 
énergie  des  Cévennes,  les  jours  d'enthousiasme  et  de  ferveur 
étaient  passés;  Cavalier  avait  emmené  les  meilleures  troupe». 
Les  Cévennes  n'offraient  plus  les  périls  d'une  rébellion  désas- 
treuse pour  tout  le  midi  de  la  monarchie. 

D'incroyables  etlorts  étaient  alors  commandés  à  toute  la 
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population  de  France  pour  repousser  l'invasion  qui  menaçait 
le  territoire;  le  triste  échec  de  Hochsledt  s*était  passé  loin  de  la 
patrie,  et  la  France  avait  encore  assez  de  ressources  pour  re- 
pousser la  coalition.  La  cavalerie  était  intacte;  le  Mercure  de 
France  avait  publié  les  actes  de  courage  et  de  dévouement  qui 
avaient  glorieusement  marqueta  précédente  campagne;  on 
n'avait  su  la  vérité  que  parquelques  lettres  d\>!fîf  i<Ts  français 
en  Allemagne.  Il  s*élait  manifesté  au  sein  du  peuple  un  véri- 
table patriotisme.  D'ailleurs  les  édits  du  roi,  très  rigoureux, 
forçaient  tous  les  hommes  valides  à  s'enrôler  dans  la  milice; 
les  lettres-patentes  convoquaient  le  ban  et  l'arrière-ban  de  la 
noblesse,  selon  les  vieilles  lois  féodales.  Tout  possesseur  de  fief 
devait  s'armer  et  s'équiper  pour  qu'au  printemps  les  armées 
fussent  prêtes  sur  toute  la  ligne.  Le  travail  du  département  de 
la  guerre,  œuvre  très  remarquable,  divisa  ces  troupes  en  plu- 
sieurs armées  principales  dans  l'ordre  suivant  :  le  duc  de 
Vendôme  conservait  le  commandement  de  l'armée  d'Italie, 
dont  la  mission  était  de  défendre  le  Milanais  contre  les  Impé- 
riaux, et  d'occuper  le  Piémont  que  surveillait  une  autre  armée 
au  pied  des  Alpes.  Le  quartier-général  de  ce  corps  de  réserve 
était  à  Dijon.  Villars,  qui  avait  quitté  les  Cévennes,  prenait 
la  direction  de  l'armée  de  la  Moselle,  et  au  cas  où  Marlborough 
se  porterait  sur  le  Rhin,  Villars  avait  ordre  de  le  suivre  et 
d'empêcher  ses  opérations  offensives.  Villeroy  devait  le  rem- 
placer, et  commandait,  en  attendant,  les  réserves  en  Alsace, 
lesquelles  comptaient  plus  de  quarante  mille  hommes.  Bouf- 
flers  était  chargé  de.  la  défense  des  places  de  Flandre,  et  prê- 
tait sa  droite  à  l'armée  de  la  Moselle,  qui  avait  ses  commu- 
nications libresavec  celle  du  Rhin.  Un  corps  détaché  de  trente 
mille  hommes,  sous  le  maréchal  de  Tessé,  servait  au-delà  des 
Pyrénées  dans  les  États  de  Philippe  V.  A  aucune  époque 
peut-être  l'état  militaire  de  la  France  n'avait  été  plus  formida- 
ble ;  il  comptait  plus  de  deux  cent  dix  mille  hommes  présents 
aux  drapeaux,  sans  comprendre  la  milice  et  les  régiments  de 
marine  et  de  garde-côtes  ;  les  chefs  étaient  tous  du  premier 
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ordre,  et  choisis. parmi  Félile  des  maréchaux  de  France;  il 
s'agissait  de  sauver  le  territoire. 

Pendant  ce  temps,  les  alliés  s'avançaient. vers  la  frontière; 
la  bataille  d'Hochstedl  avait  délivré  TAutriche  d'une  invasion 
*  imminente,  et  Tempereur  s'était  hâté  de  couvrir  Marlborough 
de  gloire  et  d'honneurs  ;  un  décret  relevait  à  la  dignité  de 
prince  de  Tempire  ;  on  érigeait  une  colonne  à  Bleinheim  ;  une 
immense  terre  domaniale  était  concMée  à  Marlborough  en 
récompense  de  ses  services*.  Léopold  avouait  hautement  le 
danger  qu'avaient  couru  ses  États  et  sa  capitale  menacée  :  la 
bataille  livrée  sur  les  frontières  de  TAutriche  avait  sauvé  les 
sujets  de  l'empereur.  De  solennels  remerciments  furent  votés 
à  Marlborough  par  les  lords  et  les  communes  d'Angleterre. 
Telle  était  déjà  l'habitude  anglaise  de  combler  d'argent  et  de 
dignités  les  généraux  qui  servaient  la  patrie.  Après  avoir 
quitté  le  champ  de  bataille  d'Hochstedt,  le  duc  de  Marlborough 
fît  occuper  la  Bavière  et  assiégea  Ulm  ;  puis  laissant  le  prince 
de  Bade  sur  le  Rhin,  il  dirigea  son  armée  vers  la  Moselle  pour 
s'opposer  au  maréchal  de  Villars  qui  tentait  une  pointe  sur 
la  Belgique  et  l'Allemagne  du  nord. 

Les  armées  des  alliés  se  divisèrent  alors  en  plusieurs  corps, 
pour  envahir  de  toutes  parts  le  territoire  de  la  monarchie; 
l'armée  ennemie  de  Belgique  et  de  Flandre,  sous  les  ordres 
du  comte  d'Ouverkerk  et  du  maréchal  de  Spar,  se  porta  au- 
près de  Namur,  sur  la  ligne  des  Français;  elle  fut  repoussée. 
Toutes  les  entreprises  de  sièges  et  de  batailles  furent  essayées 

*  heure  de  F  Empereur  à  milord,  duc  de  Marlborough,  —  «  Très  noble, 
cher  cousin  et  prince,  nous  vous  saluons  de  tout  notre  cœur  par  la  pré- 
sente. En  considéraUon  de  votre  haute  naissance,  et  des  signalés  services 
que  vous  rendez  h  notre  maison  et  à  tout  TEmpire  romain,  nous  you« 
agrégeons  au  nombre  de  nos  princes  et  du  Saint-Empire.  Nous  avons 
voulu  en  vous  élevant,  suivant  notre  droit  t  vos  mérites  à  celte  haute 
dignité,  donner  une  marque  publique  de  la  recon^oissance  que  nous  et 
tout  l'Empire  devons  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  à  vous.  Donné 
à  Vienne,  le  28  août  170 i.  • 
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en  vain;  Namur,  Bruges  se  défendirent  vaillamment,  et  le 
comte  de  Spar  fut  obligé  à  une  prompte  retraite;  le  maréchal 
de  ViUeroy  le  poursnivil  Tépée  dans  les  reins  jusqu'aux  fron- 
tières mêmes  de  la  Hollande.  Des  succès  incontestables  mar- 
quèrent la  campagne  de  Flandre;  le  maréchal  de  Villeroy, 
toujours  impétueux,  profita  hardiment  de  cet  avantage. 
Tel  étak  le  caractère  chevaleresque  de  Villeroy,  il  s^aventu- 
lait  à  force  de  courage,  et  le  peuple,  qui  ne  Taimait  pas,  le 
chansoDnait  de  plus  belle  aux  halles  de  Paris.  Au  nord,  la 
monarciiie  de  Louis  XIV  était  préservée. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Marlborough  opérait  son  mou- 
vement sur  la  Sama  et  la  Moselle  ;  il  avait  réuni  son  armée 
dans  les  Mgnes  de  réiecSmia  de  C(^ne;,  en  lace  de  lui 
se  déployait  Vil lars,  auquel  il  offrit  bataille;  mais  Thabile 
général  se  plaça  dans  des  retianchements  inexpugnables;  il 
attendit  son  adversaire  et  ne  Tattaqua  pas.  Ordre  fut  donné 
à  Villeroy  de  détacher  un  corps  considérable  de  bonnes  trou- 
pes sur  la  Moselle,  et  de  tourner  le  duc  de  Marlborough,  ainà 
forcé  à  la  retraite  sans  engager  un  seul  combat;  belle  ma- 
nœuvre de  Villars,  que  les  alliés  attribfoèrent  aux  retards  de 
rarmée  impériale  sur  le  Rhin.  L*Âlsace  était  mise  encore  à 
Tal^i  et  protégée  sans  effusion  de  sang.  Villars  prit  position 
sur  la  Sarro,  tandis  que  Marlboroogh,  par  un  mouvement  de 
gauche,  se  ri^procha  des  frontières  de  ht  Hollande  et  des 
Pays-Bas,  menacées  par  la  jointe  du  maréchal  de  Villeroy. 
Ainsi,  par  le  seul  effet  de  Thabile  manoeuvre  concertée  entre 
les  deux  chefs  des  armées  de  Flandre  et  de  Moselle,  Tennemi 
était  rejeté  sur  les  Pays-Bas  et  la  Hollande.  Les  Impériaux 
arrivaient  à  marches  forcées  conduits  par  le  prince  de  Bade; 
le  corps  principal  s'élevait  à  peine  à  vingt-dnq  mille  hommes; 
car  les  Autrichiens  s'étaient  hâtés  d'occuper  ta  Bavière,  tant 
à  leur  convenance;  ils  faisaient  les  sièges  d'Ulm  et  d*Augs- 
bourg,  et  Tempereur  voulait  avant  tout  obtenir  la  confisca- 
tion de  ce  grand  fief  au  profit  de  sa  maison.  L*armée  du 
prince  de  Bade  ne  j^ouvait  opérer  qu'avec  l'aide  du  duc  do 
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MarllMtxMigii,  et  le  mo«teiiiait  rétnogiiiiic  du  général  anglais 
sitf  la  ddpfite  iaolmt  k  oor^  des  fm^aux  de  l<Mit«  com- 
ffiiiiiicalèon  avec  ks  aUié&  Le  prinoe  de  Bade,  secondé  par 
les  àabUaiite,  cam^  éaitô  la  Basase-Atoce,  en  face  de  Villars, 
qui  avait  (luitlé  Tarmée  de  la  Moselle,  après  le  départ  de 
MarllK^ottgli,  pour  prettdre  k  ooiinin&d^n^t  éà  l'armée  dn 
Rhin.  Le  priaoe  de  Eade  était  ya  des  pies  fimnes  et  des  plos 
iiitr^[>ides  généraux  de  la  coalition;  seniement  on  le  soup- 
G(HiQait  de  p'^re  pas  tout  dévouée  Eugène  de  Savoie,  api'ès 
la  bataiUe  d'ttochstedt,  avait  égaieBM»it  qoitlé  TAIleinagne 
pour  descendre  dans  le  Milanais,  et  s'opposer  à  Vendôme  qui 
s'avançait  ia|>idemeiit  sur  le  TyroL  La  manœuvpe  du  prince 
Eugène  avait  pour  objet  de  dégager  ie  duc  de  Savoie  alors 
menacé  jusque  daas  sa  OM^itale  par  Tarmée  de  réserve  qui 
s'était  toinée  aux  Alpes;  il  &ltait  hafdixnent  traverser  les 
montagnes  et  se  placer  sur  les  dernëvs  de  i'armée  de  France  ; 
manceuvre  impétueuse  qui  fut  arrêtée  par  la  bataille  de  Cas- 
sano  au  passage  de  TAdige.  Les  Français  restèrent  maîtres 
du  champ  de  bataille;  mais  la  vtct(Hre  fat  bien  disputée: 
quatre  mille  hommes  demeurèrent  sar  la  place  L'entreprise 
du  pnace  Eugène  édK)ua,  il  ne  put  se  fdacer  sur  les  derrières 
de  Tannée  de  France,  et  le  Piémont  i»  fut  pas  dégagé.  Yictor- 
Amédée  vit  sa  capitale  assiégée  par  le  duc  de  Vendôme;  les 
Impériaux  se  bornèrent  à  observer  le  mouvement  de  leurs 
adversaires;  ils  n'osèrent  plus  aucune  grande  manœuvre  *. 

i  J*ai  trouTé  l'antograiihe  suivuit  du  roi  très  chrétien  ao  duc  de 
Vendôme  : 

«  Je  ne  mîb  qai  est  plus  aise  de  vous  on  de  moi  de  nos  henreux  «ao- 
ces.  Rien  n'est  si  brillant  et  si  courageux  que  le  commencement  de  celte 
campagne  ;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  la  souteniez  avec  la  même  sa- 
gesse et  avec  la  même  valeur.  Personne  n*en  est  si  persuadé  que  moi, 
ni  ne  le  souhaite  davantage,  pour  des  raisons  qui  nous  sont  communes 
et  pour  la  France  ;  pensant  Tun  pour  l'autre,  comme  nous  faisons,  vous 
devez  être  persuadé  qu'en  toutes  occasions  je  vous  ferai  connoître  mon 
amitié,  et  la  confiance  que  j'ai  en  vous.  De  Versailles»  2  mai  1706. 

«  Louis.  » 
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La  campagne  avait  un  caractère  plus  décisif  en  Espagne  : 
Farchiduc  Charles,  proclamé  roi  d'Espagne  et  reconnu  éga- 
lement à  La  Haye  et  à  Londres,  s*était  embarqué  sur  une  flotte 
anglaise  et  avait  pris  terre  à  Lisbonne  ;  la  maison  de  Bra- 
gance  avait  salué  ses  droits,  et  une  armée  anglo-portugaise, 
où  paraissaient  quelques  régiments  de  réfugiés  finançais,  s'é- 
tait déployée  sur  les  frontières  de  TEstramadure.  Simulta- 
nément une  escadre  sous  le  pavillon  de  Talliance  jeta  le 
prince  de  Darmstadt  et  une  armée  alliée  dans  la  province  de 
Catalogne,  si  mécontente  de  Philippe  V.  Des  places  de  guerre 
se  déclarèrent  pour  Charles  ni;  Barcelonne  arbora  son  dra- 
peau ;  bientôt  Tinsurrection  populaire  s'étendit  jusqu*à  TAi-a- 
gon.  L*(imirante  de  tiastille,  le  marquis  de  Leganez  favori- 
saient cette  explosion  des  sentiments  hostiles  à  Philippe  V. 
Le  maréchal  de  Tessé,'  qui  commandait  le  corps  auxiliaire  de 
France,  porta  son  armée  dans  l'Estramadure^  tandis  que  Tin- 
surreclion  gagnait  jusqu'à  Saragosse.  Ainsi  la  monarchie  de 
Philippe  V  était  menacée  de  trois  côtés  :  d'abord  au  midi  par 
un  corps  d'Anglais  qui  s'emparait  de  Gibraltar,  et  de  là 
se  portait  jusque  dans  l'Andalousie;  à  l'occident,  Tarmée 
anglo-portugaise  sous  le  commandement  de  lord  Galoway, 
envahissait  TEstramadure ;  enfin  à  l'orient,  par  la  Cata- 
logne, l'archiduc  Charles  proclamait  l'insurrection  jusqu'à 
Saragosse.  Ajoutez  à  ces  périls  les  tit)ubles  intérieurs,  les 
mécontentements  du  peuple,  et  le  caractère  si  personnelle- 
ment faible  de  Philippe  V,  et  l'on  peut  ainsi  juger  de  la  situa- 
tion précaire  de  la  monarchie  des  Bourbons  en  Espagne.  Une 
victoire  navale  du  jeune  comte  de  Toulouse  dans  le  détroit 
de  Gibraltar  n'avait  pas  changé  cette  situation  ;  si  l'on  avait 
suivi  Topinion  du  brave  amiral,  il  aurait  fallu  poursuivre 
l'ennemi  jusque  dans  le  port  de  Gibraltar  même,  et  ce  for- 
midable rocher  eût  été  définitivement  enlevé  à  rAnglelerre. 

Quatre  capacités  militaires  se  dessinent  plus  spécialement 
dans  cette  campagne  :  la  tactique  de  Marlborough  d'abord, 
savante»  précautionneuse,  ne  hasarde  rien  comme  toute  Vé- 
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çole  anglaise  ;  Villars,  qui  lui  est  opposé,  est  un  des  généraux 
les  plus  hardis,  au  coup  d'oeil  le  plus  prompt;  il  sait  qu'il  a 
devant  lui  la  forte  tête  militaire  de  la  coalition  ;  il  se  borne  à 
lui  résister  par  de  simples  manœuvres  ;  il  ne  risque  pas  la 
bataille,  il  se  met  en  situation  de  la  recevoir,  mais  dans  une 
position  tellement  bien  choisie,  que  Marlborough  ne  la  lente 
pas,  tandis  que  par  une  pointe  de  Villeroy,  les  communica- 
tions de  Marlborough  en  Hollande  et  aux  Pays-Bas  sont  com- 
promises. Le  prince  Eugène,  le  plus  impétueux  de  tous  ces 
chefs  d'armées,  aime  les  marches  inattendues,  les  surprises; 
mais  il  a  devant  lui  Vendôme,  le  général  tout  à  la  fois  pré- 
voyant et  intrépide,  qu'il  est  si  difficile  de  surpn  ndre.  Celle 
dernière  période  mihtaire  du  règne  de  Louis  XIV  offre  peut- 
être  une  série  aussi  imposante  de  griicraux  dans  les  deux 
camps,  que  la  première  époque  de  Condé,  de  Turcnne  et  du 
maréchal  de  Luxembourg.  L'art  des  batailles  n'a  point  dégé- 
néré ;  les  généraux  agissent  même  sur  une  plus  vaste  échelle; 
La  guerre  a  pris  une  certaine  extension  ;  on  a  poussé  des 
corps  jusqu'en  Bavière,  et  à  trente  lieues  de  Vienne  ;  Vendôme 
a  vu  les  montagnes  du  Tyrol  ;  les  armées  françaises  se  dé- 
ploient en  Espagne,  jusque  dans  l'Estramadure.  Cette  campa- 
gne ressemble  beaucoup  à  celles  d'une  époque  plus  récente, 
sous  la  république  et  l'Empire  ;  la  stratégie  de  Condé  et  Tu- 
renne  n'allait  pas  au-delà  des  Pays-Bas  et  du  Rhin  ;  tout  se 
concentrait  là.  A  cette  seconde  période,  on  touche  aux  capi- 
tales de  l'Europe  :  aussi  les  revers  sont-ils  plus  étendus  et  plus 
irréparables.  D'un  autre  côté  la  pacification  des  Cévennes,  en 
face  des  coalisés,  a  plus  d'un  trait  de  souvenir  avec  les  trans- 
actions pacifiques  qui  finirent  les  guerres  de  la  Vendée  ;  le 
traité  conclu  avec  Cavalier  pourrait  trouver  son  parallèle  his- 
torique. Puis  la  coalition  des  puissances  contre  l'unité  du  pou- 
voir de  Louis  XIV,  ces  corps  de  réfugiés  émigrés  qui  mar- 
chaient contre  la  pairie,  tout  cela  ne  s'est-il  pas  pro.luit  sous 
d'autres  formes  et  avec  d'autres  idées  pendant  la  révolufion 
fjanrttisc!  J'ai  besoin  sans  cosse  do  rapprocher  ces  souvenirs, 
il.  n 
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parce  qu'ife  aWent  à  Texplication  des  grands  faits  contempo- 
rains :  un  des  vices  de  notre  éducation  politique  est  toujours 
de  ne  dater  que  de  la  révolution  française,  comme  si  les  temps 
antérieurs  ne  contenaient  pas  le  secret  des  transactions  di- 
plomatiques, et  des  événements  militaires  des  quarante  der- 
nières années. 

Cependant  le  territoire  de  la  monarcli^  n^était  pas  entamé; 
au  nord  même  le  duc  de  Mariborough  avait  été  obligé  d'opé- 
rer sa  retraite  sur  les  Pays-Bas,  et  Vendôme  en  lldie  avait 
arrêté  le  prince  Eugène  au-<lelà  du  Milanais.  Cependant  le  ca- 
binet de  Versailles  savait  combien  les  armées  alliées  s'étaient 
accrues  ;  les  ImpériauiL ,  victorieux  en  Bavière,  liaient  en- 
trer en  ligne  sur  le  Rhin.  Mariborough  s'était  recruté  dans 
la  Hollande,  et  conduisait  soixante  mille  hommes.  En  Italie, 
toutes  les  forces  disponibles  de  l'Autriche  se  porliùent  sur 
TÂdige.  Dans  ces  drconstances,  il  eût  été  imprudent  de  ne 
pas  grandir  ht  situation  militsûre  de  la  monarchie  ;  le  roi  ar- 
rêta une  répartition  nouvelle  des  armées  et  des  généraux  (Mar- 
ges de  les  commander.  La  position  des  Français  en  Italie  était 
bonne  ;  la  frontière  se  trouvait  assez  éloignée  du  théâtre  de  la 
guerre  pour  qu'on  pût  en  retirer  des  troupes  et  un  général  de 
premier  ordre  td  que  Vendôme.  Les  Alpes  étaient  entre  la 
France  et  les  alliés  ;  de  graves  évftaements  allaient  se  décider 
aux  Pays-Bas,  et  dès  lors  le  cabinet  de  Versailles,  qui  n'osait 
laisser  à  Villeroy  le  commandement  en  chef  des  lignes  du 
nord  devant  Mariborough,  les  confia  au  duc  de  Vendôme. 
Louis  XIV  lui  écrivit  de  sa  main ,  et  des  lettres  patentes  le 
désignèrent  comme  commandant  en  dief  de  toutes  les  troupes 
de  la  Flandre  et  des  Pays-Bas.  Mariborough,  qui  venait  de 
remporter  un  avantage  sur  Villeroy  à  Ramillies,  trouvait 
ainsi  un  adversaire  digne  de  lui  ;  Vendôme  pouvait  lutter 
avec  le  plus  fort  des  tacticiens  de  cette  époque  militaire.  En 
même  temps  Villars  prenait  le  commandement  de  l'armée 
d'Allemagne  opposée  aux  Impériaux  qui  s'avançaient  sur  le 
Rhin,  centre  du  système  de  défense.  Comme  TAlsace  n^était 
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pas  couverte  encore  de  places  fortes»  on  devaii  craindre  que 
les  Impériaux  n'en  obtinssent  la  possession  définitive.  Les 
Alsaciens,  enfants  de  la  grande  famille  allemande,  ne 
s*en  détachaient  que  lentement  pour  passer  sous  la  domina- 
tion française  ;  Villars  avait  devant  lui  le  prince  de  Bade  et 
toute  cette  noblesse  germanique,  dure  à  la  fatigue,  brave  de 
sa  personne,  forte  au  feu,  telle  que  les  maréchaux  de  Louis  XIV, 
Turenne  et  Gondé  eux-mêmes  l'avaient  rencontrée  sur  mille 
champs  de  bataille  dans  le  xvu"*  si^le.  Villars  était  donc 
chargé  de  défendre  la  ligne  du  Rhin,  et,  s'il  était  nécessaire, 
iî  devait  refouler  les  Allemands,  par  un  mouvement  offensif, 
jusque  sur  la  Bavière,  en  pleine  insurrection  contre  les  Impé- 
riaux qui  la  contenaient  à  peine.  On  renouvelait  ainsi  la  cam- 
pagne de  Tannée  précédente. 

L'armée  d'Italie,  privée  du  duc  de  Vendôme,  reçut  pour  gé- 
néral en  chef  le  duc  d'Orléans.  Jusqu'alors  le  fils  de  Monsieur, 
le  propre  neveu  de  Louis  XIV,  était  resté  sans  emploi  de  guerre; 
il  passait  mollement  sa  vie  à  Paris,  dans  les  délassements  de 
la  peinture  et  de  la  musique  ;  on  lui  attribuait  un  esprit  d'op- 
position et  de  mécontentement,  et  cette  opposition  éloignait  de 
lui  la  confiance  du  roi.  Dans  les  nouveaux  périls  de  la  monar- 
chie ,  le  duc  d'Orléans  sollicita  un  commandement  militaire; 
aux  temps  de  crise  on  ne  choisit  pas,  on  compte  tous  ses  ser- 
viteurs ;  le  due  de  Vendôme  lui-même,  malgré  sa  philosophie 
moqueuse  et  son  esprit  méchant  et  impie,  n'avait- il  pas  la 
suprême  direction  de  l'armée  du  nord?  pourquoi  ferait-on  ex- 
ception pour  le  duc  d'Orléans?  Le  roi  céda  aux  remontrances 
qui  lui  furent  adressées  par  son  conseil  ;  il  confia  par  des  lettres 
patentes,  le  commandement  de  ses  troupes  dltalieà  son  bien- 
aimé  neveu  i.  Philippe  d'Orléans  avait  un  courage  décidé  ; 
digne  héritier  de  Monsieur,  frère  du  roi,  il  avait  besoin  de 
déployer  sa  brillante  valeur,  car  les  partis  lui  demandaient 
des  gages  pour  s'abandonner  à  lui.  Le  duc  d'Oriéans,  le  prince 
de  Conti  et  Catinat  étaient  alors  les  généraux  populaires.  Le 

^  Lcllrcs  palunk'S  du  roi  it  3L  te  duc  d'Orléans,  170G, 
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duc  accepta  avec  enlliousjasme  le  commandement  de  Tarméa 
d'Italie.  On  le  plaçait  là  sur  un  lliéi\tro  assez  éloigné  de  la 
France,  pour  qu'en  aucun  cas  il  ne  pût  tourner  ses  armes 
contre  le  roi  et  les  princes  de  sa  race. 

Ainsi  les  trois  armées  principales  de  Flandre,  d'Allemagne 
et  d'Italie  étaient  confiées  à  Vendôme,  à  Villars  et  au  duc  d'Or- 
léans; l'armée  du  midi,  qui  opérait  comme  corps  détaché  en 
Espagne,  fut  mise  sous  les  ordres  du  maréchal  duc  de  Berwick, 
le  fils  naturel  de  Jacque^II,  capacité  militaire  qui  s'était  déjà 
déployée  sur  de  nombreux  champs  de  bataille.  Il  fut  curieux 
de  voir  un  Stuart  en  face  de  l'armée  anglaise,  que  conduisait 
en  personne  le  marquis  de  Galloway,  Français  réfugié  en  An- 
gleterre. Lès  guerres  civiles  avaient  ainsi  réparti  les  destinées: 
un  Smart  combattait  les  Anglais  ;  un  Ruvigny,  de  la  race  fran- 
çaise, offrait  sa  poitrine  aux  balles  des  soldats  de  Champagne 
et  de  Rouergue  ;  c'est  ce  qui  arrive  aux  époques  d'opinions  ar- 
dentes. Le  duc  de  Berwick  se  disposait  à  mener  la  guerre  par 
de  grands  moyens;  il  connaissait  la  lactique  anglaise  si  pru- 
dente, si  précautionneuse,  et  la  froideur  de  son  caractère  cor- 
respondait bien  aux  lentes  manœuvres  de  lord  Galloway  et  de 
l'armée  anglo-allemande. 

La  campagne  des  alliés  contre  la  France  se  développa  d'a- 
bord en  Flandre  ;  le  duc  de  Marlborough,  après  la  bataille  de 
Ramilles,  s'avança  lentement,  prit  Matines  et  Gand.  L'avant- 
garde  de  Marlborough,  sous  milord  Cadogan,  occupa  Courtray; 
la  tactique  du  duc  de  Vendôme  consista  toutentièreà  foriifierses 
lignes  de  Waterloo,  de  telle  sorte  que  Marlborough  n'osa  point 
l'atlaquer.  A  plusieurs  reprises  le  général  anglais  offrit  la  ba- 
taille en  dehors  des  retranchements;  elle  fut  constamment 
refusée  ' .  Vendôme  avait  son  plan  de  campagne  concerté  avec 

*  Les  manœuvres  prudentes  de  Marlborough  avalent  été  chansonnéus 
anx  hsilics  de  Pari?. 

Marlborough  part  d'Argleterre,         Qu'en  mai  prendrait  Sarre-Louis, 
Va  partout  comme  un  tonnerre,        Mais  il  aura  fort  à  faire. 
Pon  pon  pon  pata  pata  pon  ;  11  dit  en  quittant  la  reine. 

S'est  vanté  avant  de  partir  Je  vous  prends  Metz  eu  Lorraine, 
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Villars  ;  le  maréchal  qui  commandait  sur  le  Rliin  avait  résolu 
une  hardie  diversion  en  Allemagne  ;  il  devait  traverser  le 
fleuve,  se  porter  en  Bavière,  et  ne  demandait  à  .Vendôme  que 
de  garder  ses  lignes;  une  fois  le  Rhin  franchi  par  les  Français, 
le  duc  de  Marlborough  serait  obligé  de  détacher  plusieurs 
corps  de  son  armée,  afin  d'appuyer  le  prince  de  Bade,  trop 
faible  pour  résister  aux  forces  de  France.  Ce  plan  réussit  à 
souhait;  Villars,  avec  son  impétuosité  habituelle^  brisa  les 
lignes  de  Stolhoffen,  et  se  porta  rapidement  sur  Sluttgardl, 
mit  le  Wurtemberg  à  contribution ,  et  vint  ensuite  montrer 
des  forces  imposantes  jusqu'en  Bavière.  Ulm  vit  pour  la  se- 
conde fois  le  drapeau  blanc  fleurdelisé;  les  puissances  alle- 
mandes écrivirent  sur-le-champ  à  Marlborough ,  qui  destina 
presqu'un  tiers  de  son  armée  à  secourir  la  Bavière  envahie  ;  il 
résulta  de  cette  division  un  tel  affaiblissement  pour  l'armée 
anglaise,  qu'elle  n'osa  plus  ofiVir  la  bataille  au  duc  de  Vendô- 
me; les  provinces  de  France  furent  ainsi  délivrées.  La  cam- 
pagne au  nord  fut  perdue  pour  les  alliés,  à  la  suite  de  cette 
pointe  de  Villars  au  centre  de  la  ligne. 

Des  succiès  plus  décisifs  pour  la  coalition  étaient  obtenus  en 
Italie.  Le  duc  d'Orléans  salué  par  l'armée  française  campée 
dans  le  Milanais,  avait  pris  la  direction  de  la  campagne.  Deux 
corps  principaux  composaient  l'expédition  d'Italie  :  l'un  sous 
les  ordres  du  maréchal  de  Marsin,  tenait  la  ligne  de  l'Âdige  ; 
avant  son  départ,  Vendôme  avait  fait  fortifier  cette  ligne  par 
des  retranchements  qui  comptaient  plus  de  quatre-vingts  bou- 
ches à  feu  ;  le  second  corps,  sous  les  ordres  du  duc  de  la 
Feuillade,  opérait  dans  le  Piémont  ;  il  avait  franchi  les  Alpes 
pour  mettre  le  siège  devant  Turin.  L'opinion  militaire  du  duc 
d'Orléans  était  de  réunir  toutes  ces  troupes  pour  agir  plus 
fortement  contre  le  prince  Eugène;  cet  avis  fut  combattu 

Thionville,  Rodmacq,  Longwy,  Stcnay,  Sedan  veut  prendre  ; 

Cliâlons,  Luxembourg  aussi,  Bouillon,  Mousson,  Montmcdy, 

Et  cela  dans  six  scinainos.  Sans  canons  nie  sont  acquis  ; 

Rctouinant  vers  la  Hollande,  Mézières,  Nozera  m'attendent. 

17. 
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par  le  conseil  de  guerre;  on  soutint  que  à  les  États  da 
duc  de  Savoie  étaient  évacués,  toutes  communications  se- 
raient interdites  avec  la  France,  et  Tarmée  d'Italie  se  trouve- 
rait ainsi  compromise;  on  conserva  la  séparation  entre  les 
deux  corps  de  TAdige  et  du  Pô  »  afin  de  se  diriger  dans  le  Pié- 
mont ou  le  Milanais  à  raison  du  point  qui  serait  menacé  plu» 
immédiatement» 

Pendant  ce  temps,  le  {olno^  Eugène  avait  quitté  Vienne  à  la 
tête  des  Impériaux  ;  traversant  le  Tyrol  à  marches  forcées,  il 
s'était  porté  sur  TAdige  ;  les  retranchements  d«^  Français  fu- 
rent attaqués,  et  les  Autrichiens  vinrent  présenter  la  bataille 
Il  Lucentâ,  tandis  qu'un  corps  considérabto  0e  grenadiers  réu- 
nis accourait  ii  la  délivrance  de  Turin  ;  ces  deux  opévations 
réussirent.  A  Lucenta  les  Français  furent  battus;  le  duc  d'Or- 
léans précipita  sa  retraite.  Les  Français  se  défendirei^  avec 
leur  courage  habituel  ;  mais  habilement  tournés  par  le  |»nno6 
Eugène,  ils  cédèrent  leur  camp  retranché  ;  te  maréchal  de 
Marsin  fut  blessé  à  mort  ;  Tarmée  de  Ff  anœ  évacua  le  Mila- 
nais, si  souvent  en  son  pouvoir  depuis  Charlemagne  et  le^ 
rois  lombards  à  la  couronne  de  fer.  Le  duc  d'Oriéans  déploya 
une  intrépidité  au-dessus  de  tout  éloge  ;  il  r eçnt  cinq  coups  de 
feu,  deux  au  côté,  un  au  bras  gauche,  qui  lui  mit  Tos  du 
coude  à  nu  ;  deux  balles  restèrent  dans  ses  armes.  La  race 
d'Orléans  était  brave,  mais  ses  conceptions  militaires  ne  s'éle- 
vaient pas  à  la  hauteur  des  Condé ,  ces  cadets  de  Henri  le 
Grand.  Les  Français  firent  leur  retraite  sur  PigneroL  Une  seule 
bataille  les  rejeta  du  Milanais  dans  le  Piémont,  et  du  Pié- 
mont sur  la  frontière  de  France  ;  ainsi  dans  une  halnie  cam- 
pagne le  prince  Eugène  se  vit  aux  pieds  des  Alpes  ;  les  Impé- 
riaux purent  menacer  le  midi  de  la  monarchie  de  Louis  XIV. 

Il  y  avait  cela  de  grave  dans  la  situation  des  armées  en 
.  Italie,  que  rien  n'empêchait  plus  la  jonction  des  Autrichiens 
et  des  Piémontais  ;  le  prince  Eugène  et  Victor-Amédée  de  Sa- 
voie opéraient  désormais  en  commun.  Comme  il  arrive  tou- 
jours aux  armées  françaises  dans  leurs  revers,  elles  s'étaient 
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retirées  tout  m  confusion  ;  les  places  fortes  elles-ménies 
avaient  capitulé,  de  sorte  que  Tennemi  pouvait  sans  crainte 
franchir  les  Alpes  et  attaquer  les  provinces  au  midi  de  la  France. 
En  même  temps  un  corps  détaché  de  Farmée  autrichienne 
s'empaïuit  de  tout  le  royaume  de  Naples  en  une  seule  campa- 
gne. Il  n'était  ùom  plus  question  de  la  souveraineté  de  Phi- 
lippe V  en  Italie  ;  le  drapeau  de  la  maison  d'Autriche  s'élevait 
sur  les  citéSf  là  où  flottaient  naguère  lee  fleurs  de  lis  des  Bour- 
bons et  les  tours  crénelées  sur  fond  de  gueule  de  la  Gastille. 
Tout  s'abaissait  devant  les  Imp^iaux.  Le  prince  Eugène  et  le 
duc  Amédée  ne  s'arrêtèrent  pas  ;  ils  savaient  la  résolution  des 
alhés  de  poursuivre  vigoureusement  la  guerre  ;  leur  plan  de 
campagne  s'étendit  sur  toute  la  frontière  méridionale  ;  on  dut 
tenter  une  invasicn  dans  la  Provence.  Ce  noble  pays  de  Pro- 
vence était  situé  de  manière  qu'une  double  force  militaire 
pouvait  le  menacer;  d'abord  en  passant  le  Var,  les  Impé- 
riaux et  les  Piémontais  marchaient  sur  Fréjus,  pays  ouvert 
jusqu'à  Toulon,  arsenal  de  guerre  et  de  marine;  ensuite  une 
flotte  combinée  de  Hollandais  et  d'Anglais  devait  suivre  le  long 
des  côtes  les  opérations  de  l'armée  austro-sarde.  Depuis  Char- 
les-Quint, la  Provence  n'avait  pas  été  envahie  ;  son  sol  était 
peuplé  d'une  brave  et  digne  noblesse;  des  paysans  un  peu 
mous,  mais  dévoués  à  leurs  seigneurs,  cultivaient  ses  terres. 
A  partir  de  Fréjus  jusqu'au  Rhône,  dans  la  Haute  et  Basse-Pro- 
vence, tout  était  rempli  de  forts  castels  sur  les  rochers  ou  ro- 
ques ;  et  de  là  ces  noms  de  gentilshommes,  les  Roquebrun, 
les  Roquefort,  dont  le  blason  était  noirci  par  les  âges.  Aux 
approches  de  l'ennemi,  il  y  eut  un  appel  ou  levée  en  masse 
de  tous  les  vassaux  et  vavasseurs  ;  on  se  porta  au  devant  des 
alliés  qui  passaient  le  Var  sur  trois  points  diflérents  '. 

*  J'ai  pechewhé  dans  un  séjour  en  Pro?ence  tontes  les  traces  de  Tîn- 
Tasion  des  Autrichiens  aux  contrées  méridionales  ;  il  y  a  partout  des 
MUT enirs  dans  la  .mémoire  des  peuples.  Quand  les  Autrichiens  occu- 
pèrent le  Var»  en  1815,  il  j  ayait  encore  de  vieux  paysans  qui  avaient 
entendu  raoooler  par  leurs  aucêlres  les  ravages  de  rinvasion  de  1709. 
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Le  but  des  opérations  du  prince  Eugène  était  la  prise  do 
Toulon,  cet  arsenal  convoité  par  la  Hollande  et  l'Angleterre  ; 
on  s'avançait  donc  à  marches  forcées  afin  d'éviter  la  résistance 
du  ban  et  de  Tarrière-ban  ;  ces  troupes  autrichiennes,  à  la 
langue  dure  et  tudesque,  excitaient  partout  une  profonde  in- 
dignation. Les  paysans  couraient  sur  les  soldats  ieolés,  la  no- 
blesse s'armait  de  toutes  parts  ;  le  maréchal  de  Tessé  formait  un 
corps  de  réserve  pour  couvrir  Toulon  ;  les  possesseurs  de  fiefs 
du  Languedoc  vinrent  également  se  placer  sous  les  drapeaux 
du  maréchal,  qui  se  trouva  bientôt  à  la  tète  de  trente  batail- 
lons d'infanterie  et  de  soixante  escadrons,  tous  levés  dans  les 
provinces  de  la  langue  méridionale.  Si  les  alliés  voulaient 
réussir  dans  cette  campagne,  ils  devaient  assiéger  et  prendre 
Toulon  pour  en  faire  le  point  central  de  leurs  mouvements 
militaires.  Tel  était  le  dessein  du  prince  Eugène.  Après  avoir 
franchi  le  Var,  il  enlaça  de  ses  ailes  de  bataille  l'arsenal  de 
la  Provence  ;  les  Impériaux  se  déployèrent  sur  toute  la  ligne 
du  Var  jusqu'à  Hyères,  ce  bouquet  d'orangers  jeté  sur  la  Mé- 
diterranée. Qu'ils  furent  déplorables  les  ravages  des  étrangers! 
Rien  ne  fut  respecté,  ni  le  château  du  seigneur,  ni  la  chau- 
mière du  pauvre,  quand  le  prince  Eugène  plaça  ses  tentes  au 
pied  des  montagnes  qui  abritent  Toulon  dans  sa  vallée  de  ro- 
chers. Pour  préparer  un  siège  régulier,  les  Impériaux  devaient 
être  vigoureusement  secondés  par  Victor-Amédée  ;  le  duc  de 
Savoie  et  les  Piémontais  ne  s'avançaient  qu'avec  timidité  ;  ils 
craignaient  les  forces  de  France,  et  peut-être  aussi  l'habile 
politique  de  Victor-Amédée  voyait  avec  peine  l'Autriche  gran- 
dir au-delà  des  Alpes,  et  l'enlacer  pour  ainsi  dire.  Rien  n'est 
en  général  timide  et  indécis  comme  une  puissance  du  second, 
ordre  ;  elle  se  sauve  par  la  ruse  de  sa  situation  relativement 
fausse.  Le  prince  Eugène,  isolé  au  milieu  de  la  Provence,  n'é- 
tait pas  en  force  pour  assiéger  Toulon  ;  le  maréchal  de  Tessé 
vint  lui  présenter  bataille  au  Baussett  près  des  gorges  d'Ol- 
lioules,  merveilles  de  la  création,  jetées  là  comme  les  rochers 
dos  fées  dans  les  forêts  druidiques.  Le  prince  Eugène,  entouré 
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de  rinsurreclion  provençale ,  opéra  en  loule  hâte  sa  retraite 
sur  le  Var,  s'appuyant  des  Piémontais  qui  s'avançaient  en  or- 
dre de  guerre.  La  Provence  était  ainsi  délivrée  de  Tcnnemi  par 
l'énergie  de  sa  noblesse,  de  sa  bourgeoisie  et  du  peuple.  Tou- 
tes les  villes  avaient  fait  des  sacrifices  :  Marseille  l'opulente, 
avec  ses  galères  et  scfn  riche  commerce  du  Levant,  otfrit  un 
million  de  livres  et  un  régiment  de  bourgeoisie,  qui  fut  passé 
en  revue  sur  le  Cours,  nouvellement  bâti  par  les  soins  des 
échevins  et  de  Puget,  le  bon  sculpteur  ;  Aix,  ville  de  magis- 
trature et  de  robe,  se  cotisa  pour  lever  un  escadron  de  che- 
vau-légors,  lesquels  figurèrent  en  signe  de  victoire  à  la  pro- 
cession de  la  Fêle-Dieu,  quand  les  nobles  jeux  du  roi  René 
égayaient  les  dames,  la  basoche  et  les  étudiants.  Le  maréchal 
de  Tessé  poursuivit  les  alliés  au-delà  du  Var  ;  ils  furent  forcés 
de  repasser  les  Alpes*. 

Les  frontières  de  France  n'étaient  pas  entamées  durant  celle 
campagne  ;  la  Provence  elle-même  secouait  la  présence  odieuse 
des  Impériaux;  les  batailles  se  donnaient  encore  sur  le  terri- 
toire ennemi,  et  les  efforts  inouïs  de  la  France  furent  cou- 
ronnés de  plus  beaux  succès  en  Espagne.  On  a  vu  que  le 
maréchal  de  Berwick  avait  pris  le  commandement  de  l'armée 
française  dans  la  Péninsule  ;  des  corps  suisses,  napolitains, 
espagnols  s'étaient  joints  à  ses  drapeaux  ;  il  s'agissait  de  sau- 
ver le  pouvoir  des  Bourbons  à  Madrid.  Jamais  peut-être  le 
péril  n'avait  été  plus  grand  :  l'autorité  de  Philippe  V  était  ïnc- 

'  J'ai  trouvé  dans  les  Archives  de  Marseille  un  cliant  palrioUqnc  pro- 
vençal sur  la  retraite  des  Aulricliicns,  obtenue  par  Us  genlili^liommcs  et 
le  peuple.  En  voici  les  deux  premières  slrophes  : 

Lou  savoyard  quitte  Turin,  Enfin  parci  davan  Toulon* 

Et  doou  val  passo  la  ribiero  A  la  testo  de  soun  armado 

Trobo  dégun  sur  son  caroin,  L*y  trobo  mai  d'un  bataillon 

Sailly  l'y  marquo  sa  carriero  Près  à  l'y  faïro  bello  intrado. 

Ores  qu'es  uno  troupo  tant  flero  Pes  hounoura  soun  arribado 

D'Angles,  d'Allemans,  d'Houllandès,  Dabord  fan  jugua  lou  canoun 

Des  Prouvançaun  fara  lichiero  Loi  menestrier  d'aquello  aubado, 

Mai  ben  leou  s'en  mourdra  les  des.  Sount  san  Pater,  Guoêbiillant,  Dillon. 
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Dacée  par  la  double  invasion  des  Portugais  et  de  Tarmée  an- 
glo-allemande sous  les  ordres  de  lord  Galloway  (marquis  de 
Buvigny)  et  du  marquis  de  Las  Minas.  L'armée  portugaise 
marchait  par  l'Estramadure  ;  Philippe  Y  et  la  reine  avaient 
quitté  Madrid  pour  se  retirer  à  Burgos  ;  le  prince  de  Darm- 
stadt  s'était  emparé  de  Gibraltar  l'imprenable  au  milieu  des 
rochers  ;  Tarmée  anglo-allemande  avait  occupé  la  Catalogne 
et  FAragon,  et  de  là  s'avançait  dans  la  Gastille.  La  situation 
des  belligérants  était  telle  qu'une  bataille  paraissait  inévitable  ; 
elle  s'engagea  près  de  la  ville  d'Almanza,  depuis  devenue  cé- 
lèbre. L*armée  des  alliés,  composée  de  Hollandais,  d* Alle- 
mands, d'Anglais  et  de  Portugais,  commença  l'attaque  par 
des  charges  de  cavalerie.  Tout  était  si  admirablement  prévu 
par  le  duc  de  Berwick,  que  ces  charges  furent  repoussées; 
rartillerie  fit  merveille  ;  les  carrés  d'infanterie  portugaise  et 
allemande  furent  brisés  par  les  troupes  de  France  et  d'Espa- 
gne. La  bataille  d'Almanza  devint  décisive  :  les  alliés  furent 
partout  en  pleine  déroute,  et  obligés  de  se  retirer  sur  les 
places  maritimes  du  royaume  de  Valence  et  de  la  Catalogne. 
Philippe  V  et  sa  cour  rentrèrent  à  Madrid,  où  les  acclamations 
du  peuple  accueillirent  le  retour  du  petit-fils  de  Louis  XIV  au 
Buen-Betiro.  De  beaux  privilèges  d'or  et  de  parchemins  fu- 
rent accordés  par  Philippe  V  à  la  ville  d'Almanza,  en  souvenir 
de  cette  victoire  qui  assurait  sa  jeune  monarchie.  Les  alliés 
ne  purent  jamais  parfaitement  se  relever  de  la  bataille  ;  ils 
obtinrent  bien  quelques  succès  sur  le  duc  d'Orléans  envoyé 
d'Italie  en  Espagne,  et  toujours  malheureux  dans  ses  expé- 
ditions ;  mate  les  alliés  furent  contraints  de  reculer  en  toute 
hâte  dans  les  royaumes  de  Valence  et  d'Aragon  ;  les  Portu- 
gais repassèrent  la  province  d'Estramadure,  et  se  concentrè- 
rent sur  leur  territoire.  On  se  prépara  pour  une  nouvelle 
campagne. 

C'était  un  rejeton  des  Stuarts  qui  sauvait  la  monarchie  de 
Philippe  V,  ce  duc  de  Berwick,  exilé  de  la  Grande-Bretagne; 
et  pçfidant  ce  temps  le  Qls  légitime  de  Jacques  U,  le  roi  d'Âu* 
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gîelerre  reconnu  par  Louis  XIV,  se  jetait  dans  une  périlleuse 
expédition  pour  reconquérir  son  royaume.  On  remarquera  que 
les  alliés  avaient  invoqué  tous  les  mécontentements  contre  la 
monarchie  de  France  ;  leur  manifeste  appelait  les  Gévennes 
aux  armes.  Les  manœuvres  des  puissances  coalisées  avaient 
pour  objet  de  soulever  les  provinces  de  la  monarchie;  la 
guerre  s'était  empreinte  de  cette  universalité  qu'elle  prend 
toujours  quand  elle  se  fait  en  vçrtu  de  certaines  doctnnes 
religieuses  ou  politiques.  Les  souverainetés  ne  se  respectaient 
plus  dans  leur  droit;  elles  prêchaient  Tinsurrection  les  unes 
contre  les  autres  :  on  comprend  dès  lors  les  motifs  qui  déter- 
minèrent Louis  XIV  à  tenter  un  soulèvement  national  en 
Ecosse  et  en  Irlande  au  nom  de  Jacques  III. 

La  révolte  de  la  Hongrie,  soutenue  de  toute  la  puissance 
de  Louis  XIV,  paralysait  les  ressources  de  TEmpire.  En 
invoquant  les  droits  de  Jacques  III,  on  pouvait  toucher  au 
cœur  même  les  forces  de  la  Grande-Bretagne,  et  révolutionner 
rÉcosse  et  l'Irlande.  Le  jeune  Jacques  III  vivait  toujours  au 
château  de  Ssûnt-Germain,  sous  la  protection  de  Louis  XIV; 
il  atteignait  alors  sa  vingtième  année  «  temps  de  chaleu- 
reuses espérances  et  d'entreprises  hardies.  Ses  beaux  traits, 
son  noble  port,  sa  peau  blanche  de  femme,  ses  mains  effi- 
lées révélaient  sa  royale  origine  des  Stuarts.  Jacques  lU 
avait  autour  de  lui  tous  les  cbefs  des  jacobites  d'Ecosse  et 
d'Angleterre.  Â  aucune  époque  les  cliances  de  la  restaura- 
tion n'avaient  été  plus  nombreuses;  le  duc  de  Marlborough 
M-même,  à  la  tète  des  armées  d'Angleterre,  avait  une 
correspondance  intime  avec  la  cour  de  Saint-Germain;  peut- 
être,  dans  ses  entraînements,  cette  cour  prenaît-eMe  pour 
des  engagements  formels  un  simple  échange  de  paroles,  ces 
demi-promesses  de  chefs  politiques  qui  prévoient  toutes. les 
diances ,  calculent  tous  les  résultats  de  Tavenlr,  et  ne  se 
lient  avec  personne.  Une  seule  vérité  bien  réelle  dans  la 
situation  des  esprits,  c'était  le  mécontentement  de  PÉcosse, 
depuis  l'acte  de  réunion  surtout;  les  montagnards  étaient  en 
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armes,  lesklans  soulevés*.  Les  Irlandais  catholiques  faisaient 
les  mêmes  promesses;  les  partisans  de  Jacques  III  étaient 
également  nombreux  en  Angleterre.  11  y  avait  quelques  illu- 
sions dans  les  calculs  des  jacobiles  :  ils  ne  tenaient  pas  c  ompte 
des  forces  inhérentes  à  tout  gouvernement  établi,  des  habi- 
tudes d'un  pouvoir,  de  Tallure  d'une  grande  hiérarchie  ;  rien 
n'est  plus  difficile  que  d'attaquer  de  front  une  autorité  qui 
existe  en  vertu  d'un  fait  vieux  déjà  de  vingt  ans.  Des  volontés 
bienveillantes  se  montraient  pour  Jacques  III;  mais  les  res- 
sources du  gouvernement  étaient  contre  lui,  et  c'est  ce  qui 
faisait  le  plus  puissant  obstacle  au  succès  du  prétendant. 
Quand  une  révolution  est  assez  établie  pour  fonder  de  nou- 
veaux intérêts,  tout  changement,  même  en  faveur  d'un 
droit,  devient  encore  une  autre  révolution,  et  voilà  pourquoi 
môme  ses  partisans  secrets  la  redoutent. 

Les  rapports  qui  arrivaient  de  TÉcosse,  de  l'Irlande  et  de 
l'Angleterre  venaient  aboutir  au  cabinet  de  Versailles;  la  cour 
deSaint-Germainlescommuniquaitauxministresde  Louis  XIV, 
et  cette  situation  des  trois  royaumes  était  parfaitement  con- 
nue par  le  conseil  du  roi  de  France;  Lorsque  la  guerre  étran- 
gère éclata  avec  tant  de  violence,  on  jugea  qu'une  expédition 
en  Ecosse,  conduite  par  Jacques  III  en  personne,  pourrait  pro- 
duire une  diversion  favorable  aux  intérêts  de  la  France. 
L'Angleterre  était  à  la  tête  de  la  coalition;  en  la  brisant  dans 
son  pouvoir  souverain,  n'était-ce  pas  un  moyen  de  dissoudre 
cette  confédération  formidable  qui  menaçait  la  France  ?  Telle 
fut  la  pensée  du  conseil  de  Versailles,  lorsqu'il  décida  le  plan 
d'une  expédition  en  Ecosse  que  devait  conduire  le  jeune  Stuart. 
Le  marquis  deNangis,  capitaine  des  vaisseaux  du  roi,  arrivait 
d'Edimbourg;  il  avait  vu  la  joie  populaire  à  la  seule  promesse 
d'un  débarquement  de  Jacques  III  en  Ecosse  :  on  n'hésita  plus; 
les  ordres  les  plus  secrets  furent  donnés.  Le  comte  de  Forbin, 
le  plus  aventureux  des  chefs  d'escadres,  fut  chargé  de  trans- 
porter le  prétendant  sur  une  flotte  de  neuf  vaisseaux  de  haut 
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bord;  vingt-quatre  frégates  et  plus  de  quarante  navires  d'ar- 
mateurs de  Dunkerque  portaient  Tarmée  de  débarquement, 
laquelle  se  composait  de  vingt -deux  bataillons  anglais,  écos- 
sais ou  irlandais.  La  plupart  des  chefs  étaient  nationaux  ;  on 
comptait  parmi  eux  les  Dorington,  les  Hamillon,  Schelton  et 
Galwoi,  tous  des  grandes  familles  du  pays.  Quand  ces  prépa- 
ratifs eurent  été  achevés  silencieusement,  Jacques  III  prit 
congé  de  Louis  XIV,  comme  dix-huit  ans  avant  Favait  fait 
Jacques  II  son  père;  le  roi  de  France  déposa  quatre  millions 
sur  la  flotte  pour  la  solde  des  troupes;  la  mère  du  jeune 
prince,  la  reine  douairière  d'Angleterre,  lui  remit  40  mil!e 
louis  de  ses  épargnes»  et  Jacques  III,  suivi  de  lord  Middleton, 
alla  s'embarquer  à  Dunkerque.  La  marine  lui  rendit  les  hon- 
neurs comme  au  roi  de  la  Grande-Bretagne;  l'escadre  mit  sur- 
le-champ  à  la  voile  pour  débarquer  en  Ecosse  avant  que  la 
flotte  anglaise  ne  fût  prévenue.  Mais  déjà  l'on  apercevait 
l'avant-garde  des  alliés  aux  ordres  de  l'amiral  Bing;  elle 
resta  sous  le  vent  de  Dunkerque,  et  suivit  les  traces  de  l'ex- 
pédition royale.  La  flotte  de  Tamiral  Bing,  si  supérieure 
aux  forces  de  l'escadre  de  France ,  comptait  soixante  vais- 
seaux de  haut  bord,  montés  par  plus  de  vingt-cinq  mille  ma- 
telots, sans  compter  les  petits  navires  de  guerre  ;  en  vain  le 
comte  de  Forbîn  chercha-t-il  à  opérer  un  débarquement  à 
Taide  de  ses  bâtiments  légers,  il  ne  put  y  réussir.  Pouvait-il 
exposer  son  escadre  et  le  sort  d'une  belle  armée  ?  Le  jeune 
roi  pleura  de  dépit,  et  demanda  qu'on  le  jetât  seul  sur  le  sol 
de  l'Ecosse,  la  noble  terre  de  ses  ancêtres,  pour  y  combattre 
ou  mourir.  Forbin,  toujours  menacé  par  l'amiral  Bing,  vou- 
lait avant  tout  sauver  son  escadre,  son  trésor  et  l'armée  ex- 
péditionnaire; il  rallia  ses  vaisseaux,  et  vogua  à  plein  vent, 
sans  se  laisser  atteindre,  jusqu'à  Dunkerque.  On  ne  perdit 
qu'une  frégate. 

Ainsi  éclaoua,  sans  tentative  sérieuse,  l'expédition  d'Ecosse; 
si  ce  dtjprquement  eût  été  opéré,  l'expédition  aurait-elle 
réussi  ?  Le  fiarti  jacobite  l'annonçait  hautement.  Il  y  avait 
.11  1» 
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saijs  cloute  une  opinion  puissante  et  décidi^e  en  Ecosse  pour 
la  restauration  de  la  vieille  maison  nationale;  mais  Torgani- 
sation  aristocratique  et  militaire  que  le  parlement  avait  dé* 
crétée  était  assez  forte  pour  repousser  la  tentative  jiacobite.  Le 
parti  anglais  était  maître  des  armées  et  des  places  de  guerro. 
Dans  un  pays,  ce  n*est  jamais  la  majorité  inerte  quigouyerne^ 
mais  une  certaine  agrégation  d'intérêts  et  d^opiniôns  qui  se 
touchent  et  se  tiennent  parfaitement;  la  mcyorité  suit  et  obéit. 
Les  jacobites  étaient  les  plus  nombreux  incontestablement  en 
Ecosse  ;  mais  Tordre  politique  n'était  pas  pour  em,  et  ils 
échouèrent.  Jacques  m  revint  triste  et  abattu  dans  la  château 
de  Saint-Germain  ;  la  seconde  expédition  pour  les  malheureux 
Stuarts  était  sans  résultat,  et  cela  nuit  aux  causes  plus  encore 
que  Tinertie.  Rien  n'use  une  opinion  comme  deux  ou  trois 
entreprises  manquées  ;  mieux  vaut  se  faire  oublier» 

Quand  le  prétendant  essayait  de  débarquer  en  Ecosse^ 
Marlborough,  pour  effacer  les  soupçons  qui  s'étaient  répandus 
sur  ses  intelligences  avec  le  fils  de  Jacques  n«  ut  un  mouve- 
ment en  avant  dans  la  Belgique.  Marlborough  fut  joint  par  le 
prince  Eugène,  qui  avait  quitté  l'armée  d'Italie  après  ses  suc- 
cès sur  le  duc  d'Orléans  et  sa  campagne  de  Provence;  les 
Impériaux  étaient  arrivés  à  Goblentz,  tandis  que  les  Anglo- 
Hollandais  avaient  établi  leur  quartier  à  quek[ues  lieues  de 
Gand.  La  jonction  des  alliés  ^  fit  près  d'Oudenarde  i  un  corps 
de  quinze  mille  Prussiens  sousBulow  vint  également  se  réu- 
nir aux  Anglais  qui  présentèrent  bataille.  Vendôme  manœuvra 
pour  l'éviter,  car  les  forces  n'étaient  pas  égales  ;  l'armée  de 
France  se  déploya  sous  le  canon  d'Oudenarde»  où  un  grand 
engagement  était  inévitable.  La  bataille  se  donna  ;  elle  ne  fut 
point  favorable  aux  Français,  qui  se  défendirent  héroïquement 
toute  la  journée»  et  causèrent  aux  alliés  des  pertes  énormes  ; 
la  retraite  se  fit  avec  tant  d'ordre,  qu*il  y  eut  à,  peine  deux 
cents  prisonniers  aux  mains  des  Anglais  et  des  Prussiens. 
Vendôme  se  concentra  un  peu  au-dessous  de  Lil^ipgrande 
cité  qui  devînt  dès  lors  le  pivot  de  toutes  les  pj^rations»  La 
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m<!lthodo  de  guerre  de  ce  tem|[v^  était  prudente  et  précaution* 
neuse  :  une  aruiée  s'arrètail  devant  chaque  place  forte,  et 
n'arrivait  pas  à  marches  forcées  sur  la  capitale,  liarlborough 
et  Eugène  mirent  le  siège  tevant  UUe,  défendu  !|»r  le  mar-> 
quis  deBou01ers«  L'armée  française  du  Nord  se  composait  de 
trois  corp^  différents  :  le  premiervSOus  le  duc  de  Bourgogne^ 
manœuvrant  autour  de ^Ue,  cherchait  à  faire  lever  le  siège; 
le  second,,  sous  le  duc  de  Berwick,  rappelé  d^Espagne^  donnait 
sa  gauche  au  duc  de  Bourgogne,  et  opérait  sur  les  derrières 
de  Marlborough  et  d'Eugène  ;  le  troisième  corps,  que  condui- 
saient Vendôme  et  le  duo  de  Bavière,  se  concentrait  autour  de 
Bruxelles,  afin  de  préparer  une  diversion,  voulant  ainsi  dé-- 
tourner  le  prince  Eugène  et  lilarlhorough  du  siège  de  Lille.  La 
garnison,  commandée  par  le  maréchal  de  Bouffîers,  s'élevait 
à  plus  de  quatorze  mille  hommes  d'excellentes  troupes.  Com-< 
ment  tous  ces  corps  réunis  n'agirent-ils  pas  pour  délivrer  la 
garnison  de  Lille?  N'était-ce  pas  l'occasion  urgente  dWrirla 
bataille  ou  de  Taccepter  ?  Le  caractère  timide  du  petit-fils  de 
Louis  XIV  domina  toutes  les  opérations  militaires  de  cette 
campagne  ;  Berwick  et  Vendôme  pouvaient  se  mesurer  avec  le 
prince  Eugène  et  Marlhorough  ;  le  duc  de  Bourgogne  craignait 
ces  hautes  renommées  militaires  des  alliés,  11  y  eut  des  es- 
carmouches plutôt  encore  que  des  batailles;  le  siège  de  Lille 
fut  poursuivi  avec  une  grande  ténacité  par  la  coalition  ;  hélas  ! 
le  maréchal  de  Boufilers  battit  la  chamade,  et  le  pavillon 
étranger  flotta  sur  les  fortes  murailles  de  Lille,  cette  belle  cité 
si  riche  de  ses  métiers  au  temps  des  confrère  M 

La  capitulation  de  Lille  jeta  Teffroi  dans  toute  la  Flandre 
française  ;  de  UUe  à  Paris,  il  n'y  avait  plus  qu'une  faible 
ligue  de  places  de  troisième  ordre.  Incapables  de  résister  aux 
alliés.  Depuis  les  cinq  années  de  guerre  qu'on  venait  de 
passer,  jamais  la  situation  de  la  monarchie  n'avait  été  plus 
difiicile  ;  pendant  trois  ans,  les  armées  de  France  avaient 
combattu  sur  le  territoire  ennemi  ;  elles  avaient  louché  \^ 
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Danube,  et  vu  les  murailles  de  Vienne  ;  en  Italie,  Vendôme^ 
avait  atteint  le  Tyrol  ;  au  nord,  Bruxelles  et  les  Pays-Bas  hol 
landais  avaient  égalemeat  subi  les  armes  de  France.  Par  un 
revers  de  farUine,  toutes  ces  positions  étaient  bouleversées  ; 
la  guerre  fut  au  cœur  de  la  France,  le  plan  des  alliés  était  en 
plein  succès:  ils  avaient  Lille  comme  centre  d'opérations;  le 
prince  de  Bade  assiégeait  Strasbourg;  Marlborough  et  le 
prince  Eugène  avaient  porté  la  guerre  en  Flandre,  théâtre  ha- 
bituel des  grandes  batailles.  Après  Lille,  le  pays  était  plat  et 
presque  sans  défense  ;  dix  journées  militaires,  et  Ton  voyait 
les  tours  de  Notre-Dame;  une  marche  sur  la  Seine  devait 
trouver  peu  de  résistance.  Le  caractère  de  la  coalition  contre 
la  France  devenait  plus  grave  et  plus  menaçant.  L'armée  du 
prince  Eugène  et  de  Marlborough  se  composait  de  cent  peu- 
ples divers  :  Prussiens,  Danois,  Hollandais,  Badois,  Wurtem- 
bergeois,  Écossais  et  Anglais  ;  les  Suédois  seuls  avaient  gardé 
la  neutralité.  L'armée  du  Rhin  était  purement  impériale  et 
allemande^  en  Italie,  les  Piémontais  agissaient  de  concert 
avec  les  Impériaux  ;  enfin,  dans  Tarmée  d'Espagne,  les  alliés 
comptaient  sous  les  mêmes  drapeaux  des  Portugais,  des  Al- 
lemands et  des  Anglais,  circonstance  qui  depuis  s'est  repro- 
duite sous  le  duc  de  Wellington  en  Espagne,  et  plus  tard  à 
Waterloo. 

Maintenant  on  se  demandera  comment  la  monarchie  de 
Louis  XIV,  si  vivement  menacée,  résista  à  la  coalition,  et 
comment,  au  contraire.  Napoléon  succomba  sous  une  inva- 
sion non  moins  formidable  :  la  cause  peut-être  de  cette  diffé- 
rence dans  leur  destinée,  résultait  de  l'antique  force  du  droit 
monarchique,  de  cette  coutume  qui  faisait  d'une  race  royale 
quelque  chose  de  sacré  à  travers  les  âges  :  si  Louis  XIV  n'a- 
vait été  qu'un  roi  d'un  jour,  il  ne  fût  pas  resté  debout  sur 
son  trône  ;  les  factions  se  seraient  agitées;  il  y  aurait  eu  des 
espérances  d'un  meilleur  avenir;  les  droits  anciens  se  seraient 
réveillés;  mais  chef  d'une  vieille  race,  traitant  d'égal  à  égal 
avec  les  rois  de  la  coalilioUy  Louis  XIV  pouvait  subir  des  sa- 
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criGces;  aucun  des  cabinets  ne  songeait  à  briser  sa  couronne  ; 
le  roi  pouvait  faire  un  digne  appel  au  peuple,  disposer  jusqu'à 
la  dernière  goutte  du  sang  de  la  noblesse.  Un  pouvoir  est 
fort,  lorsqu'il  s'est  produit  et  consolidé  dans  la  marche  des 
temps;  il  doit  se  perdre  dans  la  nuit  de  Tbistoire,  afin  qu'il 
ne  soit  plus  discutable  ;  il  faut  qu'il  y  ait  une  sorte  de  foi  et 
de  prestige  qui  l'environne. 

Cela  se  voit  surtout  quand  les  périls  sont  grands  et  les 
souffrances  de  la  population  si  tristes  ;  or,  les  dernières  sonne- 
ries des  belles  fêtes  de  Noël  se  faisaient  encore  entendre,  lors- 
qu'un vent  du  nord  impélueux  amenaune  dure  gelée.  Presque 
en  une  seule  nuit  la  rivière  de  Seine  fut  prise  avec  une  inten- 
sité si  violente,  que  le  lendemain  au  soleil  on  pouvait  la  tra- 
verser à  pied.  Les  bons  bourgeois  de  Paris  s'arrêtaient  stupé- 
faits devant  ces  monceaux  de  glace  qui  tenaient  du  pont  de 
la  Tournelle  jusqu'au  faubourg  Sainl-Crermain,  nouvellement 
construit  sur  le  Pré-aux-Clercs,  naguère  si  fleuri;  tous  nar- 
raient, d'après  les  almanacbs  et  prédictions,  comment  il  se 
faisait  que  les  années  marquées  d'un  cbitTre  9  avaient  été 
rudes  en  froidure,  depuis  le  règne  de  Louis  XIII,  de  longue 
mémoire  :  ce  froid  se  prolongea  deux  mois  durant,  et  à  la 
Chandeleur,  la  sainte  fête  de  la  Purification,  quand  les  corpo- 
rations offraient  à  la  Vierge  les  cierges  rouges  et  verts,  la  ri- 
vière n'avait  pas  même  dégelé.  Les  gazettes  récitaient  mille 
merveilleuses  circonstances  :  toutes  les  côtes  de  la  grande  mer 
d'Océan  étaient  prises;  on  pouvait  marcher  à  près  d'une  lieue 
sur  une  espèce  de  lac  d'eau  salée,  tout  uni  comme  un  miroir 
et  une  glace  de  Venise.  On  avait  vu  des  oiseaux  inconnus,  au 
plumage  grisâtre,  comme  les  nuages  de  la  tempête,  venir 
s'abattre  sur  les  côtes,  et  leurs  vastes  ailes  avaient  plus  de 
deux  pieds  d'envergure.  Des  vents  de  bise  soufllaient  sur  la 
terre,  et  leur  sifflement  aigu,  leurs  mille  voix  étranges,  res- 
semblaient à  la  trompette  du  jugement  dernier,  quand  Dieu 
poussera,  de  son  bras  immense,  le  genre  humain  dans  la 
vallée  de  Josaphat.  Tous  les  fruits  de  la  terre  avaient  péri  sous 
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les  ligueurs  de  la  saison  ;  quand  le  soleil  d'avril  avait  dardé 
ses  premiers  rayons  d'or,  les  échevins  et  bons  bourgeois  des 
Villes  avaient  en  vain  cherché  la  fieur  d'argent  de  Tamandier, 
le  bouton  du  cerisier  aux  branches  rouges  comme  du  corail 
nuancé  de  perles.  La  terre  ne  s'était  point  ouverte  pour  ses 
produits  les  plus  usuels  ;  le  pauvre  laboureur  voyait  tout  son 
blé  noircir  sous  un  sol  froid  et  crevassé,  les  vignobles  des 
beaux  coteaux  du  Rhône  et  de  Bourgogne  n'étaient  plus 
qu'une  vaste  plaine  d'échalas  durs,  et  qu'où  pouvait  jeter  au 
foyer  ardent.  L'olivier  du  Midi,  avec  sa  feuille  grisâtre  et  son 
tronc  tout  noueux  comme  le  bâton  des  vieux  paysans  de  Pro- 
vence, avsUt  péri  en  une  seule  nuit  ;  les  jardins  de  Toulon 
et  d'Hyères  n'étaient  plus  parfumés  de  l'oranger  suave,  de 
ces  jasmins  odorants  sous  le  soleil,  de  ces  cassiers  si  doux, 
si  tendres,  belles  fleurs  du  Midi  au  moelleux  duvet,  qui  l'em- 
portent sur  les  fleurs  si  fades  des  contrées  septentrionales, 
comme  les  flUes  d'Espagne  et  d'Italie  l'emportent  sur  les  pâles 
beautés  du  Nord.  Le  printemps  ne  vitéclore  ni  feuilles  ni  se- 
mailles, et  quand  Tint  la  Saint-Jean  pour  la  moisson  du  blé, 
la  Saint-Michel  pour  la  vendange,  les  cultivateurs  ne  purent 
rien  recueillir  :  quelques  misins  aigres  et  clairs-semés  pen- 
daient aux  vignes;  les  épis  rares  et  noircis  donnaient  à  peine 
quelques  grains  de  blé,  et  l'on  put  se  croire  à  ces  années  de 
malédiction  que  Joseph  avait  prédites  à  l'Egypte  quand  le  Pha- 
raon vit  en  songe  les  sept  vaches  maigres  et  infécondes  sur 
le  rivage  du  Nil. 

Dès  le  mois  de  juin,  tous  les  symptômes  d'une  grande  fa- 
mine s'étaient  fisiit  sentir  dans  le  royaume  ;  la  correspon- 
dance des  intendants  avait  signalé  l'état  misérable  des  popu- 
lations accablées  d'impôts,  sans  récolte,  sans  aucun  moyen 
d'existence;  on  avait  indiqué,  comme  mesure  de  salut,  une 
nouvelle  semence  d'orge,  qu'on  recueillerait  en  août  et  sep- 
tembre *  ;  plusieurs  provinces  avaient  suivi  ce  conseil  de  pré- 
voyance ;  mais  ces  précautions  ne  pouvaient  empêcher  la  mi- 

1  Circulaire  de«  iiileiidaiits,  ma»  1109. 
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sère  et  la  faim  du  peuple.  La  guen^e  généiale  ne  permettait 
pas  rimportation  du  blé  par  le  commerce  ;  les  croisières  d'An- 
gleterre et  de  Hollande  avaient  môme  reçu  Tordre  de  saisir 
tout  convoi  de  guerre  et  de  subsistances  qui  pourrait  abor- 
der les  côtes  de  France*.  Le  conseil  dut  prendre  des  mesures 
immédiates  pour  arrêter  Tépouvantable  fléau  delà  famine. 

L'administration  publique,  sous  la  vieille  monarchie,  se 
partageait  en  deux  branches  distinctes  t  Tune,  dirigée  par  le 
parlement,  qui  avait  la  police  d'ordre,  ou  au  moins  le  jugement 
en  dernier  ressort  de  tous  les  points  du  droit  municipal  ; 
l'autre  partie  aux  mains  de  Tintendant,  le  véritable  délégué  du 
secrétaire  d'Btat,  Tagent  direct  dee  édits  royaux.  Il  y  avait  dis- 
cussion constante  entre  les  parlementaires  et  Tintendant.  A 
Paris,  le  pouvoir  municipal  était  spécialement  organisé  :  in- 
dépendamment du  prévôt  des  marchands,  le  roi  avait  créé 
un  lieutenant  général  de  police  avec  la  surveillance  de  tout 
ce  qui  tenait  à  Tordre  et  à  la  subsistance  des  populations  ;  le 
lieutenant  de  police  était  alors  M.  d'Argenson,  magistrat  sé- 
vère et  attentif.  Presque  toujçurs,  et  pour  éviter  les  confiit":, 
on  choisissait  un  parlementaire  comme  intendant  de  province  ; 
on  gagnait  ainsi  la  bienveillance  des  compagnies  souveraines, 
dont  .tous  les  membres  se  maintenaient  et  se  soutenaient 
entre  eux  comme  nés  dans  le  sanctuaire  deThémis,  ainsi  que 
le  répétaient  les  gens  de  la  Tournelle  et  de  la  grand'cham- 
bre.  Diaprés  les  vieilles  coutumes  écrites  aux  registres  de  la 
grand'chambre,  les  parlements  avaient  constamment  jugé  les 
matières  de  subsistances;  il  leur  était  dévolu  de  connaître  du 
crime  d'accaparement,  cas  de  rébellion  et  de  révolte  ;  à  eux 
aussij  pères  conscrits,  comme  ils  le  disaient  dans  leurs  livies, 
il  appartenait  de  prendre  toutes  les  précautions  de  police, 
afin  de  sauver  la  patrie  des  grandes  calamités  qui  la  mena- 
çaient. Les  parlements  saisirent  cette  circonstance  avec  joie  : 
il  y  avait  si  longtemps  qu'ils  ne  s*étaient  immiscés  aux  dis- 
cussions politiques!  Louis  XIV  leur  avait  interdit  si  for- 

1  Acte  du  éonseil,  6«  année  de  la  reine  Anne. 
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nicUeiïient  toute  action  dans  les  afTaires  d*Élat!  et  les  sub- 
sûsiances  embrassaient  si  intimement  tous  les  points  de  l'ad- 
ministration générale!  Le  conseil  de  Versailles  crut  devoir 
s'expliquer  sur  ces  prétentions  :  comme  plusieurs  parlements 
de  province  avaient  pris  l'initiative,  le  conseil  s'empressa  d'é- 
crire aux  intendants  pour  qu'ils  eussent  à  s'opposer  aux  en- 
treprises que  tenterait  l'autorité  judiciaire;  tout  ce  qui  lou- 
chait à  l'administration  ne  devait  être  décidé  que  par  les 
intendants  ;  les  arrêts  du  parlement  seraient  déférés  au  conseil 
de  Sa  Majesté,  afin  d'être  révisés  et  cassés  pour  excès  de  pou- 
voir ;  on  ne  fit  d'exception  qu'à  l'égard  de  Paris  ;  on  y  régula- 
risa une  commission  prise  au  sein  du  parlement  ;  elle  devait 
veiller,  sous  la  présidence  du  lieutenant  de  police  d'Ârgenson, 
à  l'approvisionnement  et  à  la  sûreté  de  la  capitale  *. 

Cette  répugnance  du  conseil  pour  toute  intervention  du 
parlement  excitait  au  plus  haut  point  les  murmures  des  mas- 
ses; les  bruits  les  plus  sinistres  et  les  plus  outrageants  circu* 
laient  sur  les  ministres,  les  intendants,  et  sur  le  roi  lui-même. 
Le  peuple  est  toujours  passionné:  «Pourquoi,  disait-il,  em- 
pêchoit-on  Messeigneurs  du  parlement  de  préparer  notre  pain 
quotidien?  c'étoit  parce  que  ces  braves  soutiens  du  peuple 
pourroient  voir  clair  dans  les  vols  et  rapines.  Ne  faisoit-on 
pas  des  accaparements  de  sulsistances?  qui  gagnoit  ainsi 
sur  la  faim  des  chrétiens?  c'étoient  le  conseil,  les  intendants 
et  le  vieux  roi.  — Voulez-vous  savoir  ce  qu'on  fait  du  blé? 
Allez  sur  la  Loire,  où  l'on  jette  des  millions  de  sacs  à  la  ri- 
vière; on  laissoit  pourrir  la  farine  dans  les  greniers,  et  tout 
cela  pour  favoriser  les  spéculations  des  traitants  «.  »  A  toutes 
les  époques  de  crises  publiques  ces  plaintes  se  produisent  les 
mêmes  avec  une  indicible  aigreur;  il  est  possible  que  quelque 
intendant  ait  spéculé  sur  la  misère  et  levé  l'impôt  du  sang; 
mais  Louis  XIV,  le  prince  le  plus  fier,  le  plus  national  de  sa 
race,  ne  fit  pas  lui-môme  des  accaparements  ;  il  n'est  parlé  de 

1  Arrêt  du  conseil.  Ayril  1709. 
*  Journal  de  La  Haye.  Juin  1709. 
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cette  accusation  que  dans  les  painphlets  de  Tocole  hollan- 
daise, et  dans  quelques-uns  de  ces  Mémoires  pleins  de  hon- 
teuses révélations  :  quand  on  a  au  cœur  le  sentiment  de  la 
gloire  et  de  Thonneur  d'une  couronne,  il  est  impossible  que 
Ton  trafique  de  la  faim  d*un  peuple  que  Ton  veut  grandir  ! 
Les  parlementaires  avec  la  conviction  des  conquêtes  politi- 
ques que  les  circonstances  difficiles  pouvaient  favoriser,  s'ef- 
forçaient d'abord  d'accroître  leur  popularité  à  Paris  et  dans  la 
province  ;  les  chambres  du  parlement  se  réunirent  sous  les 
vieilles   voûtes  du  Palais-de-Justice,  et  MM.  les  conseillers 
examinèrent  avec  la  plus  profonde  sollicitude  le  moyen  de 
soulager  les  maux  du  peuple.  Messieurs  se  cotisèrent  en  la 
buvette.  Tous  ceux  qui  portaient  bonnet  à  mortier,  M.  le  pre- 
mier président,  le  président  des  chambres  et  de  la  Toumelle, 
donnèrent  600  livres,  et  les  simples  conseillers  300.  Ce  n'était 
pas  grand'chose  sans  doute,  mdis  tous  les  parlementaires 
étaient  très  serrés  en  leurs  dépenses  ;  on  avait  bien  de  la 
peine  à  leur  tirer  quelques  deniers  pour  les  pauvres  à  Pâques 
et  à  la  Saint-Michel  ;  en  cette  occasion,  MM.  du  parlement 
voulaient  gagner  de  l'influence  politique,  et  voilà  pourquoi 
ils  votaient  10,000  livres  en  corps.  La  pénurie  augmentait  ;  la- 
peur,  qui  s'était  glissée  dans  les  esprits,  faisait  resserrer  les 
subsistances;  le  blé  se  gardait  aux  campagnes;  les  marchés 
étaient  vides,  et  en  vain  les  intendants  promettaient  une  prime 
à  quiconque  apporterait  des  sacs  de  Êirine  ou  de  blé  aux  mar- 
chés et  halles  de  Paris.  Un  arrêt  du  conseil  enjoignit  comme  * 
mesure  de  sûreté  générale  que  chaque  particulier  devait  faire 
l'exacte  déclaration  de  tous  les  grains,  farines,  légumes  qu'il 
avait  dans  ses  mains,  et  peu  importait  que  ce  fût  un  noble, 
un  parlementaire  ou  même  une  communauté  religieuse  ;  la 
punition  était  semblable  ;  les  subsistances  se  trouvaient  con- 
fisquées au  profit  du  pauvre;  la  peine  fut  grandie  jusqu'à 
la  mort;  car  dans  les  époques  de  crises,  la  mort  seule  parait 
assez  forte  pour  imprimer  la  terreur  ^ 
*  Arrêt  du  conseil,  avril  1709. 
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11  y  avait  eu  des  symptômes  très  alarmants  à  Paris  et  dans 
quelques  cités  importantes  de  province  ;  comme  il  s'agissait 
d*une  rébellion  produite  par  le  désespoir  et  la  misère,  le  con- 
seil commanda  aux  intendants  d^agir  avec  une  grande  modé- 
ration et  beaucoup  de  prudence.  A  Paris,  il  y  eut  deux  ou 
trois  émeutes;  les  archers  préférèrent  se  retirer  devant  le 
peuple  révolté,  que  d'employer  les  armfes  contre  les  halles  •. 
Ce  n'était  pas,  certes,  le  système  générai  du  gouvernement  de 
Louis  XIV  :  on  réprimait  vivement  et  fortement  ;  ne  ravait-on 
pas  vu  dans  lei^  Gévennes?  Mais  ici  où  était  la  cause  de  l'irri- 
tation des  masses?  le  manque  de  pain  ;  la  multitude  était  af- 
famée l  pouvait-on  la  faire  passer  par  les  armes  du  guet  et 
des  archers  à  pied  et  à  cheval,  ou  de  la  grande  maréchaus- 
sée de  Paris?  Le  système  de  prudence  et  de  douceur  fût  mis 
en  parfaite  exécution  par  le  lieutenant  général  de  police.  S'il 
y  a  quelque  chose  de  décourageant  pour  l'administration  pu- 
blique, c'est  que  ses  efforts  sont  presque  toujours  calomniés, 
et  ses  tentatives  de  répression  mal  jugées.  Sans  doute  les 
plaintes  n'étaient  pas  toutes  dénuées  de  fondement  :  il  y  avait 
des  douleurs,  de  la  misère,  et  les  hommes  pervers  profi- 
taient de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  tristesses  :  il  y  eut  de 
colossales  fortunes  faites  sur  les  masses  souffrantes,  des  vam- 
pires rongèrent  les  os  et  les  chairs  du  pauvre  mourant  de 
faim;  mais  l'administration,  en  général  prévoyante,  pater- 
nelle, prit  toutes  les  précautions;  la  douleur  est  injuste,  elle 
accuse  parce  qu'elle  souffre  î  On  réunit  les  administrateurs 
distingués,  et  M.  d'Argenson  se  montra  supérieur  aux  circon- 
stances difficiles.  Paris  et  la  province  furent  maintenus  dans 
l'obéissance  durant  cette  crise,  qui  se  prolongea  pendant  toute 
l'année. 

Le  temps  était  bien  choisi  pour  publier  des  pamphlets  har- 
dis et  factieux  contre  le  roi ,  ce  monarque  qui  avait  alors  à 
lutter  contre  toute  l'Europe  pour  défendre  le  territoire  et  la 
nationalité  française  par  des  efforts  inouïs!  on  ne  ménageait 

*  Reg.  de  rHôtel-de-Ville,  ad  ami,  1709. 
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pas  celle. position,  pourtant  si  grave!  Aux  jours  de  prospé- 
rité et  de  jeunesse,  les  vers  élogieux  n'avaient  pas  manqué 
aux  gloires  de  Louis  XIV;  on  avait  déifié  ses  passions, 
élevé  des  temples  à  ses  vices  ;  aujourd'hui  que  le  malheur 
était  venu,  on  frappait  le  roi  à  coups  redoublés  ;  on  parodiait 
en  vers  moqueurs  le  Pater  noster,  celte  antique  el  sainte 
IHCière  :  «  Notre  Père  qui  êtes  à  Marly,  voire  nom  n*est  plus 
glorieux.  Voire  volonté  rfest  faite,  ni  sur  la  teiTe,  ni  sur  la 
mer.  Rendez-nous-  aujourd'hui  notre  pain,  parce  que  nous 
mourons  de  ftiim.  Pardonnez  à  vos  ennemis  qui  vous  ont 
battu,  mais  ne  pardonnez  pas  à  vos  généraux,  et  ne  nous  in> 
duisez  point  en  tentation  de  changer  de  maftre;  mais  diMi- 
vrez-nous  de  la  Mainlenon.  Ainsi  soil-il. »  Les  pamphlets  abor- 
daient hardiment  la  vie  du  roi  :  «  Comment  traltoit-il  son 
peuple?  quel  étoit  ce  prince  qui  jetoit  ainsi  tout  Paris  dans 
la  misère  profonde?  Voulezi'vous  savoir  sa  vie  *  ?  il  avoit  reçu 
son  éducation  sous  le  fourbe  Mazarin  ;  dans  sa  jeunesse  11 
avait  été  un  joyeux  compagnon  ;  ses  amours  ne  distinguoien^ 
pas  :  le  roi  prenoil  tout,  vieilles  et  jeunes,  veuves  ou  filles  . 
quand  il  fut  grand  garçon,  ils'aliribua  sans  façon  le  soleil  pour 
devise;  il  s^étoil  fait  appeler  Louis-le-Grand  et  même  fils  aîné 
de  l'Église;  de  qui  éioit-il  fils? on  ne  savoit  pas  précisément, 
et  Ton  avoit  besoin  de  vérifier  sa  naissance;  il  avoit  été  vert 
galant,  et  néanmoins  11  fit  bon  ménage  ;  il  n'eut  qu'un  fils  lé- 
gitime, mais  combien  de  bâtards  à  la  façon  de  Barbari!  le 

>  Qui  veut  ouïr,  qui  vent  chanter  Sou  frère  fut  d'autre  façon, 

Une  chanson  nouTelle  f  La  faridondaine,  la  faridondon, 

C'est  de  Louis  le  grand  guerrier  Et  tnt  dit-on  femme  et  mari, 

Une  histoire  fidèle,  A  la  façon  de  Barbari. 

Qui  reçut  l'éducation,  Il  prit  un  soleil  rayonnant 
La  faridondaine,  la  faridondon.  Pour  faire  sa  devise  ; 

Sous  le  fourbe  Hazarini,  î\  fût  nommé  Louis-le-Grand 
A  la  façon  de  Barbari.  Fils  aîné  de  l'Eglise; 

Jeune,  il  fut  un  bon  comfwgnon,  Sur  sa  naissance  et  sur  ce  nom, 

(jrand  abatteur  de  quilles  ;  La  faridondaine,  la  faridondon, 

Vieilles,  jeunes,  tout.lui  fut  bon,  Chacun  sait  tout  ce  qu'on  a  dit, 

Soit  veuves,  femmes  ou  filles  ;  A  la  façon  de  Barbari,.etc. 
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compte  ne  peut  en  être  fait.  Il  lit  avec  grand  fracas  renvei-ser 
les  murailles,  mais  il  évita  prudemment  les  combats  :  fut-il 
brave,  fut-il  poltron?  c'est  une  opinion  partagée.  L'art  dans 
lequel  Louis  fut  habile,  c'est  à  remuer  la  terre.  Quels  noms 
ne  lui  a-t-on  pas  donnés?  Alexandre,  César,  Salomon;  cha- 
cun sait  maintenant  ce  qu'en  pense  Paris.  Les  vieilles  lois 
furent  abolies,  tous  les  privilèges  foulés  aux  pieds,  parce  que 
c'étoit  son  bon  plaisir  ;  il  voulut  tellement  le  bien  de  ses  su- 
jets, qu'il  leur  prit  jusqu'au  dernier  sou,  et  chaque  jour  il  fit 
passer  un  édit  de  finances.  Tant  qu'il  fut  jeune  et  vigoureux, 
le  roi  donna  tout  à  la  jupe;  quand  il  fut  vieux  et  goutteux, 
il  fut  la  dupe  des  dévots  ;  aux  temps  de  Louvois,  de  Golbert  et 
de  Letellier,  les  afiaires  alloient  bien  encore,  mais  aujourd'hui 
elles  sont  conduites  par  un  double  bidet  et  une  grande  rosse  ; 
c'est  Maintenon  qui  les  attèle  et  les  dirige.  Cependant  tout  cela 
marcha,  jusqu'à  ce  qu'un  certain  milord  appliqua  soufflet, 
gourmade  à  notre  nation  ;  Marlborough  se  vante  de  réduire 
prochainement  la  vineuse  Champagne;  il  faudra  voir  si  le 
grand  Bourbon  se  hasardera  jusqu'à  l'en  empêcher  *.  » 

Tels  étaient  les  couplets  chantés  secrètement  contre  le  roi 
Louis  XIV  et  les  actes  de  son  conseil.  Ces  vers  acérés  étaient 
généralement  l'œuvre  des  réfugiés  en  Hollande  et  en  Angle- 
terre :  ces  gentilshommes  exilés  de  la  patrie  se  vengeaient 
contre  le  roi  de  la  persécution,  et  l'on  répétait  toutes  ces  épi- 
grammes,  dans  les  parloirs  de  bourgeois,  au  café  Laurent, 
réunion  des  poètes  à  mauvaise  langue.  Quand  un  pouvoir  est 
malheureux,  on  se  venge  de  ses  jours  de  prospérité  en  l'acca- 
blant de  satires:  tant  que  la  victoire  éblouit  le  peuple,  il  ad- 
mire et  chante  d'enthousiasme;  mais  lorsque  le  bonheur  se 
voile,  alors  commencent  les  pamphlets,  les  violentes  diatribes. 
Il  y  a  de  l'ingratitude  et  beaucoup  de  lâcheté  dans  l'opinion 
publique  ;  elle  va  aux  vainqueurs,  et  rarement  aux  vaincus. 
Le  peuple  ressemble  aux  esclaves  qui  suivaient  les  roues  du 
char  triomphateur  à  Rome  ;  ces  esclaves  bravaient  la  pous-  • 

1  Recueil,  Mas,  de  Maurepas.  Diblioth.  roy.,  ann.  1709. 
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siùre  dansJa  voie  Appienne,  pourvu  qu'ils  vissent  de  Tœil  le 
consul  victorieux,  les  légions  et  leurs  glorieux  étendards. 
Mais  quand  la  fortune  abandonnait  le  consul,  alors  ils  Tacca- 
blaient  de  huées,  et  le  précipitaient  de  la  roche  Tarpéienne 
avec  des  grincements  de  rage  et  d'affreuses  imprécations  ! 
Ainsi  fut  Topinion  pour  Louis  XIV,  à  ce  temps  de  périls  où  le 
roi  défendaitavec  uneénergie  puissante  la  nationalité  française 
et  rimposaut  système  commencé  par  Henri  IV  et  Richelieu. 

La  plupart  des  épigrammes  et  des  paroles  ardentes  contre 
Louis  Xrv  se  récitaient  dans  les  salons  du  vieux  Paris;  la 
partie  élégante  et  nouvelle  de  la  cour  habitait  Versailles,  et 
n'avait  à  Paris  qu'un  hôtel  comme  pied*à-terre,  quand  le  roi 
venait  faire  ses  stations  à  Notre-Dame,  ou  visiter  THÔteUde- 
Ville  en  Grôve.  Il  n'était  pas  de  mode  d'habiter  la  cité  de  la 
Fronde  et  des  révoltes  populaires.  Le  roi  en  tenait  compte,  et 
jamais  il  ne  traita  favorablement  les  courtisans  de  Versailles 
qui  voyaient  les  salons  de  Paris  :  indicible  ressentiment  que 
manifestait  Louis  XIV  pour  tout  ce  qui  se  rattachait  de  près 
ou  de  loin  aux  troubles  municipaux  de  l'époque  de  sa  mioo* 
rite.  Les  sociétés  de  Paris  se  divisaient  en  deux  classes  :  d'a- 
bord les  salons  et  les  ruelles  du  Marais ,  toujours  si  causti- 
ques; salons  composés,  pour  la  plupart,  de  vieilles  femmes 
spirituelles,  mordantes,  qui  avaient  passé  leur  jeunesse  avec 
le  Mazarin  ou  madame  de  Lesdiguières  aux  jours  d'agitations 
et  de  tourmentes  de  rHôtel-de-Ville  ;  là,  on  ne  s'épargnait  pas 
les  coups  de  langues  contre  la  cour  de  Versailles;  on  disait 
les  aventures  scandaleuses  du  roi,  son  repentir  tardif  et  sa 
dévotion  de  vieillard.  Toutes  ces  femmes  avaient  connu  les 
exilés  qui  avaient  fui  les  rigueurs  de  Louis  XIV  depuis  la 
Fronde;  elles  correspondaient  avec  eux  à  Londres  ou  à  La 
Haye.  Les  parlementaires  déploraient  la  perte  de  leurs  vieux 
privilèges,  de  leur  droit  de  grande  remontrance,  alors  qu'ils 
étaient  maîtres  de  l'adminislralion  de  la  justice  et  de  l'Hôtel- 
de-Ville  avec  M.  le  prévôt  des  marchands,  belle  époque  pour 
la  grand'chambrc  et  laTournelle!  Le$  autres  salons  apparte- 
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naienl  au  faubourg  Saint-Gtermain,  nouvellement  MU  en  bril- 
lants hôtels  et  orné  des  plus  gracieux  jardins  :  qui  ne  con- 
naissait la  longue  nie  de  l'Université,  la  rue  de  Bourbon,  si 
droite  et  alignée,  construite  sur  la  riante  vallée  du  I>ré-aux- 
Glercs,  et  cette  rue  de  la  Planche  où  Ton  ne  comptait  encore 
que  trois  hôtels,  petits  Versailles  des  familles  de  Luxembourg, 
de  La  Rochefoucauld  et  de  Saint-Yon  ?  La  société  du  faubourg 
Saint-Germain,  moins  caustique,  moins  causeuse  que  celle  du 
Marais,  subissait  plus  facilement  les  mœurs  de  la  cour  de 
Marly,  les  dominations  de  la  favorite  et  les  derniers  reflets  de 
la  grandeur  de  Louis  XIV  :  aussi  le  roi  pardonnait-il  à  se$ 
courtisans  de  faire  bâtir  un  hôtel  dans  le  noble  faubourg. 

Au  fond  de  la  rue  des  Tournelles  était  une  maison  de 
jolie  apparence ,  à  une  portée  d'arquebuse  de  la  Bastille  ; 
là  vivait  une  femme  de  quatre-vingt-six  ans  déjà,  gra$se, 
la  figure  large  et  ronde,  la  tôte  relevée  par  une  perruque 
frisée  à  boucles,  telle  qu'on  les  portait  dans  la  jeunesse  de 
Louis  XIV  ;  son  salon  était  tout  en  damas ,  comme  sous  la 
Fronde*  Cette  femme  était  Anne  de  Lenclos,  plus  habituelle- 
ment célèbre  sous  le  nom  de  Ninon.  Je  n'ai,  jamais  touché 
la  vie  de  Ninon  eans  éprouver  un  dégoût  profondément  senti  * 
c'est  l'expression  du  vice  lout  coloré  d'esprit,  et  se  justifiant 
pour  ainsi  dire  à  force  d'élégance«  Le  caractère  de  Harion 
Détonne  est  celui  d'une  courtisane  comme  on  en  voit,  hélas! 
dans  la  triste  histoire  du  débordement  des  passions  ;  on  sait 
à  quoi  s'en  tenir,  on  prend  Marion  Delorme  pour  ce  qu'elc 
vaut;  c'est  là  débauche  couronnée  de  fleurs.  Mais  Ninon  n'est 
pas  une  courtisane ,  c'est  une  femme  qui  raisonne  ses  pen- 
chants, son  épicurisme;  elle  marche  froidement  dans  saî  vie 
libertine;  elle  parfume  ses  vices  de  toutes  ses  grâces,  elle 
em'bellit  la  corruption  ;  son  sensualisme  égoïste  court  au 
plaisir  avec  lin  sentiment  tout  personnel,  et  ce  caractère 
que  les  temps  de  jeunesse  et  de  dissipation  pourraient  ex- 
pliquer, Ninon  le  conserve  dans  ses  vieux  jours,  quand  les 
rides  viennent  flétrir  ses  traits  ;  la  croyance  qui  parle  si 
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doucement  au  cœur,  elle  la  rejette;  comme  elle  est  sans  ima- 
gination, elle  n'a  pas  de  foi,  pas  plus  dans  le  principe  reli- 
gieux qu'en  elle-même  et  en  ses  amanls.  Est-il  quelque  chose 
de  plus  triste  que  cette  vieille  folle  qui  se  vante  de  taire  un 
amour  à  sa  quatre-vfngtièûie  année?  et  quel  amour  que  cet 
abbé  de  Cbâleauneuf,  impie,  sans  cœur  lui-même,  et  profes- 
sant l'athéisme  en  face  de  cette  lête  blanchie  d'une  maîtresse 
qui  s'avance  vers  la  tombe,  dernier  lit  de  la  courtisane!  Ninon 
de  Lenclos  est  une  de  ces  physionomies  perverses  qui  oui 
égaré  le  plus  de  jeunes  imaginations,  parce  qu'elle  est  une 
justification  de  la  vie  libertine  et  avouée  que  la  bonne  com- 
pagnie salue:  les  faiblesses  peuvent  se  îaire  pardonner;  mais 
une  société  est  perdue  quand  elles  prennent  la  place  de  la 
vertu ,  et  que  l'encens  vient  à  elles.  Le  salon  de  Ninon  de 
Lenclos  était  une  réunion  mordante  de  ce  que  Ton  appelait 
alors  la  cabale  ;  cette  opposition  avait  succédé  à  la  Fronde  ; 
elle  était  déchaînée  contre  Louis  XIV  et  madame  de  Maintenon 
surtout;  on  s'en  gênait  d'autant  moins  que  mademoiselle 
d'Âubigné  avait  commencé  sa  petite  fortune  dans  la  sociélé 
de  Ninon  de'  Lenclos.  On  savait  au  Marais  toutes  les  plus 
anciennes  histoires  sur  la  précieuse  madame  Scarron,  alors 
qu'elle  allait  dans  le  monde  en  quittant  le  chevet  du  pauvre 
et  joyeux  malade  de  la  reine  ;  on  se  passait  en  souriant  la  liste 
de  ses  adorateurs,  ou  au  moins  on  traitait  d'égal  à  égal  avec 
cette  souveraine.  Madame  de  Maintenon  pouvait-elle  garder 
le  masque  pour  Ninon  qui  avait  guidé  ses  premiers  pas  dans 
la  vie  galante  et  mondaine?  aussi  la  favorite  n'était  pas  épar- 
gnée, et  Ton  tournait  en  moquerie  ses  sentiments  de  dévotion 
et  de  repentir.  Le  Marais  était  pourtant  officiellement  en  paix 
avec  Versailles  ;  madame  de  Maintenon  ménageait  beaucoup 
sa  vieille  protectrice  qui  l'avait  conduite  dans  son  enfance  de 
galanterie  ;  quand  on  a  confié  lés  secrets  de  son  cœur  ou  de 
sa  vie,  on  se  crée  une  sorte  de  dépendance,  une  sujétion  que 
les  gi-andeurs  nouvelles  ne  peuvent  pas  toujours  secouer. 
Si  vous  parcouriez  ce  salon  de  mademoiselle  de  Lenclos, 
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vous  trouviez  caché  dans  un  large  fauteuil  un  homme  de 
trente-six  ans  environ,  un  peu  causeur,  caustique;  il  avait 
nom  J.-B.  Rousseau,  poète  alors  impie  et  épicurien,  plus  tard 
dévot  et  pindarique,  dont  on  récitait  partout  les  satiriques 
couplets.  La  grande  littérature  de  Loui3  XIV  n'existait  plus  : 
Boileau  seul ,  survivant  comme  une  ombre,  était  parvenu  à 
la  vie  la  plus  avancée;  tout  adonné  à  la  dévotion,  il  s*était  af- 
filié à  la  pieuse  maison  de  Port- Royal,  comme  le  plus  fervent 
de  ses  adeptes.  Alors  se  montrait  une  littérature  moqueuse  et 
impie  :  J.-B.  Rousseau  avait  gagné  sa  célébrité  par  des  cou- 
plets obscènes  qui,  du  café  Laurent,  rendez-vous  de  la  com- 
pagnie littéraire,  avaient  retenti  dans  la  plus  haute  société  de 
Paris.  Il  est  des  temps  où  Ton  conquiert  sa  réputation  en  suant 
le  scandale,  et  les  bruits  qui  avaient  attribué  à  Rousseau  le 
poëme  de  la  Mcfisade  contre  le  vieux  testament  et  le  christia- 
nisme, avaient  grandi  le  poète,  depuis  si  repentant  dans  ses 
odes  saintes  ^ 

A  ses  côtés  était  assis  un  abbé  au  petit  collet,  fort  jovial, 
bon  convive  de  table,  faisant  gracieusement  les  vers  :  qui  ne 
connaissait  Tabbé  de  Chaulieu ,  expression  de  cet  épicurisme 
qui  passe  son  existence  aux  festins  et  aux  fêtes;  vie  de  sens 
et  d*appétit  charnel,  étourdissement  perpétuel  pour  s'empê- 
cher d'entendre  le  cri  et  la  douleur  de  Tâme!  L'abbé  de  Chau- 
lieu était  le  convive  des  délicieux  soupers ,  tels  qu'ils  com- 
mençaient alors  à  l'imitation  de  la  média  notte  d'Italie;  il 
avait  de  la  grâce  dans  les  vers,  une  pensée  et  une  rime  in- 
souciantes ;  l'abbé  de  Chaulieu  était  l'ami  de  La  Fare,  poète 
élégant  qui  donnait  l'impulsion  à  celte  école  des  bouquets  à 
Chloris,  apanage  du  xviii«  siècle.  Celte  société  de  petits-abbés 
impies  et  libertins  est  désolante  pour  la  morale,  jusqu'au  car- 
dinal de  Bernis,  le  chantre  erotique  des  mœurs  éhontées  de 
ces  temps  d'ivresse  et  de  tristes  débauches  d'esprit  et  de 

<  Le  Recueil  Mas.  des  chansons  Maurepas  contient  plasieurs  pièces  sa- 
tiriques composées  dans  ce  fameux  café  lAurent,  qui  était  alors  situé  rue 
Daupliine. 
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corps.  Le  xyiu''  siècle  est  comnie  un  gmnd  festin  de  Bal- 
tbazar  pour  la  monarchie  de  France;  c*est  le  temps  où  Ton 
s'asseoit,  couronné  de  fleurs,  au  banquet  de  la  vie,  et  la  ré- 
volution se  prépare  pour  traîner  dans  le  sang  toute  la  vieille 
société.  Non  loin  de  Ghaulieu  se  plaçait  habituellement  Fon- 
tenelle,  à  ses  cinquante  ans  déjà;  le  médiocre  auteur  d*.4^ar 
venait  de  se  distinguer  par  la  publication  de  ses  Entretiens  sur 
la  pluralité  des  mondes,  ouvrage  remarquable,  où  perçaient  les 
idées  du  wui^  siècle,  époque  insolente  envers  Dieu  même. 
Foritenelle  était  causeur,  sorte  de  répertoire  vivant  de  la  belle 
«littérature  de  Louis  XIY  qu'il  avait  vue  dans  sa  jeunesse;  la 
plus  tendre  amitié  le  liait  à  La  Mothe-Houdart,  cet  écrivain 
infatigable,  qui  avait  donné  au  théâtre  tant  de  pièces  alors  à, 
la  mode.  Il  ne  s'agissait  plus  de  vastes  conceptions  sur  le 
modèle  des  anciens,  mais  de  petits  drames  charpentes  sur 
ridée  simple  et  fine  d'un  vaudeville.  La  société  se  raillait  des 
choses  sérieuses,  des  études  fortes;  on  courait  écouter  les 
futilités  qui  peuvent  distraire  la  vie.  Ces  pièces  étaient  jouées 
par  les  princes  et  les  princesses  de  la  cour.  Il  s'était  fait  une 
association  sans  tenue  et  sans  gêne;  les  grands  donnaient 
eux-mêmes  cet  exemple  de  confusion  :  rien  de  hardi  en  pa- 
roles comme  les  coteries  de  la  princesse  de  Conli,  de  Ven- 
dôme, des  princes  du  sang  en  général,  dissertant  sur  toutes 
choses,  et  contre  la  religion  surtout.  Il  devenait  de  bon  ton 
d'être  incrédule,  peut-être  par  esprit  d'opposition  à  une  cour 
essentiellement  pieuse  :  la  vieille  Ninon ,  l'abbé  de  Château- 
neuf,  brillaient  par  cette  impiété  absolue  qui  ne  respectait 
rien  de  ce  que  la  foi  chrétienne  adore  ^  Dans  une  de  ces 
chaudes  soirées  de  dispute  et  de  plaisirs  sensuels,  l'abbé  de 
Chàteauneuf  présenta  un  enfant  à  peine  sorti  de  ses  premières 
études  ;  il  avait  dix  ans  environ,  était  frêle  de  corps  ;  ses  yeux 
étaient  vifs  et  moqueurs  ;  son  nez  pointu  descendait  sur  des 
^  L'abbé  de  Chàteauneuf  mourut  en  1709,  à  Paris;  on  a  de  lui  quel- 
ques pièces  de  vers  insérées  dans  les  œuvres  de  J.-B.  Rousseau,  et  un 
Traité  de  la  Musique  des  AtwienSf  imprimé  à  Paris,  1726,  in-8^ 
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lèvres  pincées;  il  avait  Tair  caustique  et  méchant  ;  cet  enfant 
avait  nom  Arouet  ;.  il  était  neveu  et  ûlteni  de  rabbé  de  Ghâ« 
taauneuf.  Ninon  le  caressa  beaucoup,  quand  son  amant  lui 
conta  que  le  petit  Ârouet  faisait  agréablement  les  vers,  et 
qu'il  avait  été  si  hardi  en  ses  essais  de  philosophie,  que  le 
père  Le  Jay  avait  dit  de  lui  :  «  Cet  eniant  sera  le  plus  dange- 
reux ennemi  de  la  religion.  »  Ce  fut  asseis  pour  que  la  vieille 
allé  le  prit  sous  la  protection  de  ses  rides  toutes  plaquées  de 
rouge;  le  petit  Arouet  devint  Tenfantgàté  de  la  maison;  sa 
protectrice  lui  légua  2,000  livres  par  testament,  afin  d'acheter 
une  bibliothèque. 

Non  loin  de  Thôtel  de  mademoiselle  de  Lenclos,  près  de  la 
rue  de  Beauce  au  Marais,  avait  longtemps  vécu  une  vieille 
hlle  aussi;  mais  quelle  différence  dans  les  mœurs  et  dans  les 
habitudes  de  leur  vie  !  mademoiselle  de  Scudéry,  la  chaste,  la 
chevaleresque  Sapho,  comme  le  disaient  les  beaux  esprits» 
arrivait  à  son  extrême  caducité.  Quelle  douce  créature  que 
mademoiselle  de  Scudéry  !  Il  y  avait  dans  cette  àme  quelque 
chose  d'angélique;  cette  respectable  fille  n*avait  pas  un  re- 
proche à  se  faire  en  sa  vie  ;  jamais  elle  n'avait  dit  un  mot 
dur,  une  parole  médisante;  elle  allait  rarement  à  Versailles» 
mais  elle  y  était  toujours  accueillie  par  le  roi  avec  une  affable 
distinction.  Quand  ou  voyait  s'approcher  du  perron  du  châ- 
teau une  chaise  à  bras  tout  à  ramages,  Louis  XIV  s'écriait  : 
«  Voici  notre  Sapho  !»  et  le  premier  gentilhomme  de  la  cham* 
bre  était  envoyé  pour  lui  ofiGrir  son  bras.  Mademoiselle  de 
Scudéry,  conservant  toutes  les  habitudes  des  siècles  de  galan- 
terie, parlait  encore  la  langue  de  la  minorité  .de  Louis  XIV; 
elle  avait  préservé  des  ravages  du  temps  un  pieux  et  saint 
enthousiasme  pour  les  chastes  amours  et  les  grands  coups 
d'épées;  l'esprit  de  ses  livres  était  si  pur,  si  parfumé  de 
beaux  sentiments  et  d'actions  chevaleresques!  Lorsqu'une 
époque  devient  matérielle,  elle  se  plait  à  tourner  en  ridicule 
ces  nobles  caractères  qui  survivent,  reliques  ifltactes  des 
généralions  plus  naïves  el  plus  croyantes,  Mudeuioisellt*  de 


LOUIS  XIV.  331 

Scudéry  en  étail  encore  à  ses  romans  de  CMÎ«c,  aux  délica- 
tesses d'Artamène  ou  de  Cyrus,  et  Von  marchait  vers  une  lit- 
térature sceptique  qui  détruisait  la  poésie  et  matérialisait 
tout,  le  corps  et  Tesprit.  Mademoiselle  de  Scudéry  était  la 
femme  aux  saintes  illusions,  à  ces  délicieuses  erreurs  de 
rame  qui  bercent  et  consolent  la  vie.  La  réputation  populaire 
de  mademoiselle  de  Scudéry  était  immense  :  on  la  citait  comme 
un  ange  dans  tout  le  Marais;  il  n*était  pas  une  courageuse 
action  qu'elle  ne  s'imposât  pour  préserver  l'innocent  des 
mains  de  la  justice,  pour  sauver  Thonneur  d'une  jeune  fille, 
ou  réparer  les  infortunes  des  mauvais  jours.  Quand  elle  mou- 
rut, la  chaste  Sapho,  il  y  eut  querelle  entre  plusieurs  pa- 
roisses pour  se  disputer  ses  funérailles;  elle  donna  son  corps 
à  rhospice  des  Enfants-Rouges,  qui  avait  tant  reçu  de  sa 
bienfaisance  et  avôisinait  sa  modeste  maison  *  ! 

Le  XVIII*  siècle  commençait  spécialement  empreint  de  l'es- 
prit incrédule  et  dissertaleur  ;  les  chefs  de  ces  doctrines 
ne  vivaient  pas  en  France.  Comme  Texamen  était  né  avec 
la  réforme ,  c'était  aussi  dans  le  pays  de  la  réformalion 
que  se  développaient  les  principes  du  doute  pour  débor- 
der en  France  avec  les  écrits  de  l'école  hollandaise.  Bayle 
se  posait  avec  sa  grande  réputation;  ses  Nouvelles  de  la 
République  des  Lettres,  son  Dictionnaire  critique,  œuvre  de 
patience ,  d'érudition  et  d'esprit ,  jetaient  d'étranges  hésita- 
tions dans  la  croyance  humaine  ;  plus  Bayle  était  modéré 
dans  l'expression  de  ses  idées,  plus  elles  produisaient  une 
impression  profonde  dans  le  monde  savant.  Bayle  mourut  ; 
mais  ses  écrits  vécurent  au-delà  de  la  tombe,  pour  servir 
la  petite  érudition  du  xviii*  siècle.  Basnage  fut  comme 
Bayle,  son  ami,  l'historien  du  scepticisme  ;  j'ai  déjà  parlé  de 
ses  travaux  immenses,  lourdes  compilations  avec  ce  style 
diffus  des  réfugiés.  On  ne  peut  nier  que  cette  grande  masse 
de  livres,  que  cette  érudition  fabuleuse  de  tous  ces  hommes 

*  Mademoiselle  de  Scudéry  avait  quatre-vlngt^uatorze  ans  lorsqu'elle 
mourut,  le  2  juin  1701. 


332  LOUIS  XIV. 

du  doute,  n'ait  dominé  les  premiers  éciivains  de  rincrédulité 
en  France.  La  science  de  Voltaire  n'est  qu'un  spirituel  déve- 
loppement des  doctrines  de  Bayle  ;  c*est  la  même  école,  plus 
'  française,  plus  appropriée  à  nos  goûts  et  à  Tesprit  du  peuple, 
mais  n'apportant  pas  un  seul  fait  nouveau. 

A  côté  de  ces  opinions  fatales  à  toutes  les  croyances,  se  pla- 
çait la  magnifique  hiérarchie  des  orateurs  do  rfCp^lise  chré- 
tienne ;  je  ne  sache  rien  qui  puisse  être  comparé  à  cette  suc- 
cession d'écrivains  et  de  moralistes  qui  part  de  Bossuet  et  va 
finir  à  Massillon.  Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  point  de  vue 
religieux  et  comme  les  organes  d'une  grande  croyance  qu'il 
faut  louer  ces  admirables  prêtres  de  l'Église,  mais  encore 
comme  les  interprètes  intimes  de  l'âme  et  des  misères  de 
notre  nature.  La  puissante  tête  de  Bossuet  s'était  affaissée  sous 
la  mort  la  même  année  que  Bourdaloue^  la  plus  fière  des  intel- 
ligences avait  précédé  de  quelques  jours  dans  la  tombe  le  plus 
touchant  des  moralistes,  le  plus  fort  de  tous  les  dialecticiens; 
Bossuet  est  la  pensée  de  gouvernement  dans  l'Église,  c'est 
l'homme  d'État  du  catholicisme  ;  Bourdjloue  est  le  raisonneur 
qui  veut  convaincre  quand  l'autre  gouverne  et  agit;  Masca- 
ron  *  et  Fléchier  *  sont  les  coloristes  de  la  belle  morale  catho- 
lique ;  ils  pénètrent  dans  la  conviction  par  la  brillante  har- 
monie de  la  langue,  par  cette  musique  d'un  magnifique 
dialecte  ;  Massillon  est  l'orateur  de  l'âme,  l'écrivain  supérieur 
qui  émeut  les  entrailles  des  riches  et  des  heureux  de  la  terre. 
L'histoire  ne  présente  rien  de  comparable  â  cette  immense 
école  de  l'Église  qui  réveille  les  grands  principes  d'humanité 
au  milieu  de  la  société  indifférente  pour  le  pauvre  peuple. 
Toutes  les  oppositions  étaient  silencieuses  ;  les  Parlements, 
les  parloirs  de  bourgeois  n'avaient  plus  aucune  liberté  d'ex- 
pressions :  quel  frein  pouvait  alors  trouver  l'autorité  royale 

1  Bossuet  mourut  le  12  avril,  et  Boardaloue  le  13  mal  1704. 
s  Mascaron  mourut  évêque  d*Agen,  en  1703. 
s  Fléchier  mourut  à  Montpellier,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  le  16  fé- 
vrier 1710. 
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loule-puissanle  ?  quelle  voix  pouvait  s'élever  pour  jeter  aux 
grands  de  la  terre  les  souffrances  des  multitudes  ?  La  parole 
des  orateurs  chrétiens  ne  manqua  jamais  aux  misères  du 
monde;  à  travers  quelques  éloges  délicats  et  sévères,  Bourda- 
loue,  Bossuet  marchaient  le  front  haut  à  ces  austères  vérités 
morales  qui  secouaient  la  conscience  des  rois  :  le  vieux  et  le 
nouveau  Testament  leur  offrait  mille  épisodes  de  transparente 
application  que  les  monarques  pouvaient  faire  et  comprendre 
comme  des  leçons.  Que  dire  à  ces  rois  qui  n'avaient  ni  égaux 
ni  contrôle  ?  comment  réprimer  les  passions  violentes  dans 
leur  cœur  impérieux  ?  Le  prédicateur  s'emparait  des  tristesses 
de  la  semaine  sainte,  du  repentir  de  Pâques,  pour  flétrir  l'a- 
dultère public,  et  la  sainte  histoire  des  égarements  du  roi 
David  servit  plus  d'une  fois  à  dominer  la  corruption  mauvaise 
dans  rame  des  princes.  Belle  histoire  à  écrire  que  celle  de 
la  forte  et  digne  opposition  de  la  chaire  chrétienne  !  Le  peuple 
n'eut  pas  de  plus  admirables  défenseurs  que  ces  pontifes  et  ces 
prêtres  qui  par  mission  parlaient  sans  cesse  de  ses  misères, 
et  excitaient  la  pitié  de  tousà  se  manifester  par  les  aumônes. 
Pans  la  chaire  les  véritables  doctrines  d'égalité  étaient  pro- 
fessées :  quelle  parole  foudroyait  Torgueil  des  grancfs,  la  va- 
nité des  richesses  ?  qui  rappelait  la  terrible  loi  de  la  mort,  ce 
niveau  fatal  passé  sur  tous  les  fronts  rayonnants  de  la  victoire 
ou  couronnés  de  roses  dans  les  festins  d'amour?  n*élaient-ce 
pas  ces  évoques  à  la  voix  puissante?  n'étaient-ce  pas  ces  pon- 
tifes à  qui  toute  liberté  était  donnée  parce  qu'ils  parlaient  au 
nom  de  Dieu  ?  Et  cela  ne  tenait  pas  seulement  aux  talents  si 
élevés  des  orateurs  chrétiens,  mais  à  leur  mission  religieuse, 
à  cette  loi  du  Christ  qu'ils  annonçaient  au  monde  ;  car  le 
christianisme  n'est  pas  la  religion  des  riches  et  des  rois,  mais 
celle  des  pauvres  et  du  peuple. 

Les  vigoureux  efforts  de  la  monarchie  de  Louis  XIV  pour 
sauver  la  nationalité  française  avaient  imposé  d'immenses  sa- 
criflces.  Toutes  les  branches  du  revenu  public  avaient  été  ab- 
sorbées»  et  le  nouveau  surintendant  des  finances,  Desmarets» 
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dut  pourvoir,  par  des  moyens  exlraordioairos»  mx  besoins 
pressants  de  la  campagne  qui  se  préparait.  J'ai  déjà  présenté 
Desmarets  comme  un  esprit  avancé,  comme  le  financier  ha* 
bile  du  règne  deiouis  XFV*.  Dans  les  circonstances  difilciles 
où  Ton  se  trouvait,  un  ministre  de  capacité  devenait  indispen* 
sable«  Le  revenu  public  de  la  monarchie  se  comfiosait  alors  de 
plusieurs  branches  bien  distinctes  :  le  domaine  d'abord,  tout 
personnel  au  roi.  Mais  comme,  d'après  la  vieille  coutume  de 
France,  les  princes  n'avaient  pas  la  faculté  de  transmettre  ks 
domaines  de  la  couronne  par  dons  perpétuels,  il  en  résultait  ou 
des  redevances,  ou  un  droit  de  retour  dans  des  cas  spéciale- 
ment déterminés.  Le  revenu  s'accroissait  de  la  taiUe  sur  les 
propriétés,  sorte  d'imposition  foncière,  qui  donnait  près  de 
60  millions  de  livres,  et  se  levait  sur  toutes  les  terres»  aux 
villes  et  campagnes,  excepté  sur  les  biens  nobles,  car  les  im* 
pots  du  fief  étaient  le  service  militaire,  l'équipement  des  gen- 
tilshommes et  des  vassaux  ;  on  considérait  la  taille  oonune 
l'impôt  le  plus  régulier,  parce  qu'on  pouvait  en  oonnaitre  le 
revenu  par  le  simple  calcul  des  feux.  Les  quatre  fermes  gêné* 
raies  étaient  portées  à  106  millions,  payables  par  douzième, 
d'après  4e  grand  bail  ;  la  capitation,  toute  personnelle,  à  rai<- 
son  de  3  livres  par  tête,  s'élevait <à.  45  millions  environ;  les 
autres  recettes,  plus  ou  moins  extraordinaires,  telles  que 
ventes  de  charges,  redevances  d'offîces,  variaient  cte  15  à 
20  millions.  Puis  venaient  les  dons  volontaires»  mms  habi- 
tuels, des  provinces,  des  villes,  des  corporations  et  des  assem- 
blées du  clergé  que  les  votes  particuliers  accordaient  annuel* 
lement  ;  quand  la  monarchie  avait  de  plus  pressants  besoins, 
ces  dons  gratuits  s  accroissaient  en  proportioB,  et  le  dernier  don 
gratuit  du  clergé  fut  de  7  millions.  Presque  tous  ces  revenus 
avaient  été  dépensés  par  anticipation  dans  les  récentes  guerres  ; 
depuis  dix  ans  surtout,  un  système  de  larges  délations  avait 
été  adopté  par  le  surintendant  des  finances  ;  il  cédait  succès- 

1  J'ai  trouvé  un  Mémoire  très  circonataneié  sur  Vadministration  llnaiH 
cièro  de  Defmarets,  travailf  au  reste,  fortremarqttable^ 
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Bîvemenl  k  des  prêteurs  à  fort  inlérâl  toutes  tes  bmnches  du 
revenu  public  pour  obtenir  des  aTanoas,  do  sorte  qu'on  était 
arrivé  à  vivre  sur  ta  septième  année  de  la  recette.  Il  y  avait 
aussi  une  manière  d'empmnt  avec  délégation  d*un  revenu 
spécial^  syatèiae  ruineux,  car  il  ne  pouvait  se  développa  qu'à 
raids  d'un  taux  usuraire  pour  ks  intérêts  d'un  prêt  dont  le 
remboursement  ne  s'efifectnait  qu'au  bout  de  sept  ans. 

Avec  ces  âéments  de  revenus,  en  face  de  dépenses  si  exor- 
bitantes, le  surintendant  Desmarets  devait  opérer  rapidement 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  monarchie,  menacée 
dans  son  indépcyidance.  Il  établit  donc  comme  une  ressource 
la  création  des  billets  de  service,  de  caisse  ou  de  fermes,  sorte 
de  papieHSionnaie  fondé  sur  le  crédit  public  de  TÉtat.  «Ces 
billets  ou  assignats  durent  être  pris  par  tous  les  sujets  du 
roi  comme  du  comptant;  il  en  fut  créé  d'abord  pour  40  mil- 
lions; mais  les  besmns  s'accroissaDt,  rémission  Tut  portée 
jusqu'à  liO  millions  dans  deux  années.  Le  papier-monnaie  a 
cela  de  fatal,  qu'il  entraîne  à  des  dépenses  plus  fortes  par  la 
facilité  de  sa  création;  on  ne  calcule  pas  pour  ce  qu'on~ob- 
tient  si  aisément.  La  conséquence  de  cette  trop  vaste  émission 
fut  de  dépréder  les  billets  de  caisse  ;  alors  parurent  déjà  les 
agioteurs,  qui  firent  la  hausse  ou  la  baisse  sur  les  valeurs  en 
papieiv-monnaie  ;  on  escompta  les  billets  de  caisse  à  une  perte 
de  15  à  âD  pour  100,  et  en  1709  ces  billets  de  caisse  se  négo* 
ciaient  à  57  et  58  fr.  pour  100  fr.  A  mesure  qu'un  signe  no- 
minal se  détériore,  le  numéraire  se  resserre,  la  circulation  est 
arrêtée.  L'argent,  naguère  si  abondant,  devint  très  rare  dans 
la  triste  époque  de  1709f  on  payait  un  louis  d'or  jusqu'à  36  li- 
vres en  billets;  les  rapports  entre  le  papier  et  le  numéraire 
étaient  bors  de  toutes  proportions.  Le  surintendant  Desmarets 
dut  sérieusement  s'occuper  de  cette  situation  du  crédit;  le 
plan  qu'il  arrêta  avait  quelque  chose  d'ingénieux;  il  se  résuma 
dans  ce  principe  :  relever  le  papier,  abaisser  le  taux  de  la 
monnaie.  Si  Ton  en  exceptait  les  sequins  de  Venise  et  les  dou« 
blons  d'Espagne»  les  louis  et  les  écus  de  Fmnce  étaient  frappés 
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à  un  taux  plus  fort  que  ceux  de  toutes  les  monnaies  de 
TEurope.  L'inconvénient  du  titre  trop  élevé  des  monnaies  fut 
toujours  de  balancer  le  change  au  profit  de  l'étranger  qui 
spécule  sur  la  pureté  des  pièces.  On  pouvait  donc,  sans  bou- 
leverser les  rapports  commerciaux,  exhausser  le  prix  des 
pièces  d'or  et  d'argent  ou  leur  donner  une  plus  grande  re- 
présentation fictive.  Ainsi  le  louis  d'or,  qui  ne  valait  que 
ai  liv.,  fut  porté  à  25  liv.  ;  l'écu,  qui  ne  représentait  que  4  liv. 
8  s.,  fut  porté  à  5  liv.,  et,  par  ce  moyen,  l'équilibre  entre  les 
différents  signes  de  valeur  fut  rétabli.  Un  édit  du  conseil  or- 
donna une  refonte  générale  des  monnaies  d'après  les  taux 
adoptés;  on  admit  comme  payement  cinq  sixièmes  en  or  et 
argent  et  un  sixième  en  billets.  La  refonte  de  1710  embrassa 
une  valeur  de  560  millions;  ainsi  près  de  60  millions  en  bil- 
lets de  caisse  rentrèrent  au  trésor,  et  le  restant  reprit  sa  va- 
leur primitive.  L'opération  eut  un  plein  succès. 

Les  moyens  de  crédit  en  rente  furent  également  agrandis  ; 
on  fit  trois  emprunts  sur  l'Hôtel-de-Ville  :  l'un  au  denier  12 
et  au  taux  de  72  liv.  pour  100  liv.;  le  second  au  denier  10,  au 
taux  de  90  liv.  pour  100  liv.  :  espèce  de  tontine  et  de  loterie 
en  viager  ;  le  dernier  survivant  avait  un  lot  de  plus  de  150  m  ille 
liv.  de  rente,  et  cet  appât  d'un  gain  par  le  hasard  avait  séduit 
un  grand  nombre  de  bourgeois  de  Paris.  La  tontine  fit  mer- 
veille, on  y  courait  de  toute  part  pour  placer  son  argent  ;  l'em- 
prunt fut  couvert  en  moins  de  huit  jours.  Les  rentes  surTHÔ- 
tel-de-Villc  étaient  d'ailleurs  comme  le  patrimoine  de  la 
bourgeoisie  :  il  y  avait  peu  d'hommes  de  métiers  et  de  corpo- 
rations qui  n'eussent  quelque  rente  sur  l'hôtel  en  Grève  ;  l'in- 
térêt était  habituellement  payé  avec  exactitude  ;  mais  dans 
ces  temps  difficiles,  on  était  en  retard  de  deux  ou  trois  quar- 
tiers ;  il  y  avait  eu  même  des  quartiers  complètement  retran- 
chés. Le  surintendant  Desmarets  fit  révoquer  les  arrêts  de 
surséance  ou  de  suppression  :  le  crédit  public  se  fondant  tout 
entier  sur  l'accomplissement  des  obligations,  il  établit  en 
principe  que  l'intérct  de  la  dette  devait  s'acquitter  avant  mènia 
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les  dépenses  de  TÉtat,  et  cette  mesure,  fidèlemenl  exécutée, 
donna  une  impulsion  nouvelle  aux  rentes  sur  THôtel-de- 
Ville;  on  y  apporta  son  aident  de  confiance. 

Tout  cela  ne  suffisait  pas  encore  pour  rétablir  Téquilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  monarchie  ;  le  surin- 
tendant conçut  ridée  d'un  rachat  de  Timpôt  par  les  contribua- 
bles ;  on  ne  pouvait  agir  ainsi  pour  la  taille,  sur  laquelle  il 
existait  déjà  de  nombreuses  délégations,  ni  pour  les  fermes, 
qui  avaient  été  Tobjet  de  ventes  et  de  baux  à  longs  termes  ; 
on  aurait  manqué  à  la  foi  des  contrais.  Le  principe  du  rachat 
fut  donc  limité  à  tous  les  impôts  libres  encore,  telles  que  la 
capitation,  les  redevances  sur  les  charges  ;  on  posa  comme 
base  de  ce  rachat  que  tout  sujet  du  roi  soumis  à  la  capitation, 
ou  qui,  pourvu  d*une  charge,  devait  au  trésor  la  icdevance 
d*usage,  pouvait  se  racheter  de  cet  impôt  en  payant  le  capital 
calculé  à  raison  de  quinze  fois  la  redevance  ;  de  sorte  que 
Thomme  taxé  à  une  capitation  de  10  fr.  payerait  une  fois  pour 
toutes  150  fr.;  ^ui  et  ses  enfants  ne  devaient  plus  être  astreints 
au  môme  impôt.  Ce  rachat  des  contributions  fut  plus  tard 
adopté  en  principe  dans  toutes  les  crises  un  peu  violentes  '. 
Un  dixième  (ou  dîme  de  guerre)  devait  être  également  levé 
sur  tous  les  impôts  ;  vieille  idée  que  cette  dime,  d'abord  ex- 
clusivement religieuse,  et  qui,  depuis  la  croisade  de  Saladin, 
s'était  souvent  perçue  au  nom  des  rois.  La  spécialité  du 
dixième  était  de  soulager  les  provinces  qui  auraient  le  plus 
souffert  desravages  de  laguerreet  des  désolations  de  la  famine  ; 
ces  provinces  avaient  obtenu  des  exemptions  de  taille  ou  de 
capitation.  La  dime  de  guerre  sur  Timpôt  devait  produire 
45  millions  de  livres  ;  elle  fut  exactement  acquittée  par  toutes 
les  terres  sans  distinction  de  fiefs  ou  de  biens  en  roture.  Ainsi, 
d'une  part,  le  plan  de  Desmarets  tendait  à  relever  le  crédit 
par  Texact  acquittement  de  toutes  les  dettes  de  TEtat  ;  de 
l'autre  côté,  il  augmentait  le  revenu  par  l'établissement  plus 
large  et  plus  complet  de  nouveaux  impôts.  A  ces  res- 

^  Il  fut  adopté  par  M.  Pitt  en  Angleterre. 
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sources  on  ajouta  les  dons  vok>Qlaire&»  les  votes»  les  offhmdes 
qui  vinrent  à  cette'époque  raviver  les  forces  épuisées  de  TÉ- 
tat.  Les  corporations,  les  villes  se  cotisèrent  pour  le  service 
du  roi  ;  le  commerce  s'était  maintenu  pendant  la  guerre  ;  la 
crise  même  de  la  disette  du  blé  avait  grandi  les  spéculations  : 
Cette  et  Marseille  avaient  vu  de  colossales  fortunes  par  suite 
de  l'importation  des  blés  ;  Saint-Malo,  Dunkerque  avaient  ga- 
gné  des  sommes  énormes  avec  les  courses.  Le  conseil  du  roi 
n'hésita  point  à  s'adresser  au  commerce  pour  lui  demanda 
des  secours  dans  la  crise  de  la  patrie.  Les  seuls  négociants  de 
Saint-Malo  purent  lui  prêter  55  millions  en  numéfaire,  qui 
furent  échangés  contre  pareille  somme  en  billets  de  fermes  el 
de  service  à  Tintérêt  de  10  pour  100  ;  l'opération  fut  profitable 
à  toutes  les  paiHes,  car  les  bons  furent  acquittés  exactement 
à  leur  terme.  Il  se  fit  dès  lors  un  juâle  concours  de  service 
entre  le  tréscH*  royal  et  les  particuliers.  Tout  le  monde  eut  des 
bénéfices  parce  que  la  circulatioD  grandit. 

Quand  on  touche  de  près  Vétat  de  la  France  à  cette  époque, 
on  s'étonne  just^a^ent  des  merveilleux  résultats  obtenus  par 
le  surintendant  Desmarets;  le  trésor  n'avait  pas  les  éléments 
d'un  grand  système  de  crédit  se  développant  sur  de  larges 
bases  :  rien  n'était  fixé,  pas  même  le  taux  habituel  de  l'inté- 
rêt ;  on  venait  de  faire  le  premier  essai  du  papier-moonaie, 
l'État  en  sortait  sans  banqueroute  ;  l'impôt  était  dur,  comme 
en  temps  de  guerre  ;  on  défendait  le  territoire  de  la  patrie. 
Toutes  les  opérations  de  crédit  s'achevèrent  au  nûliea  de  la 
plus  triste  pénurie  des  subsistances,  alors  quMl  fallait  soulager 
certaines  provinces,  calmer  les  craintes  générales  et  préparer 
l'avenir  ;  on  augmenta  la  dette  de  l'État,  maie  les  théories  mo- 
dernes ont  démontré  qu^une  dette  publique  n'est  pas  un  élé- 
ment irréparable  de  raine.  Desmarets  avait  ccnnpris  le  système 
de  crédit  ;  il  y  avait  crise  et  péril  pour  la  France  ;  lorsque  la 
monarchie  reviendrait  à  une  période  plus  normale,  rien  ne 
serait  plus  aisé  que  de  réparer  les  ravives  en  retirant  succes- 
sivement les  billets  de  crédit  de  la  circulation,  sorte  de  rachat 
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et  d'aoïortissement  progressif  qu'un  peu  d'éGonomie  et  d'ordre 
pouvait  effectuer.  Une  époque  de  pacification  allait  s'ouvrir  : 
D'avait-on  pas  l'espérance  de  la  paix,  et  avec  la  paix  celle 
d'une  plus  facile  perception  de  l'impôt? 

Au  milieu  des  calamités  publiques  et  des  efforts  inouïs 
d'une  campagne  vigoureuse,  l'opinion  de  la  bourgeoisie  s'é- 
tait prononcée  pour  la  paix  ;  rien  n'est  plus  facile  et  plus  po- 
pulaire que  d'exprimer  ainsi  dés  sentiments  pacifiques  quand  * 
on  pays  est  fatigué;  on  conquiert  l'assentiment  de  la  foule 
sans  s'exposer  à  des  sacrifices  personnels.  Partout  le  mot  ma- 
gique de  paix  retentissait  en  France;  les  bourgeois,  le  corn* 
merce,  les  clercs  et  les  parlementaires  se  lassaient  de  tant  de 
souffrances!  Le  rpi  ne  pouvait  faire  un  pas  en  dehors  de  Ver- 
sailles sans  entendre  les  plaintes  de  toutes  les  classes  de  la 
monarchie;  on  avait  commencé  la  guerre  avec  ardeur  et  cette 
gaieté  française  qui  animait  la  bravoure  du  soldat.  Depuis, 
un  découragement  profond  s'était  emparé  des  esprits  ;  or, 
une  telle  lassitude  des  âmes  n'avait  point  échappé  au  roi 
Louis  XIV,  et  plusieurs  fois  déjà  le  conseil  avait  essayé  d'ou- 
vrir des  négociations  pour  la  paix.  La  diplomatie  si  active  et  si 
habile  de  Versailles  avait  compris  que  la  coaUtion  n'était  pas 
parfaitement  jointe  :  les  intérêts  des  trois  grandes  puissances, 
peu  intimes,  difléraient  les  uns  des  autres;  l'Angleterre  ne 
s'était  jetée  dans  la  ligue  européenne  que  pour  obtenir  une 
certaine  influence  sur  le  continent,  et  pour  lutter  contre  la 
suprématie  de  Louis  XIV  :  mais  cette  Angleterre,  si  fière,  si 
implacable  n'était  pas  sans  avoir  des  points  vulnérables,  des 
ambiti(«s  surtout  à  part.  Si  le  roi  de  France  s'empressait  de 
reconnaître  la  succession  dans  la  ligue  protestante  de  la  mai- 
son d'Hanovre,  s'il  cédait  quelques-unes  des  importantes  co- 
lonies de  l'Espagne,  s'il  éloignait  les  Stuarts  du  territoire  de 
la  France,  n'était-il  pas  dans  les  intérêts  du  cabinet  anglais 
d'accéder  séparément  à  un  traité  fonde  sur  ces  bases?  La  Hol- 
lande, de  son  cOté ,  soumise  à  des  sacrifices,  fournissait  des 
iiubsidcs  à  lu  coalition  ;  on  pouvait  également  la  satisfaire  par 
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des  avantages  coloniaux  et  des  stipulations  de  commerce.  Le 
but  de  la  diplomatie  de  Louis  XIV  était,  comme  toujours,  d'i- 
soler chacun  des  coalisés  de  la  ligue  commune:  si  TEmpire 
était  laissé  à  ses  propres  forces ,  que  pouvait  redouter  la 
France  ',  toujours  assez  puissante  pour  repousser  les  Autri- 
chiens! D'après  ces  données,  le  cabinet  de  Versailles  saisit 
toutes  les  occasions  d'entamer  des  n^ociations  séparées  avec 
'  la  Hollande  et  TAngleterre.  Dans  la  chaleur  du  premier  mou- 
vement de  guerre,  Louis  XIV  sentit  bien  qu'il  ne  devait  pas 
agir  directement;  une  telle  démarche  pouvait  témoigner  de  la 
faiblesse  et  compromettre  la  dignité  du  roi.  Le  duc  de  Ba- 
vière fut  chargé  de  tenter  quelques  ouvertures  à  Londres  et  à 
La  Haye,  mais  en  son  nom  personnel,  et  comme  médiateur 
pour  recouvrer  son  électoral  de  Bavière.  Le  maréchal  de  Bouf- 
11ers  reçut  l'ordre  également  de  traiter  les  Anglais  qu'il  avait  à 
combattre  avec  l'esprit  chevaleresque  et  toute  la  grâce  fran- 
çaise; le  maréchal  s'était  lié  avec  le  duc  de  Marlborough  dans 
une  longue  suite  de  campagnes.  Il  régnait  alors  un  esprit  de 
galanterie  et  de  générosité  indicible  entre  les  gentilshommes  ; 
les  rapports  de  Bouiïlers  avec  le  prince  Eugène,  après  la  prise 
de  Lille,  durent  servir  aux  intérêts  de  la  paix  ;  c'est  ce  qui 
explique  la  bienveillante  réception  qui  accueillait  sans  cesse  le 
maréchal  de  Boulïlers  à  Versailles;  on  reconnaissait  en  lui 
une  influence  désirable  pour  préparer  une  trêve. 

Les  premières  propositions  furent  repoussées;  l'alliance 
était  encore  trop  intimement  unie  pour  qu'elle  pût  ainsi  se 
dissoudre  après  une  simple  tentative.  La  coalition  avait  de 
grandes  espérances  de  succès;  le  retour  de  Marlborough  avait 
relevé  le  cœur  des  puissances  confédérées  dans  un  commun 
dessein  de  conquête  :  quelles  propositions  ferait  la  France? 
abdiquerait-on  la  couronne  d'Espagne?  L'esprit  haineux  de 
Guillaume  III  semblait  présider  encore  à  la  coalition  sous  le 
ministère  vfhig  de  la  reine  Anne.  L'Angleterre  en  avait  fait  hi 
base  de  son  système;  son  premier  soin  avait  été  de  rendre  le 
principe  de  la  triple  alliance  indissoluble,  en  créant  des  inté* 


LOUIS  XIV.  341 

rôls  cl  des  passions  idenliques  entre  les  cabinets.  Commcnl 
cspurer  que  les  coalisés  renonceraient  alors  aux  avantages  de 
traiter  simultanément,  de  stipuler  tout  pour  tous  ?  Leur  force 
ne  résultait-elle  pas  précisément  de  leur  intimité?  les  cabinets 
unis  n'auraient-ils  pas  de  meilleures  conditions  que  dans  un 
traité  séparé?  Les  premières  tentatives  de  la  France  restèrent 
donc  sans  résultats.  Cependant  le  cri  de  paix  se  faisait  enten- 
dre plus  énergiquement  en  France;  après  la  désolation  de 
Thiver  de  1709,  il  y  eut  un  tel  mouvement  de  tristesse,  que 
Louis  Xiy  crut  devoir  faire  officiellement  des  propositions  aux 
alliés ,  non  plus  ici  dans  le  secret  d*une  négociation  infime, 
mais  à  la  face  de  tous,  afm  de  convaincre  Topinion  publique 
que  les  empêchements  à  une  paix  générale  ne  venaient  pas  du 
côté  de  la  France.  Tout  fut  hautement  avoué  dans  les  négocia- 
tions qui  s'entamèrent  entre  la  France  et  les  alliés. 

Le  cabinet  de  Versailles  désigna  d'abord  M.  le  président 
de  Rouillé  pour  plénipotentiaire  à. La  Haye;  M.  de  Torcy  s'y 
adjoignit  lui-même  pour  donner  plus  de  poids  à  la  négocia- 
tion ;  ce  n'était  pas  trop  que  Faction  du  secrétaire  d*État  dans 
la  crise  pressante  oà  se  trouvait  la  monarchie.  Le  cabinet  de 
La  Haye  indiqua  M.  Buy  et  Van  der  Dussen  pour  le  représen- 
ter ;  le  prince  Eugène  et  le  comte  de  ZinzendorfT  reçurent  des 
pleins  pouvoirs  de  Fempereur  ;  le  duc  de  Marlborough  et  M.  de 
Townsend  durent  venir  au  congrès  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  lieu  des  séances  fut  fixé  à  Gertruydenberg,  puis 
à  La  Haye;  on  arrêta  que  ce  serait  là  un  congrès  pendant  la 
guerre;  on  ne  devait  pas  suspendre  les  hostilités,  chacune 
des  parties  contractantes  voulant  conserver  les  avantages  de 
sa  situation.  M.  de  Rouillé  partit  de  Versailles  avec  des  in- 
structions fort  larges,  que  pouvaient  grandir  encore  les  pleins 
pouvoirs  de  M.  de  Torcy.  Les  plénipotentiaires  français  étaient 
autorisés  à  renoncer  à  la  succession  d'Espagne,  nécessité  qui 
dut  coûter  bien  des  douleurs  à  la  fierté  de  Loui§  XIV;  ils  de- 
vaient consentir  également  à  toute  cession  de  forteressesen 
Flandre  pour  assurer  riutégralilé  des  PaysrBas.  Enfin,  on  s'en 

19. 


ut  LOUIS  XIV. 

tiendrait  aux  articles  du  traité  de  Riswick  pour  la  fixation  de 
la  ligne  territoriale  sur  le  Rhin.  Si  les  États  d'Allemagne  de- 
mandaient même  la  démolition  de  quelques  forteresses  sur  ia 
rive  gauche,  sous  prétexte  qu^elles  menaçaient  leur  indépen- 
dance, les  plénipotentiaires  étaient  autorisés  à  y  consentir,  en 
laissant  toutefois  une  ligne  suffisante  de  fortifications  pour 
protéger  la  frontière.  La  France  renonça  à  tout  système  of- 
fensif, et  se  plaçait  dans  une  simple  position  de  défense  ter- 
ritoriale. Ces  pouvoirs,  comme  on  le  voit,  étaient  très  étendus; 
ils  allaient  au-delà  des  clauses  du  traité  de  Riswick  :  Louis  Xiy 
abdiquait  non  seulement  ia  succession  d'Eispagne  pour  son 
petit-fils,  mais  encore  il  se  résignait  à  céder  les  villes  fortifiées 
de  la  Flandre  ;  fallait-il  démembrer  les  forteresses  de  TAlsace? 
on  s'y  soumettait  encore:  Topiaion  publique  s'était  donc  bien 
lâchement  prononcée,  pour  que  le  roi  fût  forcé  à  signer  de 
tels  engagements  ! 

Les  plénipotentiaires  des  alliés  reçurent  chacun  des  instruc^ 
tions  qu'ils  devaient  se  communiquer  mutuellement  avant 
d'engager  les  préliminaires  d*un  traité,  car  on  devait  agir  avec 
ensemble.  Le  duc  de  Marlborough  et  le  vicomte  de  Townsend 
ne  partirent  de  Londi'es  qu'avec  des  instructions  précises  ;  la 
chambre  des  lords  déclara  «  que  la  première  condition  que 
les  plénipotentiaires  dévoient  Imposer  à  la  France  étoit  la 
xeconnoissance  haute  et  formelle  de  la  succession  dans  la  ligne 
protestante  pour  la  couronne  d'Angleterre;  les  puissances 
dévoient  se  rendre  garantes  de  cette  clause  du  traité.))  Les 
communes  ajoutèrent  au  vote  des  lords  une  autre  résolution: 
comme  Dunkerque  avait  été  un  nid  de  pirates,  l'Angleterre 
tenait  h  la  clause  essentielle  de  la  démolition  des  murailles, 
forts  et  redoutes  de  la  ville  et  port  de  Dunkerque.  Les  com- 
munes se  faisaient  ici  Texpression  d'un  ressentiment  profond 
de  la  marine  anglaise  contre  les  armateurs  français,  alors  har- 
dis corsaires  des  côtes  de  TOcéan.  Les  instructions  dictées 
par  l'empereur  d'Allemagne  à  ses  plénipotentiaires  portaient 
spécialement  sur  la  restitution  de  la  haute  et  basse  Alsace, 
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qui  n'avaient  été  séparées  de  la  confédération  que  par  la  con- 
quête violente  de  Louis  XIV;  ces  provinces  n*étaient-elles  pas  ■ 
inhérentes  à  la  grande  fajnille  germanique  ?  n'en  parlaient- 
elles  pas  la  langue  ?  Les  plénipotentiaires  faisaient  de  cette 
cession  de  l'Alsace  la  condition  première  et  fondamentale  de 
tout  arrangement.  Quant  aux  États-Généraux  de  Hollande,  ils 
avaient  donné  pour  instruction  d'exiger  de  la  France  l'aban- 
don d'une  large  ligne  de  forteresses  qui  couvrît  tout  à  la  fois 
les  Pays-Bas  espagnols  et  la  Hollande;  les  Étals^énéraux 
voulaient  se  préserver  des  invasions  successives  qui  avaient 
épouvanté  les  Provinces-Unies;  les  banderoles  fleurdelisées  de 
Louis  XIV  n*avaient-eiles  pas  menacé  les  murs  de  La  Haye  et 
d'Amsterdam  t 

MM.  de  Rouillé  et  de  Torcy,  en  arrivant  à  La  Haye,  chargés 
des  instructions  de  leur  cabinet,  échangèrent  leurs  pleins 
pouvoirs,  et  demandèrent  à  chaque  puissance  séparément  les 
conditions  qu'elle  pouvait  faire  à  la  France  pour  la  paix  gé- 
nérale *.  Avant  d'en  venir  à  l'examen  des  articles  d'un  projet 
de  traité,  une  question  fondamentale  fut  posée  par  les  pléni- 
potentiaires des  alliés  :  on  demanda  aux  ambasssadeurs  de 
Louis  XIV  quelle  sûreté  le  roi  pouvait  offrir  pour  l'exacte  exé- 
cution des  articles  préliminaires,  particulièrement  en  ce  qui 
touchait  l'évacuation  de  l'Espagne.  Sur  ce  premier  point,  les 
plénipotentiaires  de  France  répondirent  en  termes  vagues 
qu'ils  s'engageiBiient  sur  parole,  et  que  le  roi  de  France  devait 
être  cru  quand  il  donnait  son  scel  :  mais  comment  Louis  XIV 
pouvait-il  promettre  pour  son  petit-fils?  était-on  bien  sûr  que 
Philippe  V  accéderait  aux  invitations  du  roi  de  France?  N'a- 
vait-il pas  déjà  acquis  une  certaine  force  nationale  en  Es- 

>  J'ai  trouvé  le  document  le  plus  important  en  original  et  manuscrit  { 
c*e8t  l'ultimatum  des  alliés,  tel  qu'U  fut  adressé  aux  plénipotentiaires  de 
France  au  congrès.  Il  est  en  forme  de  traité,  et  les  ministres  français 
n*avaient  plus  qu'à  y  apposer  leur  signature.  On  peut  le  comparer  avec 
l'uUimatum  des  alliés,  imposé  à  Tempereur  en  1814,  au  congrès  de 
GhâliHon  et  rédigé  par  lord  CasUereagh. 
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pagne?  et  d'ailleurs  Louis  XIV  ne  délruirait-il  pas,  au  moyen 
de  la  correspondance  secrète,  les  engagements  publics  qu'il 
aurait  pris  envers  la  coalition?  C'est  pourquoi  les  cabinets 
alliés  demandaient  des  garanties  positives,  la  prise  de  posses- 
sion, ou  le  dépôt  de  quelques  villes  en  Picardie,  jusqu'à  l'exé- 
cution entière  du  traité;  ce  point  une  fois  accepté,  on  entre- 
rait en  conférences  diplomatiques.  Les  plénipotentiaires  de 
l'alliance  exigeaient  impérativement  qu'avant  tout  il  fût  admis 
comme  un  lait  que  la  haute  et  basse  Alsace  seraient  évacuées 
sur-le-champ  par  les  troupes  du  roi  ;  ces  provinces  devaient 
être  réunies  à  la  nation  allemande  et  rattachées  à  la  vieille 
confédération  :  moyennant  ces  conditions,  on  signerait  une 
trêve  de  deux  mois.  p 

MM.  de  Rouillé  et  de  Torcy  répondirent  à  ces  ouvertures 
préliminaires,  qu'ils  n'étaient  pas  suffisamment  autorisés  par 
le  cabinet  de  Versailles  à  toucher  les  points  qui  concernaient 
la  possession  et  la  souveraineté  de  l'Alsace;  ils  pouvaient 
bien,  sans  doute,  prendre  sur  eux  de  promettre  l'évacuation 
de  Strasbourg  et  de  quelques  postes  militaires  ;  mais  quant  à 
la  cession  de  toute  la  province,  elle  était  hors  de  leurs  pou- 
voirs. La  négociation  devenait  ainsi  très  difiicile;  les  plénipo- 
tentiaires ne  s'entendaient  pas  sur  les  clauses  préliminaires  et 
fondamentales  :  alors,  d'après  l'invitation  du  prince  Eugène, 
les  envoyés  de  toutes  les  puissances  coalisées  se  réunirent  en 
congrès  spécial  pour  arrêter  de  concert  les  propositions  dé- 
finitives qui  seraient  imposées  à  la  France  comme  tdtimatum; 
on  mettait  un  grand  intérêt  à  bien  se  rapprocher  sur  ces  clau* 
ses,  afin  que  la  France  ne  pût  pas  douter  du  lien  puissant  qui 
les  unissait.  Ce  mode  de  négociation  simultanée  portait  un 
coup  fatal  à  toutes  les  démarches  de  la  France  pour  séparer 
les  cabinets  les  uns  des  autres.  En  diplomatie,  le  résultat  le 
plus  décisif  pour  une  coalition,  c'est  qu'elle  puisse  s'accorder 
sur  les  conditions  d'un  traité  qu'elle  dicte  à  l'ennemi  com- 
mun. Avant  d'avoir  fondu  tous  les  intérêts  dans  une  même 
résolution,  il  y  a  une  lutte  vivace,  profonde;  l'acte  qui  les 
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résume  est  donc  difficile  à  préparer.  On  était  arrivé  à  ce  ré- 
sultat dans  les  conférences  de  La  Haye  ;  rultimatum  proposé 
au  cabinet  de  Versailles  était  dur,  impératif  :  les  puissances 
imposaient  elles-mêmes  les  préliminaires  de  la  paix  ;  le  roi 
Louis  XIV  devait  reconnaître  immédiatement  Charles  III  (l'ar- 
chiduc) comme  roi  d'Espagne  et  des  Indes,  de  Naples  et  de 
Sicile,  tout  en  réservant  le  droit  et  les  intérêts  du  Portugal  et 
du  duc  de  Savoie.  Comme  conséquence  de  cet  article,  le  roi 
de  France  devait  inviter  son  petit-fils  à  sortir  immédiatement 
des  Espagnes  avec  sa  famille  ;  si  Philippe  V  s'y  refusait  dans 
le  délai  d'un  mois,  les  puissances  coalisées,  de  concert  avec 
le  roi  de  France,  s'entendaient  sur  les  moyens  de  l'y  con- 
traindre; en  attendant  ce  mouvement  combiné,  Louis  XIV 
retirerait  toutes  les  troupes,  officiers,  soldats  qu'il  avait  au 
service  de  son  petit-fils;  celui-ci  reprendrait  le  litre  de  duc 
d'Anjou.  La  couronne  d'Espagne  serait  définitivement  réunie 
à  la  maison  d'Autriche,  et  jamais,  en  aucun  cas,  dans  l'ave- 
nir, elle  ne  pouvait  tomber  au  pouvoir  du  roi  de  France,  de 
sa  famille,  de  sa  maison,  ni  lui  être  adjugée  môme  par  ma- 
riage. Louis  XIV  devait  céder  Strasbourg  avec  les  munitions 
de  guerre;  ses  droits  sur  l'Alsace  se  borneraient  désormais  à 
la  simple  suzeraineté  désignée  sous  le  titre  de  préfecture  par 
le  traité  de  Westphalie  ;  le  roi  ferait  démolir  à  ses  dépens 
toutes  les  forteresses  qui  s'étendaient  depuis  Mie  jusqu'à 
Philisbourg,  et  par  conséquent  Huningue,  Neuf-Brisac  et 
Fort-Louis;  ces  points  étaient  surtout  relatifs  à  l'Empire  et 
aux  intérêts  de  la  confédération.  Pour  ce  qui  touchait  les 
Anglais,  le  roi  de  France  devait  non  seulement  reconnaître  la 
reine  Anne  comme  légitime  souveraine  de  l'Angleterre,  mais 
encore  la  ligue  protestante  et  la  succession  telle  qu'elle  avait 
été  fixée  par  le  Parlement.  «  Quant  à  la  personne  qui  se  pré- 
tendoit  roi  d'Angleterre,  c'est-à-dire  Jacques  III,  comme  elle 
avoit  offert  de  quitter  la  France,  on  détermineroit  plus  tard  le 
lieu  de  sa  résidence.»  En  outre,  l'Angleterre  exigeait  que 
l'ile  de  Terre-Neuve  lui  fût  cédée;  puis  elle  imposait,  comme 


346  U>UiS  XIV. 

condition  impérative,  que  le  port  de  Dunkerque  serait  comblé 
avec  les  débris  de  ses  fortifications  et  des  murailles  démolies; 
on  déclarait  enfin  que  les  tarifs  de  douanes  seraient  abaissés 
au  profit  de  la  Grande-Bretagne,  tant  pour  l'importation  que 
pour  Texportation,  afin  de  créer  Tomnipotence  commerciale  à 
son  pavillon.  Les  État&Généraux  de  Hollande  avaient  également 
leurs  stipulations  et  leurs  garanties  particulières  ;  ils  deman- 
daient la  cession  de  Lille,  Tournai,  Maubeuge,  pour  servir  de 
ligne  protectrice  aux  Pays-Bas  espagnols.  Aucune  des  places 
de  cette  portion  de  la  Flandre  ne  devait  désormais  appartenir 
à  la  France;  rabaissement  des  tarifs  commerciaux  était  aussi 
réglé  au  profit  des  États-Généraux.  Le  Portugal,  qui  était 
dans  Falliance,  jouissait  de  toute  la  faveur  des  anciens  traités  ; 
et  quand  au  duc  de  Savoie,  il  rentrait  en  possession  de  son 
duché  et  du  comté  de  Nice  ;  on  lui  cédait  Fénestrelle  et  quel- 
ques autres  points  fortifiés,  de  sorte  que  les  monts  Genèvres 
étaient  désormais  considérés  comme  la  ligne  de  séparation 
entre  les  deux  Etats. 

Telles  étaient  les  fatales  exigences  des  alliés  à  l'égard  de  (a 
France,  et  encore  ils  ne  donnaient  pas  la  paix  définitive  :  ils 
consentaient  seulement  à  une  trêve  de  deux  mois.  Ces  condi- 
tions n'étaient  point  rédigées  en  simple  note,  comme  un 
mémorandum  que  l'on  pouvait  modifier,  mais  elles  étaient 
résumées  en  solennel  traité  public,  auquel  il  ne  s'agissait 
plus  que  d'apposer  des  signatures  et  la  ratification  de  la 
France.  Quelles  tristes  conditions  n'étaient  donc  pas  impo- 
sées au  fier  Louis  XIV  et  à  sa  monarchie  !  On  ne  lui  enjoignait 
pas  seulement  de  détrôner  son  petit-fils,  on  reconstruisait  la 
vieille  et  menaçante  influence  de  la  maison  d'Autriche  ;  on 
enlevait  à  la  France  toutes  ses  positions  militaires,  toutes 
les  conquêtes  qui  protégeaient  sa  capitale.  Les  alliés,  maîtres 
de  la  ligne  de  Lille,  le  seraient  bientôt  de  Paris  ;  ils  pouvaient, 
comme  les  Espagnols  au  xvi®  siècle,  se  jeter  sur  Amiens,  et 
paraître  aux  champs  de  batailles  non  loin  des  tours  de  NoU^ 
Dame.  Le  traité  dicté  à  Louis  XIV  refoulait  la  mouaix^hie  jus^ 
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qu'aux  xoors  difficiles  de  la  Ligue;  Tœuvre  diplomaliqile  de 
Richelieu  périssait.  On  en  était  à  peine  aux  traités  de  Munster 
et  de  WesipbaHe;  la  maison  de  Bourbon  rentrait  au.  rang  des 
puissances  du  second  ordre.  La  fonne  sous  laquelle  cet  ulti- 
matam  était  présenté  ne  laissait  pas  le  temps  d'hésiter. 
MM.  de  Rouillé  et  de  Torcy  appartenaient  à  ce  parti  de  la 
paix  dont  la  ¥oix  populaire  se  ^faisait  si  fortement  entendre 
en  France;  les  plénipotentiaires,  bien  que  douloureusement 
affectés  des  fatales  clauses  que  les  malheurs  imposaient  à  là 
France,  étaient  disposés  à  signer  ces  préliminaires.  La  corres- 
pondance des  alliés  jyoute  môme  qu^its  y  étaient  engagés  de 
parole  avec  le  prince  Eugène  et  Marlborough.  Louis  XIV 
seul  recula  deirant  tant  de  sacrifices;  il  avait  le  senti m»it 
trop  profondément  national  pour  ne  pas  comprendre  que  ce 
traité  brisait  l'œuvre  patiente  de  la  monarchie  !  Tout  le  sys-> 
tème  commencé  par  Henri  IV  tombait  en  poussière  ;  la  maison 
d'Autndlie,  reconstruite,  menaçait  la  France  par  les  Pyrénées, 
le  Rhin  et  la  Flandre.  Ce  n^était  pas  un  traité ,  mais  un  acte 
de  servitude  et  â*hommage.  Louis  XIV  invita  ses  plénipo- 
tentiaires à  rompre  ces  premières  bases  de  négociations; 
vieillard,  il  ideva  sa  tête  ôère  et  digne  comme  dans  ses  jeunes 
et  brillantes  années;  il  préféra  combattre,  et  la  France  ne 
Tabandonna  pas,  même  dans  cette  terrible  crise  de  Ilnvasion, 
qui  depuis  s'est  tr(»s  fois  reproduite. 

Le  refus  de  traiter  à  La  Haye  avec  les  plénipotentiaires  de 
la  coatition  fut  une  affaire  personnelle  à  Louis  XIV;  le  roi 
avait  compris  toute  la  honte  qui  rejaillirait  sur  la  monarchie. 
Quand  un  hconme  a  été  bien  grand  et  que  Finfortune  Fa- 
baisse,  hii  sml  peut  apprécier  la  douleur  des  traités  qu'on 
impose  à  ses  malheurs  ;  il  cède,  mais  de  temps  à  autre  il  s'é- 
lève dans  sa  poitrine  une  indignation  qui  lut  fait  tout  briser 
violemment.  Les  âmes  moilee  et  attiédies  transigent,  parce 
qu'elles  ne  sentent  pas  fortement  la  rougeur  qui  vient  an 
front;  mais  le  grand  homme  accablé  joue  facilement  ce  qui 
lui  reste  de  sa  fortune  ;  il  provoque  le  hasard,  parce  qu'il  y  a 
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encore  une  certaine  fierté  de  cœur  à  tenter  la  destinée.  La  cor^ 
respondance  de  Louis  XIV,  ses  dépêches  à  ses  ambassadeurs 
indiquent.la  résolution  ferme  et  décidée  de  ne  Unir  qu'en  dés- 
espoir de  cause  ;  il  est  assourdi  par  les  cris  de  paix  qui  se 
murmurent  autour  de  lui:  il  cède  à  l'opinion,  mais  iLlran- 
sige  à  regret.  «  Ne  signez  pas  aujourd'hui,  écrit-il  à  M.  de 
Torcy,  il  peut  nous  survenir  un  retour  de  fortune;  Dieu  peut 
donner  aux  projets  de  Villars  une  heureuse  fin  ;  huit  jours!  ce 
n'est  pas  trop  pour  abandonner  tant  de  places  ;  au  reste,  les 
afiàires  de  mon  petit-fils  vont  parfaitement  :  un  peu  de  cou- 
rage et  de  sacrifices,  nous  serons  sauvés.  » 

Pour  justement  apprécier  la  grandeur  de  Louis  XIV  lut- 
tant contre  la  lassitude  des  esprits,  il  faut  savoir  que  dans 
son  conseil  le  parti  de  la  paix  avait  une  vive  et  constante  ex- 
pression ;  la  société  bourgeoise  avait  considérablement  grandi. 
A  Paris,  indépendamment  des  places  municipales  qu'elle  oc- 
cupait, la  bourgeoisie  avait  ses  parloirs,  où  se  discutaient 
la  paix  et  la  guerre.  Le  commerce  n'allait  plus  que  fai- 
blement ;  l'argent  n'abondait  plus  chez  le  passementier,  tréfi- 
leur,  drapier  et  orfèvre  ;  il  y  avait  plainte  partout  :  «  Quand 
viendra  la  bonne  et  douce  paix!  »  telles  étaient  les  paroles 
de  la  bourgeoisie  et  des  parlementaires  ses  intimes  alliés  ; 
elles  se  formulaient  en  placets.  Le  lieutenant  de  police  d'Ar- 
genson  recueillait  en  bulletins  tout  ce  qui  se  disait  et  se 
contait  aux  boutiques  de  la  rue  aux  Ours  et  sous  les  piliers 
des  halles.  C'étaient  des  murmures  à  ne  plus  s'entendre. 
Dans  le  sein  du  conseil,  M.  de  Torcy,  l'un  des  plénipoten- 
tiaires de  La  Haye,  était  le  partisan  de  la  paix;  ses  habi- 
tudes de  négociations,  une  certaine  douceur  de  manières  et 
de  mœurs,  ne  le  rendaient  pas  apte  aux  époques  de  crise.  Il 
eût  désiré  en  finir  avec  une  situation  si  périlleuse.  Il  était 
soutenu  dans  ces  idées  par  Beauvilliers,  ce  chef  d'une  demi- 
cabale  plus  ds^ngereuse  que  l'opposition  dessinée,  parce 
qu'elle  énervait,  au  nom  des  beaux  principes  de  morale,  l'ac- 
tion du  pouvoir  dans  les  temps  difficiles*  Beauvilliers  était 
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de  Técole  de  Féaelon,  et  sa  polilique,  basée  sur  le  pamphlet 
du  Télémaque^  devait  se  ressentir  de  ce  décousu  d'autorité,  de 
celte  pusillanimilé  de  moyens  qui  caractérisaient  les  déclama- 
tions de  Mentor:  un  homme  d'État  qui  aurait  appliqué  la  théo- 
rie du  gouvernement-modèle  de  Fénelon  aurait  perdu  la  mo- 
narchie. L'inÛuenec  de  Beauvilliers  dans  le  conseil  était  donc 
souverainement  mauvaise  ;  sa  liaison  avec  M.  de  Torcy  avait 
eu  les  plus  malheureuses  conséquences  sur  les  négociations  de 
La  Haye;  M.  de  Toi*cy,  déjà  si  faible  par  lui-même,  n'avait 
pas  besoin  de  s'entendre  répéter  tous  ces  principes  généraux 
d'humanité  qu'on  ne  sent  que  trop  profondiément  aux  épo- 
ques de  guerre.  Le  seul  ministre  de  résistance  dans  le  con- 
seil, M.  de  Pontchartrain ,  appartenait  à  la  vieille  et  ferme 
école  de  Louvois  ;  il  ne  cédait  qu'à  la  force  des  choses,  et  quel- 
quefois il  s'élevait  plus  haut  qu'elles.  On  doit  rendre  cette 
justice  à  Desmarels,  que  chargé  des  moyens  de  linances,  il 
répondit  de  tous  les  services,  et  ne  se  prononça  pas  pour  une 
trêve  honteuse  et  une  paix  déplorable. 

La  véritable  opposition  fut  dans  le  roi  :  il  ne  fléchit  pas  un 
seul  moment  sans  un  esprit  de  retour  vers  l'honneur  de  la 
France  :  fut-il  secondé  par  madame  de  Maintenon  ?  cetle  vieille 
et  troide  tête  de  femme  s'anima-t-elle  d'un  noble  feu  comme 
la  jeune  et  lière  Agnès  Sorel  dans  les  bras  de  son  royal 
amant  ?  Madame  de  Maintenon  penchait  pour  la  paix  à  tout 
prix  ;  elle  connaissait  l'état  de  l'opinion  publique  ;  en  butte 
elle-même  à  tous  les  cris  d'une  vive  et  constante  animosité , 
elle  croyait  se  rendre  populaire  en  se  plaçant  à  la  tête  du  parti 
de  la  paix  et  en  y  entraînant  le  roi  î  il  y  eut  une  alliance  se- 
crète entre  Beauvilliers  et  madame  de  Maintenon,  et  la  condi- 
t  on  de  ce  rapprochement  fut  la  signature  de  la  paix  à  La  Haye. 
On  voulait  ainsi  enlever  Louis  XlV  aux  grandes  émotions  de 
l'état  de  guen*e,  pour  l'asservir  plus  complètement  sous  le  toit 
paisible  et  domestique. 

Le  roi  eut  donc  le  noble  mérite  de  résister  presque  seul  à 
cette  entraînante  opinion  qui  le  poussait  à  des  lâchetés  ;  il  sa- 
it, îo 
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-Veail  Ttcsprilde  sa  îicblesse,  qui  aurait  versé  goutte  à  goutte 
son  sang  pour  la  France  ;  il  savait  aussi  Tardeur  du  peuple, 
qui  se  sacnfie,  pauvre  qu'il  est,  parce  que  les  idées  naissent 
iAk&i  l«i  simples  oomme  le  palrïotisme  et  le  dévouement.  Ce 
'  -fat  tiouis  XIV  «cm  ffîanda  de  sa  main  à  M.  de  Houille  de  rompre 
immédiatement  )es  oonférences  de  Lu  Haye.  Le  roi  se  sentit 
4tkyrs  un  inén-étire  difficile  à  dépeindre  ;  il  avait  rempli  son 
devoir  4e  «Monarque  !  Il  était  assez  avancé  dans  la  vie  pour  ne 
pas  cmindre  de  la  sacrifier  ;  Louis  XIV  ne  fut  henreux  qu'après 
avoir  écrit  Tordre  de  retour  à  ses  plénipotentiaires.  LTiîstorien 
•éprouve  uiie  satisfaction  indicible  en  voyant  se  toiser  ces  con- 
férences oà  le  pays  et  le  roi  se  trouvaient  dans  une  situation 
si  abaissée.  On  tf  aime  pas  à  voir  l'infortune  sur  un  front  de 
^«ttaird.  <J»e  de  majesté  quand  îl  se  réveille  pour  fa  gloire  1 

CHAPITRE  YIIL 

TRISTESSES  DE  lÂ  'CWBRTtE  ET  BfE  LA  COIIK. 

^lifiesJHonB  royales  pour  jaëfîfier  la  rupture  des  négociations. —  VoysiOi 
fseorétalre  d'Btat  de  la'gnerre.  —  Préparatifs  de  la  France.  —  Armée 
da  Nord.  —  VîMar».  —  Les  sâMés.  —  Prise  de  Toarnai.  —  Bataille 
de  Mdplaqaet.  —  AIlemagiiM.  •«-  (Piémont.  —  flspagne.  —  I^Hnr^lles 
négociations  k)ocir  la  pais.— ^ull  de  Versailles  ot  de  ll«rlgu~0(âRioa 
populaire  sur  U»  oierto^taJiQs  ùam  la  famille  royale. 

1769—1712. 

Dès  que  M.  de  Torcy  eut  reçu  du  prince  Eagène  la  nolifi- 
cation  de  Tacte  signé  en  commua  par  les  hautes  puissances 
alliées,  il  se  hàla  de  quitter  La  Haye  pour  revenir  à  Versailles 
auprès  de  son  souverain  ;  M.  de  Rouillé  resta  seul  pour 
essayer  des  négociations  avec  Tennemi  sur  de  meilleures 
bases.  M.  de  Torcy  trouva  le  roi  tout  à  lait  décidé  dans  son 
refus  aux  propositions  faites  par  l'alliance  ;  le  ministre  reçut 
ordre  de  s'en  expliquer  franchement  avec  le  prince  Eugène  *  ; 

*  Le  prince  Eugène  reçut  une  lettre  du  marquis  de  Torcy,  écrite  à 


le  roi  admettaiC  les  ooBditiMs  eflseatiélles  de  Y9iHimat%m  ; 
les  articles  qoi  le  btessaietit  spdcfeail^nèiit  dans  ce  prpjet  lou- 
efaaieat  à  TÂleaoe  et  à  la  cession  des  vUles  fortes  de  cette  pro* 
vince.  Louis  XIV  ne  voulut  pas  consentir  à  raser  Huningue 
et  Brisach  de  maaièFè  à  laisser  'Oes  Ikontières  découvertes  : 
ensuite  n*étaH«-ce  pas  prolbndément  ThMiilter  que  de  lui  pres> 
cnre  on  délai  de  dent  mois  pour  eséeuter  les  dispositions  du 
traité  contre  stMi  petit-fils  le  roi  d'Bipagoet  Une  des  grandes 
feules  de  la  victoire  esl  dHspooer  des  conditions  trop  dures 
aux  vaincus  ;  les  vainqueurs  sèment  d'éternels  sujets  do  res^ 
sentiments.  M.  de  Torcy  dut  écrte  à  H.  de  RouHIé,  aftn  qu'il 
expliquât  aux  puîsaances  alliées  les  motlii  de  la  rupture^  on 
ne  Tautorisa  pas  à  présenter  officMlement  un  contr&iHt^et^ 
mais  la  cour  de  Versailles  M  permit  d^ndiquer  en  termes 
sommainas  quels  étaient  les  points  sur  lesquels  le  roi  deman- 
dait des  modifioations  indispensaNes.  Les  aînés  n^ayant  pas 
voulu  ainsi  engager  les  négociations,  et  persistant  à  exiger 
leur  idtimatmm^  M.  de  Rouillé  reçut  Tordre  exprès  de  quit-^ 
ter  La  Haye  et  de  venir  rendre  compte  au  rcn  de  la  marche 
des  conférences  entre  les  plénipotentiaires. 

Dans  toutes  ces  démarches,  le  cabinet  de  Versaines  avait 
moins  Tintention  de  se  résigner  à  une  paix  définitive  qcro 
de  répondre  à  ce  voeu  générai  de  la  bourgeotiâe,  qui  appe- 
lait la  cessati<»i  des  hostilités  :  le  roi  voulait  justifier  aux 
yeux  de  tous  qu'il  avait  fait  une  tenta'tiive  officielle  pour  la 
paix.  Quand  les  négociations  eurent  été  rompues,  le  cabinet 
de  Versailles  se  hâta  de  puhber  k  fital  projet  qu*on  tentait 
d'imposer  à  la  France  comme  base  essentielle  de  toute  trêve; 

VerMiUeB,  le  2  Juin,  par  laquelle  il  Isi  maniiMit  «  «|ite  aekn  les  pro» 
messes  qu'il  fai  avoit  faites  de  s'iaforoier  de  la  réeohttioa  du  roi  à  l'^gaid 
du  projet  de  paix,  Sa  Majesté,  après  TaYDir  examhié,  avoit  trouvé  qu*ii 
lui  éloit  impossible  de  l'aecepter,  et  qu'elle  ordonnoil  au  présideut  de 
Rouillé  de  faire  savoir  au  plus  tôt  aux  puissances  intéressées  dans  la 
guerre  la  résoluUon  qu'elle  avoit  été  obligée  de  prendre.  »  (Affaires  étran- 
gères, aun.  1700.) 


il  fallait  exciter  l'indignation  publique  contre  les  alliéâ,  ré» 
veiller  Tesprit  national  dans  les  osasses  :  à  quel  état  misé-- 
rabie  ne  voulait-on  pas  réduire  la  monarchie  !  L'administra- 
tion de  la  Franco  se  divisait  alors  en  deux  branches  distinctes, 
toutes  deux  conservant  leur  influence:  l'organisation  reli- 
gieuse était  représentée  par  Févéque,  le  chef  et  la  force  de 
l'Église  ;  l'administration  politique  et  militaire  reposait  entière 
dans  le  gouverneur,  le  premier  entre  la  noblesse,  l'organe 
du  roi  auprès  de  chaque  province  qui  composait  la  monar* 
chie.  Le  conseil  décida  que  des  circulaires  rendues  publiques 
S€»tiient  adressées  tout  à  la  fois  aux  évéques  et  aux  gou- 
verijeurs,  afin  de  leur  expliquer  la  cause  de  la  rupture  des  né- 
gociations de  La  Haye  ;  on  devait  faire  ensuite  un  appel  à  leur 
dévouement  et  à  leur  patriotisme.  La  lettre  du  roi  aux  évéques 
était  brève,  mais  toute  de  confiance:  «On  avait  offert  la  paix 
aux  ennelmis,  mais  ils  avaient  fait  des  conditions  si  dures, 
qu'on  pouvait  les  considérer  comme  un  refus;  les  alliés  en 
voulaient  à.  la  religion  catholique  ;  le  roi  invitait  donc  les 
évéques  à  réveiller  le  zèle  des  fidèles  pour  préparer  une  paix 
stable  et  désirée;  et  si  les  ennemis  ne  voulaient  pas  accepter 
de  justes  conditions,  le  roi  demandait  ^ux  évéques  de  prêter 
leur  saint  appui  à  la  fortune  de  la  monarchie  ^  !  » 

Aux  gouverneurs,  le  roi  expliquait  plus  longuement  toutes 
les  négociations  et  tous  les  sacrifices  qu'on  avait  faits  pour 
obtenir  la  paix:  «Sa  Majesté,  disait-on,  avoit  mis  une  extrême 
condescendance  pour  la  pacification  générale  ;  plus  elle  s'étoit 
montrée  facile,  plus  les  alliés  avoient  élevé  leurs  prétentions, 
en  sorte  qu'il  étoit  aisé  de  voir  qu'il  ne  s'agissoit  que  d'une 
trêve,  afin  de  donner  aux  États  voisins  de  la  France  une  ex- 
tension menaçante  pour  elle.  Le  roi  vouloit  que  l'on  fît  con- 
noltre  au  peuple  l'état  réel  des  négociations,  afin  d*exciler  un 
nouveau  zèle,  un  dévouement  plus  actif;  il  s'agissoit  de  sau- 
ver la  monarchie  et  la  couronne  de  France  :  qui  pouvoit  ne 

1  J'ai  trouvé  la  lettre  autographe  de  Louis  XIV,  «drewée  à  rarchevéque 
de  Paria  à  celte  occasion^  12  juin  1709. 
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point  s'associer  à  ce  mouvement  généreux  et  patriotique  *  ?  » 
Cette  publicité,  inusitée  dans  les  formes  habituellement  si- 
lencieuses de  la  monarchie  de  Louis. XIV,  s'expliquait  par  les 
circonstances  difficiles  :  il  fallait  répondre  à  Topinion  qui, 
désirant  la  paix,  Pavait  si  instamment  appelée  de  ses  vœux  ;  il 
fallait  la  convaincre  que  si  le  roi  allait  imposer  de  nouveaux 
sacrifices  au  peuple,  on  ne  devait  pas  le  lui  imputer,  mais 
aux  alliés  qui  se  manifestaient  intraitables.  Aussi  ces  loyales 
communications  produisirent  un  zèle,  une  puissance  de 
moyens  remarquables  dans  le  territoire  de  la  monarchie^,  il 
y  eut  un  véritable  retour  vers  la  jeunesse  et  la  vigueur  du 
peuple;  cette  France,  menacée,  toute  meurtrie  qu'elle  était, 
se  reJeva  dans  sa  fierté  et  dans  son  énergie;  la  noblesse,  les 
armateurs,  la  marine,  les  riches  cités,  les  forces  diverses  de 
1  Étal  se  dévouèrent.  On  porta  de  toutes  parts  l'argenterie  à 
la  Monnaie  ;  le  roi  dépeupla  Versailles  et  ses  belles  résidences 
des  chefs-d'œuvre  d'orfé\{rerie  incrustés  d'or;  la  noblesse  mil 
à  honneur  de  manger  sur  la  terre  et  la  porcelaine  commune; 
on  ne  put  paraître  à  la  cour  si  l'on  avait  conservé  la  vaisselle 
d'argent;  et  l'égoïste,  le  mauvais  parieur  Saint-Simon  raconte 
par  quel  stratagème  lui  et  sa  femme  sauvèrent  leur  argenterie 
à  cette  époque  de  loyauté  et  de  dévouement.  En  même 
temps  toute  la  noblesse,  depuis  quatorze  ans  jusqu'à  cin- 
quante, se  fit  une  loi  de  monter  à  cheval  ;  elle  leva  ses  vas* 
saux,  ses  paysans.  Au  milieu  de  ce  mouvement  national,  le 
clergé  annonça  dans  les  chaires  qu'il  fallait  prendre  les  armes 
par  un  devoir  de  chrétien  et  de  sujet;  il  ne  resta  plus  dans  la 
vie  molle  des  châteaux  que  les  faibles  femmes  et  les  petits 
enfants  incapables  de  porter  les  vieilles  épées  des  ancêtres. 
Quand  on  exigeait  tant  de  sacrifices  du  pays,  il  fallait  satis-* 
f  lire  ropfnion  publique  :  or,  il  s'était  élevé  un  cri  général 
contre  Ghamillard  qui  dirigeait  le  département  de  la  guerre; 
on  le  considérait  comme  l'homme  du  roi,  et  surtout  de  ma- 

1  La  lettre  aux  gouvernears  de  proTînces,  en  original,  est  de  la  ma'n 
de  M,  de  TOrcy. 
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dame  de  MaiDteiion.  Cbamilkiid,  d'ailleors  fort  modeste,  ne 
se  croyait  pas,  dans  sa  timidité,  à  la  hauteur  des  cirooDStances 
périlleuses;  vivemeat  attaqué  par  le  parti  militaire,  tout-pai»- 
sant  alors,  Ghamillard  qffrit  sa  démission  ;  il  fût  remplaoé  par 
Daoiei^FninçoiB  VoysiD,  seîfnoeQr  du  I^essîsrlarMoroie.  Issu 
d*ttiie  £uniUe  parlementaire,  Voysin  était  aussi  le  protégé  de 
madame  de  Maintenon,  mais  ses  intimités  arec  le  parlement 
lui  donnaient  plus  de  crédit  dans  TopinioB  :  notait-il  pas 
8ur[Nrenant  de  ?Qir  encore  un  homme  de  rcbe  à  la  tête  du  dé* 
partemoat  de  la  guerre?  Mais  alors  le  roi  se  réservait  Texa^ 
men  des  plans  de  campagne,  et  les  soumettait  à  Villars  et  au 
maréchal  de  Bouillers  surtout  qui  avait  la  royale  confiance.- 
Tout  partait  du  centre  commun  de  Versailles;  dans  la  crise 
du  pays,  cette  centralisation  était  nécessaire;  il  vaut  mieux 
souvent  une  mauvaise  pensée,  mais  personnelle  et  ferme,  que 
des  idées  honnes  qui  se  croisent,  se  neutralisent  ou  se  perdent. 
L'impulsion  militaire  fut  donnée  d'après  le  plan  des  mare* 
chaux  de  Boufilers  et  de  Villars  ;  elle  fut  immédiate  et  éner- 
gique :  les  alliés  débordaient  par  grandes  masses  sur  les  fron« 
tières.  Après  ht  rupture  des  négociations,  les  puissances  coa* 
lisées  entrent  indispensable  d*édairer  TEurope  sur  les  motifs 
qui  avaient  amené  la  dissolution  du  congrès  de  La  Haye  pour 
la  paciftcation  générale.  Les  lettres  cifculaires  de  Louis  XIV 
aux  évéques  et  gouverneurs,  puMiées  avec  ostentation,  avaient 
produit  du  retoitissement.  Les  cabinets  étrangers  étaient  ac- 
cusés em  fiu»  d*avoir  rompu  les  premières  tentatives  de  la 
paix;  la  vietolie  était  jusqulei  pour  eux,  mais  ils  voulaient 
avoir  le  droit,  car  le  droit  est  toujours  une  force,  môme  dans 
la  victoire.  Les  alliés  se  hfttèrent  de  répondre  aux  publications 
de  la  France;  les  gazettes  de  La  Haye  et  de  Londres^  sous  di*- 
verses  formes  de  lettres  et  de  pamphlets,  disaient  les  motifs 
réels  qui  n'avaient  pas  permis  aux  négociateurs  dVriver  à 
bonne  fin.  Les  État&Généraux,.  selon  la  couttme  puritaine  de 
l'Église  réformée,  ordonnèrent  un  grand  jour  de  jeûne  avant 
de  commencer  les  hostilités;  on  prit  cette  occasion  pour  dé* 
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Glarer  :  «  que  ce  que  le  roi  de  France  avait  propagé  sur  les 
transactions  de  La  Haye  partait  de  notions  iausses  et  men- 
songères ;  les  alliés  avaient  si  bien  désiré  la  paix,  qu*ils  avaient  ' 
fait  à  la  France  des  conditions  meilleure^  que  celles  que  les 
traités  de  Munster  et  des  Pyrénées  lui  avaieat  assurées  :  les 
garanties  stipulées  par  ces  traités  axai^t*elles  e«apêché  la 
France  de  grandir  jusqu'à  ce  point  de  menacer  la  sûreté  de 
TËurope?  Il  n*était  pas  exorbita&t  d'^xigier  pour  Faveoir  un 
ordre  de  choses  ûseu  Les  préliminaires  n'avaient  pas  été  si-, 
gnés  :  à  qui  la  faute?  n'était-ce  pas  aux  plénipoteAtiatres  fran^ 
(ais  qu'ij  iaUait  attribuer  cette  rupture?  Si  les  alliés  étaient 
obligés  une  fois  encore  de  Recourir  aux  armes,  on  ne  devait 
Vimputer  qu'à  Tinsatiabie  ambition  de  Louis  Xl¥  ^  »  Ces  ma- 
nifestes furent  accompagnés  de  nombreuses  levées  de  régi- 
ments; les  subsides  ne  manquaient  pas,  et  la  Hollande  se 
couvrit  de  troupes  allemandes  et  anglaises  destinées  à  former 
la  réserve  de  la  grande  armée  de  Marlborough  ;  cette  armée 
se  fortifia  également  de  cinq  régiments  d'émigrés  français, 
composés  des  protestants  ou  jansénistes  qui  avaient  quitté  la 
France,  ou  des  mécontents  de  Tautorité  absolue  de  Louis  XIY  ; 
un  acte  du  parlement  venait  de  leur  accorder  le  droit  de  natu- 
ralisation complète.  Ces  émigrés  avaient  adopté  les  couleurs 
et  les  uniformes  des  troiipes  £»»glaise8^  ^  désormais  hugue- 
nots et  jansénistes  devaient  se  confondre  ^vee  les  régiments 
au  service  de  la  Grande-Bretagne* 

Les  positions  militaires,  àrorigine  de  cette  campagne,  furent 
toutes  défensives  pour  les  troupes  de  France.  Le  maréchal  de 
Yillars,  sur  lequel  reposait  la  principale  reaponsabiltté  de  la 
guerre,  avait  construit  un  camp  retranché  entre  la  Bassée  et 
Lens;  cette  position  admirable,  toute  couverte  par  des  r&^ 
doutes,  des  marais,  des  coupures  et  des  fossés  sur  la  route 
de  la  Picardie ,  protégeait  Aire  et  Pouai.  Paris  était  m  sû- 
reté. Les  alliés  se  montrèrent  en  fortes  colonnes,  mais  ils 
n'osèrent  attaquer  le  camp.  Marïborough  et  le  prince  Eugène, 

>  Gaiem  ^  Leijde,  juîA  IlOa. 
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après  leur  jonction,  résolurent  d'un  commun  accord  le  sîégc 
de  Tourpai.  Villars,  sentant  l'importance  d'un  coupd'cclàt  au 
'  début  de  cette  campagne;  se  déploya  en  bel  ordre  de  bataille 
au-devant  de  la  ligne.  Elle  faisait  merveille  à  voir,  celle  armée 
de  France  avec  ses  mille  banderolles,  ses  gentilshommes  dé- 
cidés à  défendre  le  noble  sol  de  la  France  à  la  tête  de  leur 
régiment  !  Le  marécbal  de  Villars  manœuvra  entre  Tournai , 
Ostende  et  Mons;  puis,  marchant  de  front  sur  les  alliés,  il  leur 
offrit  la  bataille  dans  la  plaine  de  Malplaquet.  Les  destinées 
de  la  patrie  allaient  se  décider.  L'armée  de  France,  des  plus 
nobles  et  des  plus  belles,  s'était  concentrée  non  loin  de  Mons 
dans  la  plus  magnifique  tenue;  les  périls  de  la  monarchie 
étaient  pressants,  et  toute  la  maison  du  roi  avait  marché.  On 
voyait  sous  ces  étendards  et  guidons  blancs  et  dorés,  les 
mousquetaires  gris  et  noirs,  tous  gentilshommes  de  douze  à 
vingt-cinq  ans,  destinés  aux  grades  élevés  de  Tarmée  ;  tel 
mousquetaire  sortait  de  sa  compagnie  pour  acheter  un  ré- 
giment et  devenait  colonel  à  quinze  ans;  les  chevau-légers 
étaient  de  non  moins  haute  race;  jeunes  hommes  plus  sveltes 
sur  leurs  chevaux,  nobles  coursiers,  richement  harnachés,  si 
déliés  d'encolure  qu'on  les  aurait  pris,  selon  le  Mercure  de 
France,  pour  des  daims  et  des  cerfs.  Les  quatre  régiments  de 
gardes  françaises  et  suisses  formaient  de  magnifiques  troupes; 
tant  qu'elles  restaient  à  Paris,  les  gardes  françaises  étaient  un 
peu  molles,  familières  avec  la  bourgeoisie  qui  les  connaissait 
bien  à  leurs  habits  bleus  et  à  leurs  brandebourgs  d'ar^çent,  à 
leur  petit  chapeau  crânement  jeté  sur  l'oreille.  On  distinguait 
aussi  les  gardes-du-corps  à  leur  disgracieux  costume:  culotte 
rouge,  bas  de  soie  dans  de  larges  bottes  à  Técuyère,  habit  à 
basques  tombantes,  bandoulière  jaune,  que  les  femmes  de  la 
Halle  comparaient  aux  baudriers  des  suisses  de  paroisses. 

Le  mouvement  que  faisait  l'armée  de  France  sur  Mons  avait 
pour  objet  d'en  commencer  le  siège.  Marlborough  et  le  prince 
Eugène,  bientôt  prévenus,  apprirent  que  l'armée  de  Villars  se 
concentrait,  dans  une  magnifique  position  :  la  gauche  s'ap- 
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piryait  sur  le  bois  de  Blangies  protégé  par  des  redoutes  et  des 
tranchées  ;  Taile  droite  trouvait  également  son  appui  sur  une 
autre  forêt  profonde  et  parfaitement  couverte  de  canons;  le 
centre  tenait  aux  deux  villages  d'Esquerinés  et  de  Lagnières, 
tout  palissades.  Le  grand  art  du  maréchal  de  Yillars  était  de 
choisir  toujours  une  bonne  position,  et  d'offrir  ainsi  bataille 
avec  des  ressources  pour  la  victoire  comme  pour  la  retraite. 
Les  alliés  prirent  toufes  les  mesures  pour  attirer  Villars  hors 
de  ses  lignes  ;  ils  détachèrent  le  prince  héréditaire  de  Hesse- 
Cassel  avec  iquatre  mille  grenadiers  hongrois  et  hanovriens 
sur  le  centre  des  retranchements.  Alors  l'armée  française  s'é- 
branla pour  couper  le  corps  détaché;  quarante  escadrons  de 
dragons  et  chevau-légers  furent  envoyés  contre  les  grenadiers 
de  Hesse,  qui  opérèrent  leur  retraite  vers  le  milieu  de  l'armée 
confédérée.  La  bataille  devenait  inévitable  ;  les  alliés  avaient 
reçu  des  renforts  ;  on  voyait  au  loin  les  masses  profondes  des 
soldats  prussiens,  hanovriens,  anglais,  hollandais,  allemands, 
soutenus  par  une  forte  et  grosse  cavalerie  ;  comme  tous  les 
efforts  devaient  se  diriger  sur  les  deux  ailes  des  armées,  le 
centre  étant  garanti  par  des  retranchements  et  des  redoutes. 
Villars  prit  le  commandement  de  l'aile  gauche,  Boufflers  de 
l'aile  droite  ;  Marlborough  fut  opposé  à  l'un,  le  prince  Eugène 
à  l'autre.  La  bataille  s'engagea  par  une  canonnade  retentis- 
sante; les  batteries  des  alliés  portaient  ravage  dans  les  rangs 
pressés  de  la  maison  du  roi.  Villars  ordonna  une  charge  à 
fond  des  gardes  de  Noailles  ;  ces  braves  jeunes  hommes  s'em- 
parèrent de  trente  pièces  de  canons  et  les  enclouèrent;  s'élan*» 
çant  ensuite  vers  une  seconde  redoute,  une  décharge  à  bout 
portant  brisa  cette  courageuse  compagnie;  de  cent  cinquante 
gardes,  ils  revinrent  quatorze.  A  peine  l'action  était-elle  en- 
gagée, qu'on  annonça  que  le  maréchal  de  Villars, avait  été 
blessé  au  genou ,  et  sa  douleur  fut  si  vive  qu'il  perdit  un  in- 
stant connaissance  ;  l'illustre  maréchal  demeura  sur  le  champ 
de  bataille.  Les  troupes  le  virent  encore  une  heure  donner  des 
ordres  jusqu'à  ce  qu'un  second  évanouissement  l'empêchât  de 
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Élire  entendre  sa  voix  sonore  el  accentuée;  il  fut  transporté 
par  quatre  soldats  du  régiment  de  Ghampagpe.  La  blessure 
du  maréchal,  la  charge  malheureuse  des  gardeajetèrent  de  la 
confusion  dans  Taile  ganche.  BoulSers,  à  qui  le  commande* 
ment  en  chef  était  dévolu  en  F^bsence  de  Villars,  soutint,  par 
quelques  régiments  détachés  du  centre,  V^le  gauche  si  vive* 
ment  pressée;  il  exagéra  ce  mouvement,  et  Marlborough  sV 
perçut  du  vide  ;  une  attaque  générale  et  décisive  portée  sur  le 
centra  de  la  ligne  la  fit  plier,  et  Tespaoe  s'agrandit  par  une 
charge  de  grosse  cavalerie  allemande.  L'aile  gauche  fut  séparée 
de  la  droite;  la  masee  de  U'oupea  ennemies  se  plaça  au  point 
central  de  la  bataille.  La  retraite,  dès  lois  inévitable,  fut  com- 
mandée par  le  marécbal  de  Boufilers  avec  uq  ordre  admirable; 
si  le  champ  resU  aux  arméea  alliées,,  elles  ne  purent  pour- 
suivre les  corpa  d^infanterie  et  de  cavalerie  do  rariqée  d^ 
France,  Soufflera  Stsa  retrait^  sans  laisser  4*autras  prison* 
ni^rs  que  les  blessés  et  quelques  traluarda. 

La  bataUlQ  de  Malplaquet  fut  perdue  par  l$a  Frauçais^  mais 
elle  coûta  cher  aux  alliés  qui  n*en  tirèroni  pas  un  avantage 
décisif;  Farmée  de  France  se  trouvait  protégée  par  le  canon 
de  Quêfinoy  et  de  Yalenoiennea»  Marlborough  avait  vu  tout 
ce  que  pouvaient  les  Français»  et  cette  circonstance  le  ren- 
dait timide  dans  ses  opérations^  Jamais  £iit  d^armes  n'avait 
été  plus  disputé  :  quimte  miUe  hommes  restèrent  de  part  et 
d'autre  dans  les  bois  et  hautes  futaies  de  Malplaquet.  Les 
soldata  a'étaieut  battua  avec  un  indicible  acharnement  ;  les 
oGQciers  avaient  déployé  cette  gaieté  intrépide  et  cette  galan* 
terie  chevaleresque  qui  distinguaient  alors  la  noblesse  ;  il  y 
eut  des  intervalles  dans  la  bataille,  et  les  ofiUciers  s'appro-^- 
chèrent  les  uns  des  autres  et  se  parlèrent  comme  de  francs 
et  dignes  chevaliers.  Après  la  blessure  de  Yillars,  le  poids  de 
raction  devint  trop  lourd  pour  le  maréchal  de  Boufflers  ;  il 
n'était  pas  à  la  hauteur  du  prince  Eugène  elde  Marlborough, 
qui  profitèrent  habilement  de  ses  iautes;  la  piinoipala  fut 
epçofe4>VQir  ^égarpi  le  centre,  comme  à  Uochsiçdt,  en  je^ 
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lanl  trop  de  monde  sur  les  ailes.  Marlborougb  abiint  la  vic- 
toire en  opérant  une  grande  manœuvre  sur  le  ceuii^;  U 
poussa  ses  corps  d'élite  au  milieu  de  la  ligne  «  ei  coupa  les 
ailes  détachées ,  manœuvre  souvent  imitée  dans  les  eaaipa* 
gnes  de  Napoléon,  tes  alliés  gardaient  le  Gbam{>  de  bataillé, 
mais  ils  ravaient  payé  cher;  Télite  de  leurs  troupes  était  cou- 
chée dan;»  la  poussière,  et  c'est  peut-être  ce  qui  explique  la 
lenteur  des  manoeuyres  de  Marlborough.  La  bataille  de  Mal^ 
plaquet  est  un  lait  d'armes  sur  une  vaste  échelle,  une  de  ces 
batailles  par  masses,  ^mme  on  en  trouve  k  Tépoque  très 
moderne. 

Si  le  théâtre  principal  des  hostilités  étaM  en  Flandre,  d'au- 
tres événements  militaire^  se  développaient  en  Allemagne, 
dans  le  Piémont  et  en  E&pagne.  Le  plan  des  alliés  était  aussi 
de  se  pister  eii  force-  sur  le  Rhin  ;  on  abordait  ainsi  la  mo- 
narchie de  Louis  XIV  par  Test,  comme  Marlborough  Tavail 
attaquée  par  le  nord.  Le  comte  de  Merey,  chargé  de  conduire 
les  Impériaux,  s'était  aventuré  jusqu'à  Newbourg  ;  il  fut  vail- 
lamment repoussé  par  le  duc  de  Bavière.  Les  Français  prirent 
'^^  l'initiative  en  Allemagne.  Le  comte  Dubourg  put  même  déta-i 
cher  quelques  régiments  pour  les  diriger  sur  ki  Sarre,  afin 
d'inquiéter  les  alliés  en  Flandre,  au  moyen  d'une  pointe  sur  les 
États  de  Brandebourg.  Aux  Alpes,  l'armée  de  Tallianee  restait 
sous  le  commandement  du  duc  de  Savoie  ;  ce  prince,  père  de 
la  duchesse  de  Bourgogne,  secondait  alors  faiblement  les  pro- 
jets des  Impériaux,  dan9  la  crainte  de  trop  grandir  la  puish 
sance  autrichienne,  qui  le  menaçait  par  le  Milanais  ;  aon  armée 
se  composait  de  Fiémpntais,  braves  soldats  de  montagnes, 
d'un  corps  de  Savoyards  et  d'Impériaux  détachés  de  l'armée 
du  Hhin.  Le  duc  de  Savoie  avait  son  quartt^r^général  devant 
Bfiançon,  ville  ii  pic,  nid  d*aiglona,  que  protégeait  le  maré^ 
chai  de  Berwiok  avec  une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes 
de  bonnes  troupe».  Le  duc  de  Savoie  attendait  plutôt  les  évé-« 
nemente  qu'il  iie  prenait  une  part  active  à  la  guerre;  il  ob- 
servait SkYm  ^  ^vm^^  b^itueliô  les  chanois  de  la  position  ; 
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il  n'élait  pas  assez  fort  pour  élre  franc.  Viclor-Amédéc  savait 
d'ailleurs  toutes  les  antipathies  des  Provençaux  pour  Tes  Sa- 
voyards; la  race  dauphinoise,  fière  et  nationale,  résisterait 
seule  à  l'invasion  ;  on  ne  pouvait  agir  qu'avec  une  armée 
plus  considérable  que  celle  dont  le  duc  de  Savoie  disposait. 
En  Espagne,  la  guerre  suivait  des  phases  diverses  ;  la  bataille 
d'Almanza  avait  porté  un  grand  coup  aux  armes  de  rarchi- 
duc,  proclamé  roi  d'Espagne  par  TEurope  et  le  souverain 
pontife  lui-même  ;  les  fautes  et  les  malheurs  militaires  du 
duc  d'Orléans  dans  la  campagne  suivante  avaient  redonné 
une  certaine  énergie  aux  alliés  ;  leurs  armées  s'étaient  mon- 
trées de  nouveau  dans  l'Âragon,  la  Catalogne  et  l'Estrama- 
dure.  Les  négociations  commencées  à  La  Haye  avait  annulé 
Faction  immédiate  du  corps  auxiliaire  français;  Louis XIV, 
prêta  s'engager  par  un  traité  solennel  à  reconnaître  la  mai- 
son d'Autriche  comme  souveraine  desE^pagnes,  devait  écrire 
à  ses  généraux  de  ne  point  prêter  osté^isiblement  appui  à  son 
petit-fils.  Cette  résolution  privait  Philippe  Y  de  dix-huit  mille 
soldats;  il  ne  pouvait  appeler  le  secours  de  ces  vaillantes  .. 
troupes  qui  avaient  gagné  la  bataille  d'Almanza.  Les  alliés 
grandissaient  d'autant  en  forces;  comme  ils  n'avaient  plus  les 
Français  en  face  d'eux,  ils  s'avançaient  plus  facilement  vere 
Madrid,  se  promettant  une  seconde  occupation.  Mais  il  arriva 
en  Espagne  un  résultat  inattendu  :  si  la  retraite  des  Français 
privait  Philippe  V  d'un  ferme  et  puissant  appui ,  le  caractère 
plus  exclusivement  espagnol  de  la  guerre  lui  assurait  Tamour 
de  la  nation  sur  laquelle  il  était  appelé  à  régner.  Depuis  ce 
moment  l'Espagne  s'identifie  profondément  avec  son  roi  de  la 
race  des  Bourbons  ;  le  peuple  se  lève  et  agit.  Partout  le  con- 
seil de  Castille  organise  la  résistance  ;  11  n'y  a  plus  rien  de 
français  à  Madrid  ;  c'est  un  État  à  part  qui  a  son  roi  et  sa  cour. 
Versailles  demeure  presque  sans  action  sur  leBuen-Retiro;  et 
peu  importe  qu'on  traite  à  La  Haye  pour  renverser  Philippe  V; 
Louis  Xrv  pouvait  reconnaître  un  autre  roi  que  son  petit-fils, 
et  stipuler  le  renversement  de  sa  race»  cette  reconnaissance 
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(iip)omatiquo  ifeût  rien  changé  à  la  situation  des  E;»pngnols 
avec  leur  prince.  Philippe  V  avait  une  nationalité  et  une  cause 
à  part  de  sa  maison  ;  l'Espagne  lui  restait  affectionnée  ;  le 
clergé  et  la  noblesse  de  Castille  s^armaient  pour  lui.  La  prin^ 
cesse  des  Ursins  avait  repris  son  ascendant ,  et  la  reine  des 
Espagnes  déployait  un  caractère  de  femme  forte  dans  la  crise 
de  sa  royauté*. 

Il  arrive  souvent  dans  la  vie  des  peuples  qu*on  se  bat  avec 
d'autant  plus  d'acharnement  qu'on  veut  et  qu'on  désire  la 
paix  ;  les  époques  de  grands  sacrifices  précèdent  toujours  le 
repos  durable  des  Étals;  on  redouble  d'énergie  pour  se  pro- 
curer une  pacification  favorable  ;  à  ces  époques,  rien  n'est  plus 
aisé  que  de  reprendre  des  négociations  entamées,  jusqu'à  un 
traité  définitif  qui  est  la  pensée  générale.  Avant  mémo  la  ba* 
taille  de  Malplaquet,  des  ouvertures  sérieuses  avaient  été  faites 
par  la  France  pour  renouveler,  dans  un  congrès  régulièrement 
tenu,  les  négociations  rompues  à  La  Haye  ;  ce  congrès  ne  de* 
vait  pas  suspendre  les  hostilités;  il  n'y  aurait  pas  d'armistice; 
les  plénipotentiaires  se  verraient  intimement,  et  pourraient 
ainsi  convenir  des  principales  bases  d'une  convention.  L'in* 
convénient  de  ces  espèces  de  congrès  pendant  les  hostilités, 
est  de  rendre  perpétuellement  incertains  les  principes  de  la 
négociation;  chaque  succès  et  chaque  revers  les  modifient; 
on  grandit  ses  espérances  par  la  victoire;  on  tire  parti  des  ac« 
cidents  et  des  défaites;  il  n'y  a  rien  de  fixe,  parce  que  chaque 
courrier  change  la  nature  des  négociations  et  le  sens  des 
notes;  on  ne  peut  plus  donner  ou  accepter  un  ultimatum.  Les 
propositions  adressées  par  la  France  aux  États-Généraux  pour 
la  tenue  prochaine  d'un  congrès  durant  la  guerre,  furent  ac* 
cueillies  par  la  coalition  ;  on  fixa  les  conférences  à  Gertrui* 
demberg,  petite  ville  sur  la  frontière  du  Brabant  hollandais^ 
Dans  les  questions  diplomatiques,  les  États-Généraux  tenaient 
toujours  la  haute  main;  comme  ils  payaient  les  subsides  de 
guerre,  ils  avaient  en  eux  la  résolution  de  la  paix.  L'Europe 

>  Diam  d'VbUla,  ann.  1707-1709. 
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les  choisiesait  vokNUliefs  pour  arltttre&  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles ne  désigna  paa  te»  œtoids  f^léaipotenliaires  qu'il  avait 
envoyés  à  La  Haye  ;  le  roi  ne  pouvaât  cûmprometlre  uuo  se- 
conde fois  M»  dd  Tofcy,  um  secrtiaum  d'État  des  affaires  étran- 
gères, Il  n*était  paa  d'balatude  d'ailleiu^  lorsqu'une  {première 
négooalion  avait  écboué>  danonùndr  le  même  plénipoten^ 
tiaire;  le  roi  indiqua  cette  fois  Tabbé  de  Polignac,  et  comme 
son  cqplémpotentiaire  le  marécbal  d'Huxelles.  On  ne  pouvait 
refuser  à  TaUsié  de  Pcrfignac  un  esprit  i)4ein  de  ressources  et 
d'expédients  ;  le  marédiat  d'Buxelka  n'avait  pas  brillé  dan«i 
la  guerre,  inaia  il  avait  conservé  des  raiforts  avec  les  émi* 
grés  de  tti^kmde  et  d'Angleterre,  ^  à  ce  moment  critique  oo 
s'adressait  à  toutes  les  infloenees  pour  obiesûr  un  réaulut« 
Oomme  tes  alliés  avalent  exigé  avant  tcmt  préliminaire  l'ao* 
eeptation  de  eertaines  hases  d'un  traité»  le  cabinet  de  Ver-* 
sailtes  avait  ctof  é  Tabbô  de  Poltgnac  d'un  contre-projet  ^ 
qui  yésumait  parfEûtem^t  les  propositions  de  la  France,  tri»* 
tement  nécesntéea  par  la  situation.  Le  roi  engageait  sa  pa» 
rôle  à  reeonoaUre  immédiatement  Tarchidue  roi  d^Ëspagne  et 
des  bides,  soita  le  nom  de  6kirles  III  :  comme  gage  de  sa  pa- 
role, il  rappelittt  siir<4e-€bamp  le  corps  auxiliaire  qui  servait 
alors  dans  les  États  de  son  petits-fils  ;  de  plus,  le  roi  confiait 
aux  ÉtatfrCiéiiéraiix ,  jusqu'à  Texécution.  de  ses  promesses, 
quatre  grandes  places  de  guerre  h  leur  choix.  Défense  était 
foite  à  tout  Français  de  prendre  du  seryice  en  Espagne;  le  roi 
ecmsentait  encore  à  ce  qu'aucun  de  ses  navires  ne  commerçât 
dans  les  Indes  espagnoles;  Dunkerque  était  rasé  ;  Strasbourg 
et  Brisaoh  restitués  ;  on  reconnaissait  aussi  le  roi  de  Prusse  et 
la  succession  à  la  couronne  d'Angleterre  dans  la  ligne  {hto* 
tenante,  en  un  mot  tous  les  faits  diplomatiques  accomplis 
depuis  un  siècle;  le  cabinet  de  Versailles  passait  outre,  môme 

*  Le  contre-projet  rédigé  par  Torcy,  et  tout  écrit  de  sa  maîn,  révèle 
le  triste  état  des  négociations.  J'aime  ces  pièces  intimes,  qni  font  con« 
nanre  la  grande,  blutoirs  des  traités.  Le  eontre-prc()el  est  vént^bteoiea^ 
ime  démarclie  du  désespoir. 
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sur  la  clause  iai{>érative  de  la  démolitioQ  des  forieresaes  du 
flhin»  depuis  Huoingue  jusqu'à  Strasbourg. 

Ces  sacrifices  si  grands  avaient  été  arrachés  comine  pa;r 
importunité  au  roi  da  Fiaooe;  le  conseil  avait  persisté  à  lisiire 
d'énormes  concessions  po^r  obtenk  la  paix-  La  coterie  Beau^ 
villiers,  si  malles  unie  i  madame  de  Maintenon,  avait  imposé 
à  Louis  XIY  le  contre^^prqjet  que  M.  de  Polignac  portait  au  - 
congrès  de  Gertruidemberg  ;  et  il  résulte  des  documents  au<* 
tbefitiques  des  affaires  élrangèreâ,  que  ces  tristes  concessions 
étaient  alors  Irrévocablement  ariêtées  dans  la  pensée  du  toU 
Le  seul  point  sur  lequel  les  instructions  de  Louis  XIY  iosis* 
taient  pour  demander  une  franche  esplication»  c'était  la  clause 
de  VuHimatum  des  alliés  ainsi  conçue  ;  a  Le  roi  de  France 
s'engage  à  prendre»  de  concert  avec  les  alliés,  les  mesures 
propres  à  oblige  sicm  petit-ûls  à  la  restitution  de  la  monarchie 
espagnole.  »  Louis  XIV  déclarait  formellement  à  ses  plénipo-^ 
tentiaires  qu'il  ne  pouvait  se  soumetlre  4  une  piise  d*armes 
.contre  son  petit-fils,  ainsi  que  cet  article  semblait  l'imposer; 
on  voulait  la  paix,  et  non  pas  une  nouvelle  guerre;  s'il  (allait 
combattre  contre  quelqu'un»  mieux  valait  que  ce  fût  contre 
les  ^nemis  de  la  France  que  contre  son  allié  le  roi  d'Espagne, 
le  petit-fils  du  roi ,  un  Bourbon  enfin  de  sa  haute  lignée.  Le 
cabinet  de  Versailles  enjoignait  &  Tabhé  de  Polignac  de  ne 
jamais  se  départir  de  la  volouté  expresse  du  roi  sur  ce  point. 
La  bataille  de  Malplaquet  avait  trop  grandi  les  prétentions  dCM 
alliés  pour  qu'ils  pussent  accorder  à  la  France  des  conditions 
meilleures.  Les  plénipotentiaires  mêmes  des  puissances  ne  se 
rendirent  pas  en  personne  aux  conférences  de  Gertruidem- 
berg;  ils  prièrent  les  États-Généraux  de  servir  en  cette  cir-r 
constance  d'intermédiaires  avec  les  pleins  pouvoirs  de  tous. 
Les  bases  d'ailleurs  d'un  ultimatuvfh  n'avaient-elles  pas  été  ar- 
rôlées  à  La  Haye?  Il  ne  s'qgissait  plus,  en  quelque  sorte,  que 
de  les  notifier  une  seconde  fois  à.  la  Fraace,  et  de  discuter  avec 
elle  les  deux  ou  trois  articles  qu'elle  n'admettait  pas.  Pour  ce 
résultat  il  suSisait  d'un  intermédiaire  bienveillant,  et  les  États- 
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Généraux  étaient  convenablement  placc^s  comme  porteurs  de 
paroles  :  on  admit  cette  théorie  à  La  Haye,  et  MM.  Buis  et  Van 
der  Dussen  furent  chargés  par  les  États  de  s'entendre  avec 
l'abbé  de  Polignac  et  le  maréchal  d*Huxelles  sur  les  modifi- 
cations de  détails  qui  pourraient  être  apportées  à  Vultimatum 
des  alliés,  et  particulièrement  à  Tarticle  relatif  à  TEspagne. 
*  ■  Les  plénipotentiaires  de  France  virent  avec  une  satisfaction 
secrète  la  prépondérance  que  saisissaient  les  États-Généraux 
dans  la  négociation  du  traité.  La  Hollande  ne  pouvait  être 
aussi  vivement  hostile  à  la  France  que  l'empereur;  Henri  IV 
avait  si  puissamment  secondé  la  république  naissante!  «CTé- 
toit  déjà  beaucoup  pour  les  marchands  de  La  Haye  et  d'Am- 
sterdam d'avoir  abaissé  la  fierté  de  Louis  XIV;  falloit-il  main- 
tenant abattre  tout-à-fait  la  France,  leur  vieille  protectrice? 
Rien  de  plus  simple  et  de  plus  naturel  que  de  prendre  des 
précautions  pour  éviter  une  invasion  dans  l'avenir;  mais  de- 
voient-ils,  pour  servir  l'Empire,  compromettre  leur  commerce 
et  leurs  relations  à  l'extérieur?  »  L'abbé  de  Polignac  eut  donc 
plusieurs  conférences. auprès  des  pléqjpotentiaires  des  États- 
Généraux;  il  s'ouvrit  à  eux  avec  une  grande  franchise  :  «  De 
quoi  s'agissait-il?  quel  intérêt  soutenait  la  Hollande?  pour 
quel  avantage  faisait-elle  la  guerre?  Au  lieu  de  placer  l'ar- 
chiduc sur  le  trône  d'Espagne,  ne  valait-il  pas  mieux  revenir 
à  l'idée  d'un  partage  de  la  monarchie  de  Philippe  V  dont  la 
Hollande  aurait  une  portion?  x>  Quelques  agents  secrets  de  la 
France,  et  particulièrement  M.  Mesnager,  attaché  aux  affaires 
étrangères ,  proposèrent  môme  à  la  Hollande  un  traité 
séparé,  avec  la  cession  politique  et  commerciale  des  colo- 
nies espagnoles.  La  première  réponse  des  plénipotentiai- 
res hollandais  fut  simple  et  brève  ;  elle  exposait  :  «  que  les 
puissances  de  la  coalition  s'étant  engagées  les  unes  et  les  au* 
très  à  ne  jamais  traiter  séparément,  les  États-Généraux  ne 
pouvoient  écouter  isolément  les  propositions  des  envoy(^s 
frânçois;  toutefois,  en  considération  de  la  vieille  amitié  qui 
unissoit  les  Etats-Généraux  à  la  monarchie  des  Bourbons, 
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ljL»s  plémpolcnliaires  vouloiertt  hienconsenliràccque  la  France 
exposât  les  conditions  défînitivement  otrertes  par  le  cabinet 
de  Versailles.  »  A  cette  note  Tabbé  de  Polignac  s'empressa  de 
répondre:  «que  TAngleterre  et  la  Hollande  avoieht  à  redou* 
ter  aussi  bien  que  la  France  le  rétablissement  de  la  maison 
d'Autriche,  telle  qu'elle  existoit  sous  Charles-Quint  et  Phi- 
lippe II:  n*ailoit-on  pas  reconstruire  ce  formidable  empire? 
La  France  proposoil  un  partage  rationnel  des  Etats  de  la  Pé- 
ninsule :  elle  cédoit  les  colonies  espagnoles  à  la  Hollande  et 
à  l'Angleterre;  elle  reconnoissoit  l'archiduc,  sous  le  litre  do 
don  Carlos  III,  roi  d'Espagne,  à  la  condition  qu'on  formerott 
un  établissement  pour  Philippe  V,  par  la  réunion  dans  une 
même  suzeraineté  de  la  Sardaigne  et  de  Naples  ;  elle  offroit 
même  de  se  borner  à  l'Aragon  et  aux  côtes  de  Toscane,  éga- 
lement érigées  en  suzeraineté  pour  Philippe  V  ;  car  il  n'étoit. 
pas  juste  que  le  prince,  une  fois  revêtu  de  la  couronne,  ren- 
trât dans  la  vie  simple  et  privée.  Il  lui  falloit  une  souverai- 
neté ^  »  Ces  nouvelles  propositions  changeaient  trop  les  bases 
primitives  pour  qu'elles  fussent  acceptées  par  les  plénipoten- 
tiaires liollandais;  ils  s'empressèrent  de  les  communiquer  au 
prince  Eugène  et  au  duc  de  Marlborough  ;  ceux^-ci  se  dirent 
suftisamment  autorisés  par  leurs  coure  à  déclarer  qu'ils  ne 
traiteraient  que  sur  les  clauses  écrites  de  Vultimakun,  et  pas 
sur  d'autres  ;  le  congrès  de  Gertruidemberg  n'avait  même  été 
réuni  que  pour  interpréter  un  seul  article  des  propositions 
fondamentales  de  l'alliance.  Les  plénipotentiaires  hollandais 
ajoutèrent:  «  qu'il  ne  pouvoit  plus  y  avoir  de  conférences,  si 
ces  conditions  n'étoient  immédiatement  admises  par  le  cabinet 
de  Versailles.  »  Dans  quelle  position  impérieuse  et  décidée  les 
puissances  alliées  s'étaient  posées  !  Elles  se  disaient  insépa- 
rables; l'intluence  personnelle  du  prince  Eugène  et  du  duc 
de  Marlborough  l'avait  emporté  dans  la  balance  des  négocia- 
tions. On  déclarait  qu'il  n'y  avait  plus  qu'une  base  possible 
dans  les  traités,  c'est-à-dire  les  conditions  que  les  étrangers 
1  I^ote  de  M,  de  Polignac,  mai  1710. 
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Qux-iuènies  avaient  de  conceil  -arrêtées  contre  Louis  XIV. 
Tandis  q^e  ces  ccHDféfeoeea  se  coQtinuûeBt  péniblesiait 
~  entre  les  {lÛRipote&tiâires  de  Fraoce  et  de  Hotlande^  les  alliés 
dèveloppaieat  leur  mouvement  oSeosif  après  la  bataille  de 
Malplaquet  ;  les  trois  années  réunies^  Je&  Ânglaks^  les  Impé- 
riaux et  les  Hollandais,  attaquèrent  bardiinent  lea  lignes  de 
Miraumont,  et  les  tournèrent  par  une  grande  extension  donnée 
à  leurs  deux  ailes.  Quand  oes  lignes  eurent  été  ainsi  franehies, 
les  coalisés  se  portèrent  en  masse  devant  Douai,  afia  d'en 
faire  le  siège  ;  cette  place  et  Arras  allaient  devenir  le  point 
des  opérations  militaires  dans  la  Picardie  ;  ie  but  de  la  cam* 
pagne  était  Amiens.  La  Scarpe  une  fois  passée,  toute  la  |»*o- 
Hince  de  Picardie  ftit  couYcrte  de  partisans  ennemis  ;  on  vit 
des  bussards  allemands  sur  les  bords  de  VOise  ;  de  bardts  ca- 
.taliers  vinrent  mécne  à  quelques  lieues  de  Versailles,  pour 
effrayer  le  vieux  monarque  jusque  dans  son  palais  plein  de 
grandeurs  et  de  merveilles.  Les  Hollandais  et  les  réfogiés 
surtout  mettaient  une  sorte  de  point  d'honneur  à  humilier  le 
roi  de  France  ;  les  marchands  de  La  Haye,  qui  avaient  été 
longteanps  menacés  par  les  genttlshommtis  de  Fiance,  étaient 
aises  à  leur  tour  d'abaisser  Paris  ^  Versailles  ;  les  éanigrés 
ealvinistes  et  jansénistes  portaient  au  cœur  un  ressentiment 
non  moins  vil;  ils  voufaiient  se  venger  de  LooisXIV,  l'objet 
de  leur  laalno  retigieuse.  Uimprossioii  produite  par  le  tsiége 
de  Douai  et  le  passage  de  la  Scarpe  par  les  alliés  fut  profonde  ; 
leS'lignes  françaises,  quijusqn'alors  avaient  paru  impénétra- 
bles, étaient  forcées;  les  alliée  débordaient  sur  les  provinces 
de  la  monarciïie*  Le  roi  poussa  le  premier  cri  de  nationalité , 
un  ccmseil  de  marécbanx  fut  tenu  à  Versailles;  on  réorganisa 
l*armée  avec  la  pl«s  grande  énergie.  Les  positrons  do  Rhin 
et  de  lltalie  furent  dégarnies  pour  jeter  des  troupes  en  masse 
dans  le  nord  ;  les  trois  hommes  ùd  guerre  remarquables^ 
ViUai^,  Vendôme  et  le  duc  de  Berwick,  durent  prendre  le  eom- 
mandenienHIe  toutes  les  forces  de  la  monarclne,  la  dernière 
espérance  du  roi.  On  adopta  un  vaste  systèma  délensif  ;  on 
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résolut  de  disputer  le  terrain  à  reDoeini  position  par  position, 
les  rivalités  cessèrent  entre  les  maréchaÂnx,  presque  toujours 
divisés  sur  des  points  d'bonneur  et  de  prérogatives  ;  la  ukh 
narçhie  ^it  en  si  grand  péril  !  Le  daui^in,  le  duc  de  Bour- 
gogne demandèrent  à  partir  comme  simples  voloBtaires  à  la 
tôte  de  la  noblesse  ;  le  jeune  roi  d'Angleterre,  do  la  race  des 
Stuarts  (Jacques  III),  coaduisait  les  compagoies  écossaises; 
il  portait  alors  dé^à  lie  nom  de  cbevalier  de  Saint-Georges» 
Toutes  les  routes  de  France  étaie&t  sillonnées  de  troupes  qui 
veimient  se  réorganiser  dans  les  plaines  de  la  Picardie  ;  cent 
vingt-cinq  lAtaiUons  et  deux  cent  cinq  escadrons  se  posèrent 
de  rOise  à  la  Somme;  on  fit  marcher  rartillerie  des  vais- 
seaux, on  organisa  en  bataillons  les  marins  des  équipages  ; 
c'était  l*anrière-ban  de  la  monarchie  ;  et  voilà  ce  qui  eixpli- 
que  celte  timidité  de  ViUars,  cette  prudence  infinie  de  la 
campagne  ;  il  avait  en  main  les  dernières  ressources  de  la 
France  et  n*osait  les  hasarder. 

ites  conférences  de  Gertruidemberg  n'avaient  pas  cessé  pen- 
dant ees  formidables  préparatifs  militaires.  Le  passage  de  la 
Scarpe,  Tavantage  r^oaporté  par  les  alliés  en  fininchissant  les 
lignes  des  Français,  avaient  grandi  les  prét^tions  des  pléni- 
potentiaires  de  rennevi.  Nous  avons  dit  que  l\i^tifnatum  de 
La  Haye  portait  comme  article  principal  :  «  que  le  roi  de 
France  s'entendrait  avec  la  coalition  pour  préparer  les  moyens 
d'expulser  son  pelit^fils  du  trône  d'Espagne  »  ;  Tabbé  de  Po- 
lignac  et  le  maréchal  d'Hux^les  avaient  en  vain  cherché  ik 
étendre  la  question  et  à  la  poser  en  des  termes  moins  humi- 
liants '  ;  ils  demandaient  une  compensation  pour  Philippe  V^ 
restreinte  à  Naplesjst  à  la  Toscane;  les  alliés  se  réunirent 
pour  répondre  :  «  qu'il  ne  pouvoit  s'agir  que  d'interpréter 
l'article  57  de  YultifiMtumy  à  savoir  :  quelle  seroit  la  manière 

i  Les  négociatlona  qnl  préparèrent  le  traHé  déOniUf  d'Ulreèht  sont 
IcUement  împortanfes  et  fncoimues,  qne  j*al  dû  rechercher  tontes  le» 
pièces  diptomatiqnes  qui  peuvent  éokireh*  ce  grmd  renaaieincnt  de 
TEuropf .  J'en  ai  recueilli  h  Berlin,  à  la  Haye,  à  Vienae  et  2k  Hadrttf . 
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de  contraindre  Philippe  V  h  quitter  les  Espagnes  ?  et  de  régler 
les  forces  militaires  pour  y  parvenir.  »  Une  fois  refoulés  dans 
ces  termes  étroits,  les  envoyés  français  durent  s'expliquer  sur 
les  moyens  qu'indiquait  le  roi  de  France  à  cet  effet.  Dans 
une  note  triste  et  curieuse,  Tabbé  de  Polignac  déclara  :  «  que 
le  roi  son  maître  offroit  de  l'argent  à  la  coalition,  et  quil 
proposoit  de  payer  tous  les  frais  de  la  guerre  contre  son 
petit-fils,  afin  de  Texpulser  de  la  monarchie  espagnole.  »  Les 
alliés  répondirent  rmpitj>yablement  :  «  que  pour  donner  des 
gages  de  l'exacte  exécution  du  traité,  le  roi  de  France  de- 
voit  marcher  contre  Philippe  V  et  le  détrôner  pî#  la  force  ;  à 
cette  condition,  il  y  auroit  armistice  ;  que  si  dans  le  délai  de 
deux  mois  la  clause  n'étoit  pas  exécutée,  la  trêve  ne  se  con* 
tinueroit  pas,  on  reprendroit  les  hostilités.  Quant  au  nou- 
veau partage,  les  alliés  délibéreroient  ensuite  dans  un  congrès 
général  ce  qu'on  pourroit  accorder  sur  les  sollicitations  de  la 
France  \  » 

Ces  conditions  étaient  accablantes,  inflexibles:  n'éfait-il 
pas  contre  nature  de  commander  au  royal  aïeul  d'engager  ses 
armes  pour  détrôner  son  petit-fils?  Les  alliés  n'étaient  pas 
habiles  de  contraindre  au  désespoir  une  nation  ifière,  hau- 
taine, habituée  à  vaincre  !  A  chaque  phase  des  conférences  de 
Gertruidemberg,  M.  de  Polignac  envoyait  un  courrier  à  Ver- 
sailles, et  bien  que  le  conseil  fût  déterminé  à  la  paix,  Louis  XIV 
persista  seul  une  fois  encore  dans  la  résolution  invariable  de 
ne  pas  consentir  à  des  obligations  déshonorantes  qui  abî- 
maient son  âme.  La  correspondance  autographe  du  roi  de 
France  et  de  Tabbé  de  Polignac  est  pleine  de  dignité  et  de  fe^ 
meté  ;  elle  est  le  développement  de  cette  pensée  :  «  Si  je  dois 
continuer  la  guerre,  mieux  vaut  que  je  la  fasse  contra  Ten* 
nemi  que  contre  mon  petit-fils.  »  Les  alliés  commettaient  une 
faute  grave  en  forçant  trop  la  main  pour  des  conditions 
qu'aucun  Français  ne  pouvait  souscrire  sans  oublier  son  nom 
et  son  histoire  ;  ils  obligeaient  la  nation,  môme  fatiguée,  h 

'  Dépêche  hollandaise  de  MM.  Buyd  et  Van  der  Duiscn. 
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Seconder  son  roi.  Les  dernières  dépêches  de  Louis  Xi>^  ordon- 
naient à  ses  plénipotentiaires  de  quitter  sur>]e-champ  le-eonr 
grès  de  Gertruidemberg,  et  d*en  appeler  à  Dieu  et  à  la  fortune 
de  la  Fiunce.  C'était  ainsi  pour  la  seconde  fois  que  Louis  XIV 
brisait  brusquement  les  chaînes  que  la  politique  timide  de 
son  conseil  voulait  imposer  à  sa  noble  monarchie.  En  rom- 
pant les  conférences  de  Gertruidemberg,  les  envoyés  français 
crurent  de  leur  devoir  d*exposer  au  grand  pensionnaire  de 
Hollande  les  motifs  réels  qui  avaient  déterminé  la  rupture  du 
congrès  :  «  Il  ne  falloit  qu'avoir  suivi  attentivement  les  négo* 
dations,  disaient  les  plénipotentiaires,  pour  reconnoUre  que 
les  alliés  n'avoient  aucune  intention  d*eu  finir  avec  les  pro- 
positions pour  la  paix  :  la  coalition  n'eu  éloit-e)le  pas  venue  à 
ce  point  de  demander  que  le  roi  de  France  envoyât  ses  ar- 
mées en  Espagne  pour  détruire  la  monarchie  de.son  petit-fils? 
Cette  condition  était  impossible  à  exécuter,  parce  qu'elle  étoit 
contre  nature!  L'année  dernière,  ils  n'imposoient  pas  cette 
dure  nécessité;  aujourd'hui  ils  l'exigent  de  telle  sorte  qu'ils 
veulent  même  que  les  armées  du  roi  très  chrétien  agissent 
seules  contre  Philippe  Y  ;  les  aUiés  offrent  à  peine  comme 
auxiliaires  les  troupes  qu'ils  ont  dans  l'Aragon  et  dans  la  Ca- 
talogne! Les  plénipotentiaires  ne  voyoient  pas  la  nécessité  de 
continuer  les  conférences  de  Gertruidembei^  ;  ils  réclamoient 
donc  leur  passeport.  Puisqu'il  falloit  recourir  à  la  guerre, 
eh  bien  !  on  invoqueroit  Dieu,  et  le  sang  retomberoit  sur  la 
tête  de  ceux  qui  poursuivoient  avec  tant  d'acharnement  la 
ruine  de  la  monarchie.  »  L'abbé  de  Polignac,  dans  une  se- 
conde note,  rappelait  avec  beaucoup  de  force  combien  la  vic- 
toire était  chanceuse  et  la  fortune  bizarre  !  C'était  en  vain 
qu'on  vpulait  ramener  les  alliés  à  des  principes  de  modéra* 
tion.  La  Hollande  répondit  dans  un  manifeste  que  jamais  te 
rot  de  France  n'avait  voulu  sincèrement  la  paix  ^ 

'  Ces  graniefl  révélalions  nonfl  expliquent  les  motifs  réels  de  la  rup- 
ture des  coarôrences.  Voici  le  texte  de  la  Iet!re  des  plénipotentiaires 
français  au  grand  prnsicnnaire  Hcinsios  : 
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Le  «Ongrès  étant  ainsi  bii«é,  <»ti  reprit  les  aime:^,  parce  qoe 
te  dignité  d'rnie  grandornation  ^ait  blessée;  d*a!lletirs,  en 
plaçant  le  roi  de  France  dans  une  fausse  position,  on  Tem- 
péchait  d*étre  sinoèi^.  il  est  constaté  par  les  pièces  secrètes  des 
affaires  étmngèpes.,  que  le  roi  ne  consentait  qu'atec  une  ar- 
rière-pensée à  i^bandonner  la  caase  de  Philippe  V  :  il  croyait 
son  petit-ffls  assez  fort  pour  se  défendre  lui-même;  rengage- 
ment  qu'il  prenait  avec  les  alliés  était  toujours  subordonné  à 
la  oonquéle  réelle  de  TEspagne,  et  c'était  une  rude  tâche  pour 
la  coalition.  Les  cabinets  avaient  trop  d'hiteiligences  à  Madrid 
pour  ignorer  ki  correspondance  intime  entre  Louis  XIV  et  Phi- 
lippe T;  voilà  pourquoi  ils  se  méfiaient  si  profondément  des 
clauses  dvkaité;  ilsvouliâentqne  toutes  lesprécatitions  fussent 
comptées,  afin  d*enohcâner  la  votonté  du  roi  de  telle  sorte  qu*il 
ne  pûC  trahir  sous  main  les  engagements  contractés.  Au 
reste,  la  rupture  des  négociations  de  Gertruidemberg  plaçait 
chacune  des  puissances  dans  une  situation  plus  nette  :  de 
part  et  d'autre  on  acceptait  la  guerre;  on  renonçait  à  ce  sys- 
tème mitoyen  de  négociations  et  d'hostilités;  le  congrès  de 
ûertruidemberg  étant  dissous,  on  entrait  complètement  en 
campagne.  Dans  le  premier  moment  de  péril  pour  la  monar- 
chie, les  troupes  de  France,  leurs  maréchaux  en  létc,  s^étaient 
portées  en  masse  dans  la  Picardie;  Marlborough  pouvait  mar- 
cher sur  l'Oise,  et  il  fallait  défendre  les  provinces  si  voisines  de 
la  résidence  royale;  mais  après  le  passage  de  la  Scarpe  les  alliés 

«  Monsieur,  vous  savez  que  nous  avons  consenU  à  tout  ce  que  MM.  les 
députa  nous  avoient  proposé,  sans  qu'on  puisse  dire  que  nous  ayons 
varié  sur  quoi  que  ce  puisse  être  ;  encore  moins  que  nous  ayons  rétracté 
les  paroles  que  nous  aurions  données  par  l'ordre  du  roi  noire  maître, 
dans  la  tue  de  parvenir  à  la  paix,  si  néeeseaire  à  toute  l'Europe.  >1M.  I«b 
éépatés  n'en  ont  pas  jugé  de  mftme  ;  vous  n'avea  point  oublié  ee  qai  a'eat 
passé  entre  eux  et  vous  depuis  le  cwameoeemeot  de  i«  négociatioa. 
Trouvez  bon,  Monsieur,  que  nous  vous  remettions  devant  les  yeux  les 
propositions  nouvellement  inventées,  injustes  et  impossibles  dans  leur 
exécution,  que  ces  Messieurs,  pour  toutes  réponses  aux  ttOtreS)  nous  Ûrent 
dans  notre  dernière  conférence.  Us  nous  dirent  : 
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5'arrêtèfei!^  éuàs  ieur  mouveewm  4i^iin?«$ton,  m  eiêi  m^vA 
4'arrêi  dacaia  ie  loisir  aiiK  Tégimenlg  et  FVaiioe  de  se  reoon*- 
oaiue  et  de  s'organiser  pour  Ul  lénsiaiioe.  La  présenoe  de  Ten- 
«hteoe^da  due  de  ierwick  ne  Ait  j^ue aussi néeeesaire dans 
ie  Nord.  Viikrs  av»t  «ae  <»tpâctté  nélStaire  aseec  liante  pour 
ombmer  ses  plans  '<ie  oampi^àe  ocotre  fiugène  ^  Karlbo- 
roi^;  OQ  kii  adjoignit  Bovâlers.  Le  dticde  Berwiok  reçut 
pour  la  sec<nide  iins  le  conifflandeaient  de  Tannée  des  Alpes*, 
il  dut  fier  «a  gaucte  au  <2x»p6  d'c^sservation  du  Min  qui  se 
«enait  dans  ses  lignes  de  Wissefi^)OQr^  ;  te  duc  de  Vendôme 
fut  destioé  à  cooduire  Tarmée  d'Espagne.  Dès  que  le  eongrès 
de  ôertniidemlterg  était  dissous ,  il  n^y  avait  pkrs  de  ména^ 
^ments  à  corder  ti^^vis  les  alliés  ;  on  pouvait  secourir  os*- 
«ettsiMement  P^lippe  Y.  Le  roi  prenait  liautement  «n  msâns 
les  intérêts  de  son  petit-fils-,  pour  préparer  la  pai«,  fl  -a^îl 
txmsentiù  briser  sa  dynac^  enïlspagne  ;  mais  quand  on  «rouhst 
le  «oBftra«sdi«  à  des  obligafioùs  plus  tafsflianles  «nc^re ,  !e 
vieillard  couronné  ressaisit  la  gt-aside  épée  des  ancéfti^es;  dèj^ 
'  ibf  s  son  système  de  guerre  ^eaibrassa  la  vaele  «échelle  de  tef '- 
ritoire  qd  is'éiend  de  la  Fianl^aiu  détroit  de<vibraltsa',4û6 
Alpes  à  l'Océan.  Louis  XIV  «i\J^a»doiina  plus  non,  il  jona 
towke  sa  fortune,  et  dans  quelle  époque  de  tristesse  «et  de  deuA 
pour  sa  famille! 

Ce  n'était  pas  assez  des  pérâs  de  la  Bionardiie,  il  fkllait  en^^ 
ix>re  que  Tâme  du  thA  Mt  piK>fie^dèaieiit  aieefeée  par  les  dou^ 

«  Qae  la  résolcftlon  de  leurs  maîtres  et  de  leurs  aînés  étoît  fle  rejeter 
absotemetit  tinrte  offre  ^d'^rgwt  de  la  pini<énMi  peorletKIder  A  sou- 
tenir la  «[irarre  ûHtifagme,  4c  quelque  nature  «tpi'idto  i>aijne  étve,  et 
quelque  sûretéjqqe  Sa  %9§ee^  voulût  donner  pour  le  posément.  H}ue  la 
t'épublique  et  ses  «fîtes  prétenddîent  obliger  4e  rdf  notre  mattre  à  failre 
^ul  la  guerre  au  roi  son  petU-fils  pour  le  contraindre  de  renoncer  à  la 
■oonronne,  et  que,  sans  unir  leurs  forces  à  celles  de  Sa  Majesté,  il  falloit 
que  ce  monarque  fût  dépossédé  de  TEspagne  et  des  Indes  dans  le  terme 
xle  deux  mois. 

«  Voilà  quelles  furent  les  conditions,  et  YoiTà  pourquoi  nous  les  aroiu 
tefusées.  Polig£<ag.  —  p'Hv&elles.  • 
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leurs  domestiques.  La  mort  des  princes  de  C!onti  et  de  Condé 
ouvre  une  longue  suite' de  funérailles.  François-Louis  de 
Bourbon,  prince  de  Conti,  était  en  froid  avec  Louis  XIY ;  brave 
sous  les  armes,  il  avait  conquis  les  applaudissements  des 
halles  par  ses  liaisons  intimes  avec  les  parlementaires  ;  comme 
il  était  un  peu  dans  la  disgrâce,  il  n'avait  reçu  aucun  com* 
mandement;  on  disait  que  la  patrie  en  deuil  ne  subissait  tant 
de  revers  que  parce  que  M.  le  prince  de  Conti  n*était  pas  à  la 
tête  des  troupes  du  roi.  Le  prince  de  Conti  habitait  Paris,  au 
milieu  de  la  bourgeoisie,  dans  son  hôtel  du  Marais,  ou  à 
risle-Adam,  réunion  des  beaux-esprits  de  Tépoque.  Ceux  qui 
jivaient  étudié  Thistoire  des  Anglais  le  destinaient  peut-être 
à  diriger  Tarmée  du  parlement ,  si  les  jours  agités  de  la 
Fronde  se  renouvelaient  en  France,  et  voilà  pourquoi  il  était 
Tobjet  des  chants  populaires  *.  Henri-Jules  de  Bourbon,  prince 
de  Condé,  son  aine  de  race,  n'avait  rien  de  cette  puissante 
stratégie  qui  distinguait  son  père ,  le  vainqueur  de  Rocroi  ; 
jeune,  il  s'était  bien  battu  comme  un  digne  gentilhomme, 
mais  il  n'avait  pas  ce  feu  de  gloire,  ce  vaste  coup  d'oeil  qui 
gagne  les  batailles.  Le  prince  de  Condé  vivait  à  Chantilly,  tout 
adonné  à  la  chasse  et  aux  embellissements  de  cette  noble 
résidence  plantée  d'arbres  séculaires,  parfumée  de  ces  riantes 
tleurs  que  le  grand  Condé  cultivait  de  ses  mains  victorieuses'. 
Alors  mourut  aussi  sœur  Louise  de  la  Miséricorde,  cette  jeune 
fille  des  premières  amours  de  Louis  XIV;  mademoiselle  de 
La  Yaliière  avait  passé  sa  vie  dans  le  cloître  avec  une  fer- 

<  Voici  une  de  c«8  chansoas  de  bourgeoisie,  Aur.le  prinee  de  GoaU  : 

11  n'est  plus  de  capitaine  Joyeuse  n'est  qu'un  bon  drille, 

£n  ce  pays,  Lorge  et  Duras 

De  Coudé,  ni  de  Turenne,  Ke  sauraient  sans  leurs  béquilles 

Ils  sont  partis  :  Faire  un  seul  pas  ; 

Conti  seul  reste  aujourd'hui  :  ^  Choiseul  ne  voit  qu'à  demi  : 

Vive  Conti  !  Vive  Conti  ! 

^  Le  prince  de  Condé  mourut  le  l**"  avril  1709;  en  1693,  il  avait  com- 
noandé  avec  'courage  Tarmée  dq  Flandre,  fous  le  roi  et  monseigneur  ;  ce 
fut  sa  dernière  campagne. 
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tneté  de  résolution  qui  ne  s'était  jamais  démentie.  Il  peut  se 
produire  au  cœur  d*une  femme  une  de  ces  déterminations 
invariables,  quand  elles  partent  surtout  du  repentir  ou  d*uQ 
grand  désappointement  dans  Texistence;  la  vie  a  bien  des 
tristesses  pour  qui  Ta  traversée  avec  de  poignantes  émotions. 
Mademoiselle  de  La  Yallière  avait  vaincu  sa  fierté,  ses  sens, 
un  violent  amour,  ce  qui  est  la  plus  puissante  des  victoires; 
mais  le  spiritualisme  soutient  Tâme  et  rélève  jusqu'au  ferme 
dévouement.  Sœur  Louise  de  la  Miséricorde  n'eut  plus  de 
pensées  que  pour  Dieu  et  la  piété;  on  ne  sait  pas  tout. ce 
qu'il  y  a  de  douceur  dans  le  cloître  pour  une  pauvre  femme 
qui  a  bien  souffert;  ces  fleurs,  cet  encens,  ces  cantiqqes  qui 
retentissent,  ces  chœurs  de  vierges  qui  vous  entourent,  ces 
vêtements  noirs,  ces  voiles  noirs  aussi,  expression  de  la  tombe 
qu'on  souhaite  comme  un  terme  à  la  douleur,  cet  amour  du 
Christ,  spirituel,  ineffable,  tout  cela  jette  du  baume  sur  les 
maux  incurables  que  les  ravages  des  passions  ont  faits.  Le 
cloître  était  le  plus  beau  remède  contre  le  suicide,  cette  fatale 
plaie  des  temps  modernes  ;  quand  l'esprit  s'était  bien  abreuvé 
de  la  vie,  quand  lu  lassitude  et  le  vide  vous  épuisaient,  le 
cloître  servait  d'abri  aux  âmes  abîmées;  on  s'entourait* de 
cilice  et  de  pénitence,  douleurs  moins  cuisantes  que  celte 
effrayante  satiété  qui  fait  autour  de  vous  un  désert  dans  les 
enivrements  mêmes  du  sensualisme.  Sœur  Louise  de  la  Misé- 
ricorde resta  sous  le  voile  jusqu'à  la  mort,  et  dans  de  rares 
rapports  avec  la  cour;  elle  parlait  du  roi  respectueusement, 
mais  sans  faiblesse;  les  temps  d'erreurs  ne  lui  apparaissaient 
plus  qu'avec  ces  remords  qui  déchirent;  elle  était  devenue 
froide,  même  pour  ses  enfants  ;  elle  toucha  la  tombe,  la  pen- 
sée et  l'espérance  de  sa  vie.  Louis  XIV  éprouva  une  vive  et 
profonde  émotion  quand  on  lui  apprit  la  mort  de  mademoi- 
selle de  La  Yallière  :  rien  ne  remue  les  entrailles  comme  de 
voir  disparaître  un  de  ces  objets  chéris  dont  les  sentiments 
se  mêlèrent  aux  vôtres  dans  les  premières  joies  de  la  jeunesse  ; 
c'est  le  glas  qui  sonne  pour  vous  ;  la  couronne  de  roses,  qui 

II.  21 
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orna  dé  feutres  amours,  se  transforme  en  couronne  de  pâles 
cyprès,  qui  se  trœse  et  se  prépare  pour  votre  tète.  D'aîl* 
leure  Louis  XIV  avmt  été  si  touché  de  cette  sensilûlité  douce 
«t  religieuse  que  mademoiselle  de  La  Vallière  avait  mon- 
trée! il  Tavait  vue  sanglotant  aux  genoux  de  la  reine  pour 
sollidler  son  pardon  ;  il  Tavait  vue  au  pied  de  la  croix,  et  dans 
une  âme  pieuse  comme  celle  du  roi,  ce  mélange  d'amour,  de 
dévotion  ardente  et  de  résignation  ^retienne,  devait  produire 
des  émotions  poignantes  '. 

Trois  années  avant  mademoiselle  de  La  Yallière,  madame  de 
Montespan  était  morte  dans  son  cbltean  d'exil,  et  le  roi  avait 
à  peine  témoigné  quelque  chagrin.  Lorsqu'une  femme  ne  s*e9t 
môlée  qu*à  vos  sens,  aux  plaisirs,  au  luxe  de  votre  existence, 
son  image  disparait  à  mesure  que  la  vieillesse  et  la  douleur 
arrivent;  son  souvenir  n*est  qu'une  tristesse  de  plus;  elle  est 
comme  un  de  ces  portraits  peints  aux  temps  de  jeunesse,  et 
qui  accusent  les  rides  de  votre  front  quand  trente  années 
vous  en  séparent.  L*altière  madame  de  Montespan  était  pour- 
tant la  mère  de  cette  longue  lignée  de  fils  légitimés  si  chéris 
de  Louis  XIV  ;  elle  n'avait  pu  reparaître  à  la  cour,  et  ma- 
dame de  Maintenon  ne  Ty  eût  pas  soufiR^rte.  Madame  de  Mon- 
tespan avait  de  la  hauteur,  de  la  fierté  dans  Tàme,  comme 
tous  les  Mortemart  ;  elle  n'aurait  pu  lutter  contre  cette  femme 
si  habile  qui  dominait  les  pensées  et  les  habitudes  du  roi  ; 
madame  de  Montespan  ne  pouvait  en  aucun  cas  fléchir  devant 
^sa  rivale;  elle  n'écrivait  que  rarement  &  ses  enfants;  le  roi 
n'avait  jamais  reçu  de  ses  lettres.  Madame  de  Montespan  mou- 
rut avec  son  caractère,  elle  ne  s'agenouilla  pas.  Ainsi  la  femme 
sensible  et  résignée,  mademoiselle  de  La  Yallière,  et  la  mai- 
tresse  hautaine,  madame  de  Montespan,  quittèrent  les  pre- 
mières la  vie,  parce  que  l'une  et  Fautre  avaient  un  cœur  et 
des  entrailles  ;  madame  de  Maintenon  survivait,  parce  qu'elle 
raisonnait  tout,  calculait  tout,  et  ne  se  laissait  jamais  entraîner 

i  Sœar  Louise  de  la  Miséricorde  mourat  le  6  juin  1710;  elle  n'était  Ja-» 
mais  eoriie  de  son  monastère,  et  le  roi  ne  la  Toyait  plus. 
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par  un  senlirnoot  vif  al  profond;  elle  n^avaii  pas  d'àme,  et 
c'est  rame  qui  tue  K 

Voici  bientôt  des  funérailles  plus  lugubres  ;  Meudon  se 
tendit  de  deuil;  monseigneur  le  dauphin  passait  de  la  santé 
la  plus  robuste  au  tombeau,  à  Tâge  deciaquaateans.  Le  dau-r 
phin  de  France  n'avait  jamais  eu  que  tr^  peu  d'action  dans 
les  affaires  de  la  monarchie;  k  cette  dernière  époque^  le  roi 
Favait  admis  à  son  conseil,  mais  pour  écouter,  et  sans  avoir 
voix  délibérative.  Telle  était  la  contrainte  que  la  hiérarchie 
imposait  dans  la  famille  de  Louis  XIY  :  on  avait  souvenir  des 
dauphins  belliqueux,  entreprenants^  qui  avançaient  leur 
règne  p:ir  la  révolte  ;  ces  résolutions  hardies  n*étaient  point  à 
craindre  avec  le  caractère  du  fils  de  Louis  XIY  :  il  vivait  à 
Meudon,  plus  retiré  des  affaires  que  les  princes  du  sang,  les 
ducs  et  pairs  eux-mêmes;  sa  cour,  peu  nombreuse,  était  do* 
minée  par  des  plaisirs  obscurs  et  rinfluence  d*uoe  douce  ha^ 
bitude  avec  mademoiselle  de  Ghoin,  la  Maintenon  de  Monsei- 
gneur. Mademoiselle  de  Ghoin  était  jeune  encore,  fort  modeste 
et  timide;  le  dauphin  Tavait  reléguée  dans  un  petit  apparie*^ 
ment  de  Meudon»  d*où  elle  ne  sortait  que  le  soir  vers  minuit, 
quand  il  fitisait  beau,  pour  aller  se  juromener  ;  tous  les  jouta 
elle  assistait  à  la  messe  du  château,  et  recevait  peu  de  com- 
pagnie chez  elle.  Mademoiselle  de  Ghoin  était  en  oorrespoa* 
dance  avec  madame  de  Maintenon.  MonseigneurTaimait  beau^ 
coup,  car  elle  était  spirituelle  et  résignée»  et  pour  lui  qui  nV 
vait  jamais  eu  que  des  loisirs  vulgaires,  c'était  un  délassa 
ment  que  quelques  heures  d'une  conversation  pleine  de  vie 
et  d'intérêt  ',  La  maladie  qui  atteignait  Monseigneur  était  la 
petite  vérole,  selon  le  dire  commun  ;  oe  prince  était  gras, 

1  Madame  de  Montespan  monrut  au  mois  de  juin  1707  ;  elle  était 
comme  exilée  par  une  leUre  de  eacfaet. 

*  MademoipeUe  de  Gboin  avaU  d*«bord  été  placée  auprès  de  la  prin- 
cesse de  ConU  ;  on  a  ^aueoiip  parlé  de  son  mariai  secret  avec  le  da«« 
piiin;  jo  n'ai  rien  trouvé  qui  coiiOrmc  cette  assertion.  Mademoiselle  de 
Ciioin  mourut  en  1744. 
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trapu,  et  la  crise  devait  faire  d'infinis  ravages  sur  sa  per- 
sonne :  le  dauphin  fut  pris  d*une  grande  faiblesse  à  table  ;  on 
le  transporta  dans  son  lit,  et  bientôt  tout  Marly  fut  informé  de 
la  maladie  de  Monseigneur.  Louis  XÏV  délaissa  le  château 
pour  accourir  à  Meudon  ;  en  vain  on  lui  dit  que  le  mauvais 
air  avait  envahi  cette  demeure  ;  le  roi  n'écouta  rien,  et  s'éta- 
blit à  Meudon  ;  il  ne  quitta  le  chevet  du  lit  de  son  fils  que 
lorsqu'une  lueur  d'espoir  vint  tout  à  coup  ranimer  cette  vie 
expirante*  Cet  espoir  s'évanouit,  et  le  dauphin  mourut  dans 
les  bras  du  curé  de  Meudon,  son  confesseur  ^;  Monseigneur 
laissa  peu  de  regrets  à  la  cour;  son  existence  était  très  re- 
tirée ;  il  vivait  dans  une  sorte  de  soHtude  ;  son  plaisir  était  la 
chasse,  non  pas  cette  chasse  royale  à  grand  fracas  de  meutes 
et  de  limiers,  quand  le  cor  retentissant  faisait  bondir  le  cerf 
et  le  chevreuil,  mais  la  chasse  au  fusil  ou  à  la  carabine,  à  pied 
dans  les  forêts,  à  la  manière  des  vrais  chasseurs  de  montagnes; 
Monseigneur  courait  avec  passion  le  loup  dans  les  bois  soli- 
taires. On  ne  peut  dire  combien  le  prince  était  aimé  à  Paris; 
il  avait  les  habitudes  un  peu  bourgeoises  ;  son  carrosse  à  deux 
chevaux  traversait  souvent  la  porte  Saint-Honoré  ou  le  village 
de  Vaugira.rd  pour  se  fendre  à  l'Opéra  si  célèbre  du  faubourg 
Saint-Germain,  où  on  le  voyait  en  loge  simple  avec  quelque 
belle  demoiselle.  Le  dauphin  plaisait  à  mesdames  de  la  Halle, 
harengères  et  marchandes  de  cresson;  à  chaque  heureux  ré* 
tablissement  de  Monseigneur,  elles  venaient  le  féliciter  et  le 
baiser  sur  les  deux  joues,  et  puis,  selon  l'antique  usage,  elles 
faisaient  dire  une  messe  à  Notre-Dame  en  honneur  de  la  gué- 
rison  de  leur  prince  populaire;  en  cette  triste  circonstance, 
les  halles  ne  purent  brûler  leurs  cierges  :  le  dauphin  suc* 
comba  avec  la  rapidité  de  la  foudre. 

Le  roi  Louis  XIV  parut  profondément  affecté  de  ce  kgubre 
événement.  Prenez  un  vieillard  qui  a  vu  s'élever  jusqu'à  la 
grande  maturité  de  l'âge  un  fils  unique  alors  dans  sa  pre- 

1  Le  dauphin  était  dans  sa  cinquantième  année  ;  il  mourut  le  14  avril 
17U. 
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mièrc  ))gDée,\et  si  vous  supposez  ensuite  que  ce  vieillard  a 
quelque  souci  ée  la  mort,  quelle  fatale  impression  le  trépas 
de  ce  HIs  si  rapidement  enlevé  ne  dut-il  pas  Êûre  sur  son 
âme  brisée  !  Ainsi  fut  Louis  XIV  ;  mais  la  position  de  la  mo- 
narchie était  telle  que  les  pleurs  n'étaient  pas  permis  ;  s'il 
fut  frappé,  sa  tête  se  releva  bientôt.  On  a  accusé  le  roi 
d'une  sorte  d'insensibilité  froide  et  d'un  oubli  rapide  des 
plus  tristes  pertes  dans  sa  fomille  ;  cela  s'explique.  La  tête  d'un 
homme  fortement  préoccupé  d'une  mission  se  détache  de  la 
Ikmille  pour  la  patrie  et  la  postérité  ;  ce  n'est  pas  indifférence, 
mais  une  sorte  de  sacrifice  de  toutes  les  affections  privées 
pour  s'élever  jusqu'à  des  idées  plus  hautes  ^ 

Dans  ces  ^nds  deuils  publics,  un  en&nt  naquit  comme  ces 
fleurs  rares  qui  croissent  solitaires  sur  le  Êtite  des  tombeaux  ; 
la  gracieuse  duchesse  de  Bourgogne  était  accouchée  d'un 
troisième  fils  un^peu  frêle,  mais  bien  venu  ;  il  prit  le  nom  de  duc 
d'Anjou,  car  le  roi  d'Espagne  ne  portait  plus  ce  titre,  quoiqu'on 
offrit  dans  les  traités  l'abdication  de  la  couronne  des  Castilles. 
Le  duc  d'Anjou,  dont  le  berceau  fut  placé  à  côté  de  tant  de 
cercueils,  demeura  comme  le  faible  rejeton  de  tant  de  princes, 
n  y  eut  quelques  fêtes  encore  pour  célébrer  cette  naissance 

^  C'est  chose  triste  à  dire,  mais  ce  fut  précisément  cette  époque  qae 
les  partis  choisirent  pour  attaquer  violemment  le  roi  que  l'infortane 
accablait.  J'ai  trouvé  de  mordantes  épigrammes,  œuvres  des  réftigiés  ou 
de  la  cabale  ;  ces  petits  pamphlets  font  connaître  Tesprit  d'opposition 
d'une  époque  ;  je  les  donne  comme  de  malheureux  exemples  des  pas* 
sions  politiques  : 
Du  papier  pour  ducats,  Maudils  soient  son  eonpire 

Un  bigot  pour  Turenne,  Et  ses  amours  1 

Une  catin  pour  reine.  Le  grand'père  est  un  TÎeux  fripon,    ' 

Adieu  tous  nos  Etau.  Le  fils  un  imlïécile, 

Chassé  de  rAUemagne,  Le  petit-fils  un  grand  poltron. 

En  Flandre  confondu,  0  la  belle  famille  ! 

Pris  pour  dupe  en  Espagne,  Que  je  tous  plains,  peuple  français, 

Pe  vant  Turin  battu  ;  D'être  sous  cet  empire  ! 

Partout  l'on  entend  dire  :  Voyez  ce  que  font  les  Anglais  ! 

Malheureux  jours,  C'est  asses  yous  le  dire. 
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du  noble  enfant;  ce  furent  les  dernières  pompes  où  un  peu  de 
joie  §e  mêla  aux  tristesses  qui  absorbèrent  les  cbàteaux  de 
Versailles  et  de  Marly.  Après  la  mort  de  Monseigneur,  les 
titres  de  dauphin  et  de  daupbine  échurent  au  gracieux  couple 
du^duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  Le  nouveau  dauphin^ 
à  vingt-neuf  ans  déjà,  n'avait  aucune  qualité  édatanle,  mais 
d'incontestables  vertus  privées:  Fénelon  et Beauvilliers avaient 
manié  ce  caractère  avec  tant  de  persévérance,  qu'ils  l'avaient 
ramolli  au  point  de  lui  ôter  ces  énergiques  conditions  de  prince 
qui  caractérisent  les  rois  nés  pour  la  postérité.  Le  duc  de 
Bourgogne,  pauvre  général  d'armée»  sans  capacité ,  sans  in- 
telligence militaire»  avait  concentré  son  esprit  dans  la  médita- 
tion et  la  philosophie  ;  aux  temps  de  crise,  ce  sont  ces  espèces 
de  rois  qui  perdent  les  empires.  Le  duc  de  Bourgogne,  beau 
modèle  de  scoliaste  et  d'érudlt»  feisait  des  commentaires  et 
des  traités  de  morale,  mais  sa  force  et  sa  volonté  de  prince 
avaient  été  complètement  éteintes  et  absorbées  par  Fénelon  et 
Beauvilliers  ;  ces  précepteurs  Tavaient  annulé.  Le  parti  de  la 
cabale  élevait  haut  cette  éducation  si  pitoyable»  parce  qu'elle 
faisait  du  dauphin  un  esprit  candide  et  médiocre  dans  le 
gouvernement  de  VÉtat;  un  souverain  comme  Télémaque 
eût  été  un  fort  mauvais  roi  dans  la  tourmente  d'une  inva- 
sion militaire  et  quand  il  fallait  sauver  la  nationalité  fran- 
çaise. 

A  côté  de  ce  caractère  de  M^  le  duc  de  Bourgogne,  grave  et 
simple  tout  à  la  fpis,  combien  n'est-elle  pas  gracieuse  la  phy- 
sionomie si  douce  de  la  duchesse  de  Bourgogne  !  Qooiqu'elle 
ne  fût  plus  cette  enfant  de  treize  années  que  Louis  XIV  ac- 
cueillit avec  tant  de  galanterie,  elle  avait  conservé  après 
vioftrcinq  ans  son  espièglerie  et  sa  légèreté  ;  elle  était  trois 
fois  mère;  dissipée,  rieuse,  elle  portait  son  ventre  avecline  pe- 
tite fierté  boudeuse^  comme  si  elle  avait  eu  le  sentiment  qu'elle 
avait  U  rbéritier  d'une  grande  monarchie,  La  duchesse  de 
Boui^ogne  avait  toute  la  coquetterie  de  son  âge,  elte  ne  s'en 
cachait  pas  ;  elle  adorait  les  plaisirs  jusqu'à  ne  ménager  ni  ^ 
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santé  ni  son  repos.  Tout  s'attachait  à  e11e«  parce  qu'il  y  avaii 
en  sa  personne  une  douceur,  un  laisser-aller  de  grâce  et  de 
bont'3  ;  elle  avait  échangé,  ce  type  si  pur  de  Ventance  insou*- 
ciante  contre  le  caractère  si  intéressant  d'une  jeune  mère  > 
elle  folâtrait  et  jouait  avec  les  ducs  de  Bretagne  et  d'A^ou  ; 
elle  n'aimait  pa&  les  tille»  illégitimes  de  Louis  XIV,  et  plus 
d'une  fois»  lorsque  celle&ei  avaient  fait  mine  do  Tinsulter, 
elle  s'était  écriée  en  frappant  dans  ses  petites  mains  avec 
une  moue  charmante  :  «  Gela  m'est  indifférenti  je  serai  leur 
reine.  » 

C'était  chez  madame  de  Maintenon  que  la  ducbesee  de 
Bourgogne  avait  établi  sa  résidence;  elle  ne  quittait  pas  son 
cabinet  ;  là  elle  était  entourée  de  bijoux,  de  belles  chinoise^ 
ries»  de  riches  dentelles»  de  rouets  en  ébène»  d'éorans  et  de 
parasols  de  Perse  ;  sa  petite  tète»  son  corps  si  mince»  si  élaneô» 
se  perdaient  pour  ainsi  dire  dans  cette  profusioa  de  tapis 
moelleux»  de  bottes  de  parfums»  de  ees  magnifiques  caves 
d'essences  si  odorantes  et  si  recherchées.  Fuis  on  la  voyait 
s'élever  sur  les  genoux  du  roi»  le  caresser  de  ses  jolies  mains 
ou  Tenlacer  de  ses  bras  ;  elle  faisait  rire  le  monarque»  habi- 
tuellement si  grave»  à  force  d'espiègleries  \  elle  a^vait  une  dé* 
férence  toute  respectueuse  pour  madame  de  Maintenon,  qu'elle 
pe  nommait  jamais  que  sa  tante,  et  celle-ci  lui  tenait  compte 
de  ces  attentions.  On  pardonnait  tout  à  la  duehesse  de  Bour* 
gagne»  parce  qu'elle  était  te  délassement  de  la^iedeLouis  XlV,  ^ 
alors  si  monotone»  fleur  jeune  encore,  aux  couleurs  brillantes,  * 
au  milieu  de  ces  deux  chênes  vieillis  qui  enlaçaient  leurs  ra- 
meaux usés  dans  les  orages  du  monde.  Par  une  soirée  glaciale 
de  février,  on  apprit  à  la  cour  que  madame  la  duchesge  de 
Bourgogne  avait  ressenti  une  sueur  froide,  la  fièvre  avec  un 
frisson;  elle  se  coucha  de  bonne  heure;  mais»  étourdie  qu'elle 
était»  le  lendemain  elle  se  leva  comme  à  l'ordinaire  ;  la  fièvre 
la  reprit  le  soir;  elle  éprouva  sur  l'œil  une  douleur  si  vive» 
qu'elle  avoua»  dans  sa  crise»  n'avoir  pas  mèwe  autant  souffert 
en  accouchant.  Trois  jours  cette  fièvre  se  manifesta  avec  de 
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nouveaux  symptômes  graves,  des  assoupissements,  des  ta- 
ches rouges  sur  la  peau;  elle  fut  si  mal,  qu'on  parla  tout  haut 
dans  sa  chambre  de  lui  administrer  les  derniers  sacrements. 
Le  i2  février,  celte  princesse  si  vive ,  si  folâtre ,  cette  noble 
créature  si  enjouée,  si  fine  de  taille,  avec  ses  beaux  yeux,  ses 
riches  parures  de  perles,  de  corail,  ses  gerbes  de  diamants , 
ses  robes  de  damas,  d'étoffes  de  Perse,  cette  princesse  toute 
mignonne,  n'était  plus  qu'un  cadavre  aux  traits  défigurés  par 
la  mort  *.  Ainsi,  quand  vous  entrez  dans  un  bal  parfumé  de 
fleurs,  éclairé  de  mille  bougies,  souvent  une  idée  sinistre 
surgit  au  cerveau;  tous  ces  corps  si  frais,  si  élégants,  si  parés, 
deviendront  dans  cinq  ans,  dix  ans,  plus  tôt  peut-être,  le  par- 
tage du  cercueil,  et  cette  affreuse  idée  vous  reproduit  les  qua- 
drilles, les  valses  gracieuses,  comme  ces  rondes  de  femmes 
échevelées  et  amaigries  des  vieilles  légendes  allemandes,  fan- 
tômes qui  dansent,  les  yeux  creux  et  vides,  autour  des  osse- 
ments du  sépulcre.  Quelle  douleur  ne  dut  pas  ressentir  le 
vieillard  couronné  à  l'aspect  d*un  si  grand  deuil  dans  son 
existence!  La  duchesse  de  Bourgogne  faisait  ses  plus  doux 
délassements;  toujours  auprès  du  roi,  sur  ses  genoux,  l'ai- 
mant, le  caressant,  elle  lui  donnait  un  peu  de  jeunesse,  un 
peu  de  vie  ;  avec  sa  froide  physionomie ,  madame  de  Main- 
tenon,  si  insensible,  éprouva  elle-même  une  vive  impression 
de  cette  mort  de  Mignonne  (nom  qu'elle  donnait  à  madame 
la  duchesse  de  Bourgogne);  et  puis  il  y  a  dans  ces  inflexibles 
arrêts  de  la  destinée  qui  saisit  une  jeune  tête  je  ne  sais  quoi 
d'injuste  et  d'implacable.  Que  le  vieillard  baisse  le  front  quand 
sa  vie  est  avancée,  la  mort  arrive  comme  le  terme  naturel  ;  on 
l'accepte,  on  la  subit  pour  soi  et  pour  les  siens;  mais  quand 
sa  faux  coupe  la  fleur  dans  son  printemps,  quand  on  voit 
disparaître  la  fraîche  et  belle  création,  on  éprouve  la  même 
émotion  rêveuse  que  dans  le  campo-santo  de  Florence  ou  de 
Pise,  lorsqu'on  foule  ces  inscriptions  de  marbre  blanc  qui  ca- 
chent les  dernières  dépouilles  de  ces  jeunes  miss,  pâles  bluets 
^  La  duchesse  de  Bourgogne  quilla  la  vie  le  12  février  1713. 
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meurtris  par  les  climats  du  nord ,  qui  viennent  peupler  les 
cimetières  d'Italie. 

Le  duc  de  Bourgogne,  dauphin  de  France,  n*avait  pas  quitté 
le  chevet  de  sa  femme;  il  la  chérissait  de  cette  tendresse  d*un 
époux  chaste  qui  ne  trouvait  ses  joies  qu*avec  elle.  M.  le  duc 
de  Bourgogne  était  trop  pieux  pour  demander  d'autres  distrac- 
tions au  monde;  sa  femme  était  tout  pour  son  amour;  quand 
il  l'eut  perdue,  que  lui  resta-f-il?  Déjà  M.  le  duc  de  Bourgogne 
avait  senti  les  premières  atteintes  de  son  mal  auprès  du  lit 
de  sa  femme  agonisante  ;  il  ferma  les  lèvres  blanches  d'Adé- 
laïde de  Savoie,  puis  monta  machinalement  dans  son  caiîl^psse 
avec  les  menins,  qui  tous  remarquèrent  son  regard  fixé,  son 
œil  hagard,  les  taches  rouges  qui  s'étendaient  sur  son  visage. 
Il  y  avait  dans  la  physionomie  de  Monseigneur  je  ne  sais  quoi 
d'égaré  et  de  sombre,  expression  d'une  grande  douleur  ;  il  n'é- 
coutait ni  ne  répondait,  et  lorsqu'on  vint  lui  dire  que  le  roi 
voulait  le  voir,  ce  prince  si  soumis,  si  respectueux,  se  le  laissa 
répéter  trois  fois  avant  de  céder  à  la  royale  invitation.  Cette 
entrevue  muette  fut  touchante;  la  fièvre  le  prit,  faible  d'abord, 
puis  avec  un  redoublement  très  prononcé.  M.  le  duc  de  Bour- 
gogne s'alita  le  soir  pour  ne  plus  se  relever  ^;  il  fit  la  pieuse 
mort  d'un  sage  chrétien.  Ce  n'était  plus  ce  caractère  fougueux, 
impatient,  des  premières  années  de  sa  vie;  ce  n'était  plus  ce 
prince  avec  toutes  les  qualités  et  les  défauts  de  son  aïeul 
Henri  IV;  je  l'ai  dit  déjà,  Fénelonet  Beauvilliers  avaient  abaissé 
celte  fière  tête;  le  duc  de  Bourgogne,  appelé  à  la  couronne, 
eût  été  une  sorte  de  roi  parlementaire,  avec  des  idées  de  pou- 
voirs pondérés,  d'États  provinciaux  uniformes;  il  eût  substitua 
le  gouvernement  des  bourgeois  et  du  Parlement  à  la  monarqhie 
militaire,  telle  que  l'avait  fondée  Henri  IV,  le  roi  des  gentils- 
hommes, et  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  aurait  pu  sauver  la 
Fmnce  de  l'invasion.  Quelle  douleur  ne  dut  pas  éprouver 

1  La  mort  du  duc  de  Bourgogne  arriva  six  jours  après  celle,  de  sa 
femme,  c'est-à-dire  le  18  février  1 712.  Le  8  mars  suivant,  leur  fils  atné, 
le  duc  de  Bretagne,  mourut  aussi  à  l'âge  de  cinq  ans. 
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Louis  XIV  à  Taspect  de  ces  deuils  si  rapides  !  le  grand  dauphin, 
puis  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourgogne,  enlevés  dans  l'espace 
d*une  année  et  avec  des  circonstances  si  douloureuses  !  Avez- 
vous  quelquefois  contemplé  les  tableaux  de  la  mort  de  cetie 
duchesse  de  Bourgogne,  reproduite  dans  le^  gravures  contem- 
j)oraines,  aux  teintes  fortes  et  noiresî  Une  chambre  de  Ver- 
sailles parée  et  damassée  nous  apparaît  à  la  lueur  de  quelques 
pâles  bougies  ;  le  roi  vieilli,  les  traits  décomposés  et  pendants, 
est  assis  dans  un  large  fauteuil  ;  à  ses  côtés  est  madame  de 
Mamtenon,  si  reconnaissable  aux  rides  qui  sillonnent  ses  joues 
et  son  front  à  peine. dégagé  sous  sa  coiffure;  derrière  ce  fau« 
.teuil,  se  presse  une  foule  de  gentilshommes,  la  tête  appe- 
santie, les  larmes  aux  yeux,  car  comment  les  pleurs  ne  se- 
raient-ils pas  venus  à  Taspect  d*un  tel  spectacle  de  Ui  jeunesse 
agonisante  et  de  la  majesté  royale  si  vivement  éprouvée  !  Puis 
la  pensée  de  Tégalité  du  tombeau  en  face  du  monarque  le  plus 
puissant,  le  plus  absolu  !  Sur  ce  lit  à  baldaquins  verts  repose 
une  femme  jeune,  mère  trois  iois;  la  mort  qui  s'avance  abiroe 
ses  traits:  elle  se  met  sur  son  séant  pour  baiser  et  bénir  une 
petite  et  douce  créature  qui  la  regarde  de  ses  yeux  grands  et 
fixes;  cet  enfant  était  le  duc  d'Anjou  S  Théritier  de  la  couronna; 
il  avait  reçu  ce  nom  de  duc  d'Anjou  comme  un  acte  de  politi-r 
que  de  Louis  XIV,  pour  constater  quUl  voulait  conserver  di| 
moins  la  dignité  de  roi  d'Espagne  en  la  personne  de  son  petite 
fils  Philippe  V,  si  les  malheurs  de  la  guerre  obligeaient  oe 
prince  à  quitter  Madrid  :  le  roi  d'Espagne,  avant  son  élévation, 
portait  ce  beau  titre  de  duc  d'Anjou,  Tel  était  le  tableau  déi 
chirant  de  la  cour  de  France». 

,  Le  duc  de  Berry,  frère  de  M,  le  dauphin,  si  aimé  j\  Versailles 
par  la  bonté  de  son  caractère^  la  vivacité  de  son  esprit,  avait 
alors  vingt-six  ans;  d'une  naïveté  ravissante,  un  peu  mal- 
adroit, il  ne  pouvait  sortir  sans  faire  une  gaucherie.  Un  jour, 
à  la  chasse,  il  se  brisa  Tépaule,  et  on  le  rapporta  sur  un  bran- 

«  L»  duc  a'Aigou,  depuis  Louis  XV.  étai^  n^  à  VersaiUflt,  le  Ij»  fé^ 
vricr  1710. 
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eafd  à  Marly  ;  il  souffrait  beaucoup  et  ne  se  plaignait  pas;  une 
autre  fois  il  tira  si  étourdiment,  qu'il  mit  un  gros  plomb  dans 
J'œil  droit  de  son  cousin  le  prince  de  Conti  et  l'éborgna;  ce 
Doble  et  bon  jeune  homme  en  fut  désolé;  il  alla  chez  la  femme 
du  blessé,  au  chevet  de  son  lit,  et  s*agenouilla  en  pleurant 
pour  obtenir  sa^grâce.  Le  duc  de  Berry  n'avait  pas  dlnstruc- 
tion,  mais  on  citait  deloi  des  mots  charmants;  quanS  son  frère 
eadet  fut  appelé  à  la  coturonne  d'Espagne,  le  duc  de  Bourgogne 
loi  dit  :  «Eh  bien,  pauvre  Berry,  que  feras>ta,  toi  sans  royauté 
ni  royaumes?— MCH,  répondit  lejeune  duc:  je  me  ferai  prince 
d*Orange  pour  vous  faire  enrager  tous  les  deux.»  Parvenu  à 
8oa  âge  de  majorité,  on  dut  songer  à  marier  le  duc  de  Berry, 
tt  UQ  mouvement  de  cour  détermina  le  rm  à  lui  accordei:  une 
des  mies  do  doc  d'Orléans ,  princesse  gracieuse,  mais  légère 
au  dernier  point.  Ce  fut  une  longue  et  difficile  négociaifoh 
menée  à  fin  par  deux  ou  trois  courtisans,  parmi  lesquels  se 
trouvait  le  duc  de  Saint-Simon,  Fauteur  des  Mémmes,  le  plus 
intrigant  des  ducs  et  pairs.  Louis  XIV  céda,  parce  qu1I  aiiii 
une  indicible  ilûblesse  pour  la  duchesse  d'Orléans,  nnede  ses 
filles  naturelles  qu'il  chérissait  le  phis.  Elle  était  anisi  bien 
réduite  cette  longue  et  brillante  poi^térité  de  Louis  XIV!  la 
grande  lignée  ne  reposait  plus  que  sur  la  tête  d'un  enfant 
fi*èleet  maladif;  la  seconde  branche  était  représentée  parte 
duc  de  Berry,  à  peine  marié  et  sans  enfant  encore.  Quelle 
destinée  triste  et  fetalet  n  y  avait  deux  ans  que  la  race  du  roi 
de  France  était  encore  féconde  et  merveilleuse  :  un  dauphin 
de  cinquante  ans,  père  de  trois  fils  ;  Falné,  duc  de  Bourgogne, 
à  sa  trentième  année  ;  le  duc  de  Berry,  fort  et  puissant  f  le  duc 
d'Anjou,  roi  d*BSpagne;  eh  bien,  la  mort  avait  pris  la  ligne 
directe  cl  l'avait  emportée?  La  royauté  ne  croissait  plus  que 
par  une  seule  tige,  comme  ces  chênes  majestueux  qui,  frappés 
par  le  temps  ou  la  tempête,  ne  survivent  que  par  un  faible  et 
vif  rameau  qui  se  perd  sous  les  branches  mortes  et  les  feuilles 
desséchées! 
Lorsqu'une  épidémie,  une  famine  terrible  déciment  un  peu- 
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pie  ou  bien  encore  lorsque  la  mort  avide  prend  une  race 
royale  et  la  jette  dans  Téternlté,  il  est  difficile  que  des  bruits 
vulgaires,  des  accusations  passionnées,  ne  s*élèvent  pas  dans 
la  foule  pour  donner  des  causes  extraordinaires  à  ce  qui  n'est 
quelquefois  que  Tborrible  coup  de  la  destinée  ;  alors  la  voix 
publique  désigne  avec  rage  des  circonstances  souvent  inno- 
centes ;  on  ne  veut  pas  que  la  fatalité  ait  tout  fait,  on  envenime 
les  soupçons,  et  il  faut  que  Tautorité  soit  bien  haute,  bien  im- 
partiale, pour  ne  pas  se  laisser  dominer  par  la  voix  entraînante 
et  fougueuse  des  multitudes.  Rien  n*avait  produit  un  effet 
plus  profond  à  Paris  que  ces  morts  si  tristement  multipliées: 
quoi!  le  dauphin,  chéri  des  halles  et  des  bourgeois,  Adélaïde 
de  Savoie,  si  aimante  et  si  gaie,  M.  le  duc  de  Bourgogne,  son 
mari,  le  bel  et  digne  élève  de  Fénelonet  de  Beauvilliers,  si  in- 
time des  parlementaires  ;  toutes  ces  têtes  adorées  avaient  dis- 
paru  comme  par  un  seul  coup  de  faux  de  la  mort  !  cet  événe' 
ment  était-il  naturel?  Gomment  croire  que  des  existences  si 
fraîches,  si  fortes,  avaient  été  enlevées  si  fatalement?  n*y 
avait-il  pas  poison  subtil?  Â  la  bonne  heure  pour  M.  le  dau" 
phin  avec  son  ventre  rebondissant  :  il  pouvait  avoir  été  em* 
porté  par  une  apoplexie;  mais  M.  le  duc  et  madame  la  du- 
chesse de  Bourgogne,  n*était-ce  pas  Part  des  Brinvilliers  qui 
avait  servi  un  grand  criminel?  il  était  si  aisé  de  se  débarrasser 
d*une  tête  qui  faisait  ombrage!  Paris  était  alors  rempli  de  si- 
nistres aventures  et  d'histoires  abominables  sur  les  moyens 
qu'employaient  les  empoisonneui^  pour  détruire  des  familles 
entières,  lesquelles  disparaissaient,  du  monde;  on  racontait 
des  assassinats  exécrables  dans  les  vieux  quartiers  ;  Tétuda 
des  poisons  avait  été  portée  fort  loin  depuis  les  Médicis  :  un 
gant  parfumé,  un  sachet  de  velours  et  d'or  suffisaient  pour 
empoisonner.  La  mode  et  la  mort  marchaient  de  concert;  la 
fable  de  la  tunique  de  Nessus  se  répétait  pour  ces  vêtements 
de  gaze  et  de  soie  qui  ornaient  les  bals  joyeux  et  les  fêtes- 
somptueuses.  On  tremblait  au  foyer  domestique  quand  la 
coupe  touchait  même  les  lèvres  purpurines  de  Tenfance,  ou 
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lorsqu'un  rubis  scinlillail  sur  le  sein  d'une  jeune  fille  à  la 
clarté  du  festin!  Celte  opinion  d'empoisonnement,  d'abord 
vague  et  incertaine,  prit  bientôt  un  caractère  d'ardente  per- 
sonnalité. Il  f^ut  toujours  une  victime  à  la  douleur  publique, 
et  voilà  pourquoi  les  barbares  sacrifiaient  une  tôle  humaine 
dans  les  grandes  calamités. 

Quelle  preuve  avait-on  d'une  mort  violente?  Les  seulsj'n- 
dices  qu'on  avait  aperçus,  c'étaient  des  taches  violettes  sur 
tout  le  corps  du  duc  de  Bourgogne  si  jeune,  si  fort  de  santé, 
enlevé  par  une  ardenle  fièvre  interne  :  n'était-ce  pas  une  pe- 
tite vérole,  une  de  ces  rougeoles  malignes  si  déplorablement 
multipliées  alors?  Cependant  les  médecins  ordinaires  du  roi  et 
du  dauphin  avaient  examiné  toutes  les  circonstances  de  cette 
mort;  leurs  avis  avaient  été  partagés  :  Maréchal  exprima 
l'opinion  que  rien  n'était  plus  douteux  que  l'empoisonnement 
du  dauphin;  mais  Fagon  et  Boudin,  ne  mettant  pas  en  doute 
cette  épouvantable  catastrophe,  s'en  expliquèrent  avec  le 
roi  d'une  manière  netle  et  précise;  ilsécrivirent  à  Louis  XIV 
qu'il  y  avait  tous  les  caractères  d'un  empoisonnement  réel  ; 
les  symptômes  n'annonçaient  pas  une  mort  naturelle,  et  l'on 
en  conclut  qu'il  fallait  faire  des  recherches  dans  les  moindres 
épisodes  qui  avaient  précédé  tant  de  trépas!  Quand  ce<  pre- 
mier avis  eut  été  donné  à  Louis  XIV,  on  s'enquit  de  tous  côtés 
sur  les  accidents  qu'on  avait  pu  recueillir;  on  conta  dans  la 
cour  que  la  veille  de  la  maladie  de  la  duchesse  de  Bourgogne, 
le  duc  de  Noailles  lui  avait  offert,  au  nom  du  roi  d'Espagne, 
une  boite  pleine  d'un  tabac  de  très  belle  apparence  ',Ma  petite 
duchesse  aimait  prodigieusement  le  tabac,  et  le  roi  ne  pou- 
vait le  souffrir,  parce  qu'il  était  de  bonne  compagnie  parmi  la 
cabale  et  la  société  nouvelle  de  se  barbouiller  le  nez  de  tabac 
d'Espagne,  et  cette  coutume  était  presque  de  l'opposition.  La 
duchesse  de  Bourgogne  avait  donc  bien  caché  sa  boite,  et  on 
m  l'avait  plus  retrouvée,  et  le  soir  même,  les  premiers  symp- 
tômes s'étaient  développés  par  d'affreux  maux  de  tête. 

Quelques  écrits  disent  que  de  l'argent  adroitement  distribué 
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par  le  duc  du  Maine  et  madame  deMaintenon  avait  préparé  les 
esprits  à  des  accusatious  passionnées  contre  le  duc  cl*Orléans; 
.on  voulait  lui  enlever  toute  force  d'avenir  jsur  le  gouverne- 
ment du  roi.  D'après  la  volonté  de  M.  le  duc  d'Orléans,  le  chi- 
miste Humbert  se  rendit  à  la  Bastille  pour  se  constituer  pri- 
sonnier; il  y  fut  refusé  par  un  ordre  signé  de  M.  d*Argenson  : 
une  conférence  mystérieuse  s'était  engagée  au  château  entre 
le  roi  et  le  lieutenant-général  de  police;  celui-ci  avait  parfailie- 
ment  démontré  que  Ton  ne  pouvait  pas  commencer  une  pro- 
cédure aussi  grave  sans  être  sûr  de  la  mener  à  bonnes  fias. 
Cette  procédure  contre  qui  allait-elle  être  poursuivie?  contre 
le  neveu  et  le  gendre  du  roi,  contre  le  père  de  la  duchesse  de 
Berry,  sa  petite-fille!  est-ce  que  le  mal  n'excéderait  pas  le  bien 
clans  celte  circonsts^nce  ?  quel  profit  pouvait-pn  tirer  môme 
d'une  condamnation?  le  moment  était-il  heureusement  choisi? 
Fennemi,  débordant  sur  la  France,  envahissait  sqs  frontières; 
follait-il  créer  un  nouvel  élément  de  discorde  par  un  procès 
criipinel  contre  un  prince  du  sang?  Ces  motifs^  longuement  dé- 
veloppé», avaient  prévalu.  Si  madame  de  Maintenon  et  le  dac 
de  Maine  poussaient  vivement  au  procès,  le  médeoin  Maréchal, 
qui  conservait  une  grande  franchise  d'expressions  avec  le  roi, 
lui  avait  prouvé  surtout  la  difficulté  de  constaterun  cas  d'em- 
poisonnement sur  la  personne  du  dauphin.  Le  roi  ordonna  à 
son  lieutenant  de  police  d'instruire  discrètement  pom  la  forme, 
afin  d'éclairer  la  coosoianoe  royale.  L'exposition  des  faits,  tels 
qu'ils ^ss  passèrent  alors,  était  très  essentielle  pour  pénétrer 
dans  ciitte  question;  il  était  d'abord  à  examiner  préliminaire^ 
ment  ;  s'il  y  ^mi  eu  empoisonnement  réel,  ou  bien  s'il  fallait 
attribuer  ces'moris  foudroyantes  à  des  causes  naturelles.  Les 
opinions  médicales  sur  ce  point  n'étaient  pas  tellement  una- 
nimes, que  Ton  pût  passer  outre  à  l'examen  de  culpabilité.  En 
matière  criminelle,  il  faut  toujours  oonstaier  la  réalité  du  crime 
avant  d'arriver  à  la  recherche  de  ceux  qui  ont  pu  le^commettre  ^ 

*  Le  bavard  Saint-Simond  jette  des  aeeuiations  atroeesavec  son  ùéOr 
4e  médire  et  de  oalomiiier* 


LOUIS  xiv;  â8) 

'  Il  y  eut  là  beaucoup  de  ces  rumeurs  de  peuple  ffui  ne  pou- 
vaient dominer -que  le  vulgaire;  hélas!  dans  les  grandsf 
désastres  on  devient  soupçonneux  ;  quand  une  immense  cala- 
mité vous  accable,  on  cherche  des  causes  extraordinaires  à 
ce  que  la  destinée  bizarre  et  implacable  a  seule  fait.  Puis  dès 
intrigues  ambitieuses  se  mêlent  aux  cercueils  et  veulent  pro" 
filer  de  la  mort,  comme  les  oiseaux  de  proie  qui  voltigent 
autour  des  fatales  dépouilles.  Le  roi  avait  perdu  sa  brillante 
lignée,  et  quand  on  voyait  cette  noble  tête  s'abaisser,  on  spé- 
culait déjà  sur  la  régence  que  la  minorité  de  Tenfent  royal 
devait  essentiellement  amener  dans  le  gouvernement  de  la 
France.  En  effet,  gi  le  duc  d'Orléans  pouvait  ôlre  violemment 
soupçonné  d'avoir  menacé  les  jours  de  Théritier  de  la  cou- 
ronne, comment  lui  confierait-on  la  régence?  Tel  était  le 
calcul  ambitieux  des  princes  légitimés  et  de  madame  de  Main- 
tenon  contre  la  branche  cadette. 


CHAPITRE  IX* 

l^AT  0H  L'BOROPB  jusqu'au  COIfOllÈ»  b'VTRICBT. 

AngkUrre*  **^  La  reioe  Anne*  -*«  Ministètfe  des  wbtgs.  «^  ^Hi  des 
tories.  —  La  pr«flBe  aa|)aiw«  —  A(ldtaoR«^  Congrève.  «^  Saialnhihii 
Bolingbroke.  —  Swift.  —  Prior.  — <  Progrès  du  torysose.  -^  QuesUon 
de  la  prérogative.  —  Ministère  tory.  -^  Dissolution  du  parlement.  — 
La  Hollande  et  Ueinsius.  —  Opinion  favorable  aux  whigs.  —  Empire, 

—  Mort  de  l'empereur  Joseph. —  Avènement  de  Charles  VI.  —  Prusse. 

—  Espagne.  —  Portugal.  —  Savoie.  —  Suède.  —  Danemarck.  — 
Russie. —  Nttgociatloos  secrètes  avant  la  conférence  d'Utrech*  —  Opé- 
rations militaires.  —  BataiUe  de  Denain.  —  La  cour  à  Fontainebleau.^ 

—  Signature  des  préliminaires, 

1710.— 1712. 

La  coalition  immense  formée  contre  Louis  XIV  avait  eu  pour 
tête  et  pour  cbef  Guillaume  lil  ;  toute  Fadministration  de  ce 
prince,  quoique  fortement  empreinte  de  la  prérogative  royale, 
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avait  é(é  dirigée  par  les  whigs,  et  à  sa  mort  la  reine  Anne 
avait  subi  cette  même  .influence  ^  son  ministère,  composé  de 
lord  Godolphin,  du  duc  de  Marlborough,  de  lord  Somers,  du 
comte  de  Warthon,  était  tout  entier  dans  la  pensée  des  whigs  ; 
les  seuls  ministres  qui  appartenaient  au  torysme,  étaient  alors 
le  secrétaire  d'État  Harley  et  sir  Henry  Saint-John,  si  célèbre 
ensuite  sous  le  nom  de  Bolingbroke,  et  encore  Saint-John  sor- 
tait  d'une  famille  de  wighs  et  de  puritains  retentissante  dans 
la  longue  lutte  contre  l'Église  établie.  Pour  compléter  leur 
œuvre,  les  wighs  avaient  placé  auprès  de  la  reine  Anne  mi- 
lady  Marlborough,  femme  impérieuse,  toute  dévouée  à  leurs 
opinions;  elle  ne  fut  jamais  la  ravorite  de  la  reine,  comme  on 
Ta  dit,  mais  la  femme  hautaine  qui  la  gouvernait  au  nom  du 
parti  dont  elle  était  Fexpression.  U  est  essentiel  de  parfaite- 
ment connaître  cette  situation  de  lady  Marlborough  pour 
remonter  à  la  cause  réelle  de  sa  disgrâce,  qui  ne  fut  ni  puérile 
comme  la  chute  d'un  mouchoir,  ni  capricieuse  et  domestique 
comme  Tordre  d'un  exil  à  la  suite  d'un  Vase  de  cristal  brisé 
de  colère  :  l'histoire  des  partis  et  des  grands  événements  hu- 
mains a  des  causes  plus  sérieuses*.  Le  principe  des  whigs 
tenait  à  leur  école  de  4688;  ils  voulaient  restreindre  la  préro- 
gative royale  dans  des  bornes  très  étroites  au  profit  de  leur 
propre  aristocratie.  La  reine  Anne  n'était  à  leurs  yeux  qu'un 
instrument  du  pouvoir  qu'ils  voulaient  exercer,  et  ils  mena- 
çaient sans  cesse  de  l'abandonner  pour  le  prétendant  Jacques 
Stuart',  si  elle  n'accédait  pas  à  leur  domination.  Ensuite  les 
wighs,  la  plupart  imbus  des  principes  religieux  de  l'école 

^  Il  faut  laisser  l'histoire  travesUe  à  Tusage  des  théâtres  de  la  barlesc^e 
anecdote  du  verre  d'eau ,  qui  amena  la  chute  de  -la  puissance  de  ladj 
Marlborough  ;  on  a  transformé  une  révolution  toute  politique  d'un  parU 
en  un  caprice  de  femme. 

'  Les  rapports  des  chefs  de  l'école  des  .whigs  avec  Jacques  III  sont 
constatés  par  la  correspondance  de  Renaudot  ;  Marlborougli  n'avait  cessé 
d'être  en  relaUon  avec  son  neveu  naturel,  le  duc  de  Berwick.  (HànuscritB 
de  Renaudot,  Bibliothèque  do  rot  ) 
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hollandaise  à  laquelle  appartenait  le  roi  Guillaume,  adoptaient 
raffrauchissement  des  sectes  dissidentes,  et  frappaient  ainsi 
Tédiflce  de  TËgiise  établie.  Depuis  Guillaume  ni,  ces  sectes 
faisaient  des  progrès,  et  le  clergé  anglican  s*alannait  des 
conquêtes  faites  par  les  puritains  et  les  calvinistes,  qui  cou- 
vraient de  leurs  prècbes  les  villeis  et  comtés  d* Angleterre  et  de 
i'Écosse  surtout. 

Les  tories  avaient  saisi  la  partie  faible  et  vulnérable  du 
système  des  wbigs  ;  dévoués  à  la  prérogative  royale,  ils  dé- 
fendaient les  droits  de  la  reine  Anne  dans  le  gouvernement 
du  pays.  Leur  doctrine  était  Tobéissance  à  la  royauté,  sans 
admettre  ces  distinctions  subtiles  ou  fières  que  Marlborough 
et  ses  amis  proclamaient  comme  un  frein  nécessaire  à  la  cou- 
ronne ;  cette  bonne  situation  des  tories  auprès  de  la  reine 
était  soutenue  par  mistress  Masham,  une  de  ses  femmes,  la 
rivale  de  la  duchesse  de  Marlborough  et  tory  très  prononcée. 
Le  secrétaire  d'Etat  Harley  et  lord  Saint-John  étaient  en  rap- 
ports politiques  et  secrets  avec  la  reine  Anne,  et  tout  le  parti 
de  la  prérogative  était  prêt  à  seconder  un  changement  de  mi- 
nistère qui  délivrerait  la  souveraine  de  la  contrainte  que  les 
whigâ  lui  imposaient.  Auprès  du  peuple,  les  tories  avaient 
deux  forces  imposantes  :  le  clergé,  attaqué  par  les  sectes  dis- 
sidentes, avait  besoin  de  défendre  de  toute  sa  puissance  TE- 
glise  établie  ;  indépendamment  de  cet  appui,  les.  tories  faisaient 
entendre  des  espérances  de  paix;  il  y  avait  fatigue  de  la 
guerre  ;  les  plaintes  du  commerce  étaient  grandes  et  répétées; 
on  était  saris  cesse  exposé  à  la  course  des  braves  marins  de 
Dunkerque  et  de  Saint-Malo.  La  position  des  tories  était  donc 
parfaite;  ils  soutenaient  les  prérogatives  royales,  l'Eglise 
établie  et  la  paix  des  peuples  :  on  savait  combien  la  guerre 
était  ruineuse  ;  le  siège  de  Tournai  avait  coûté  près  de  7  mil- 
lions de  livres  sterl.;  et  pour  qui  faisait-on  tous  ces  sacrifices? 
pour  la  Hollande  et  l'Empire,  car  l'Angleterre  pouvait  tou- 
jours conclure  avec  la  France  une  paix  séparée  et  utile  à  soa 
système  militaire  et  colonial.  Marlborough  seul  en  profitiiit; 


390  LOUIS  XiV. 

sa  fortune  et  son  crédit  s'étaient  démesurém^t  accrus. 
Dans  cette  position  respective  de  deux  systèmes  en  présence, 
il  s'établit  une  polémique  supérieure  et  plus  retentissante 
peut-être  que  tout  ce  que  la  presse  a  produit  depuis  en  Eu- 
rope. Les  principaux  adversaires  étaient  pour  les  wbigs.  Ad- 
disonetCongrève,  et  pour  les  tories,  Saint-Jobn  (Bolingbroke), 
Prior  et  Swift  ;  l'histoire  de  la  presse  périodique  se  môle  inti- 
mement aux  grands  faits  politiques  ;  il  serait  impossible  de 
Ten  séparer.  Quand  il  existe  un  vaste  classement  de  partis, 
ceux  qui  en  suivent  la  lutte  intelligente,  influent  nécessaire* 
ment  sur  la  marche  des  affaires  ;  la  presse  politique  était  alors 
dans  toute  Tardeur  de  la  jeunesse  ;  c'étaient  des  hommes 
d'un  talent  remarquable  qui  défendaient  les  idées  de  leur 
parti.  Les  gazettes  cessèrent  d'être  exclusivement  papiers- 
nouvelles,  pour  se  jeter  dans  les  questions  de  société  et  de 
gouvernement.  LeB  whigs  et  les  tories  furent  en  présence  non 
seulement  dans  la  chambre  des  lords  et  les  communes,  mais 
encore  dans  la  polémique  usuelle  des  revues  et  des  journaux. 
AddisoD,  Tobservateur  froid  et  spirituel,  un  des  organes  les  plus 
habiles  des  whigs,  était  né  i  Miston,  dans  le  Wiltshire,  d'une 
de  ces  familles  ecclésiastiques  d'Angleterre,  calmes  et  simples, 
telles  que  nous  les  décrit  Goldsmith  dans  son  Vicaire  de  Fa- 
kefkld.  Addison  se  fit  remarquer  jeune  encore  par  ses  essais 
de  poésie  latine,  genre  de  littérature  tant  estimé  en  Angleterre  ; 
la  protection  de  lord  Halifax  le  rattacha  au  système  des  whigs. 
L'aristocratie  anglaise  a  cette  grande  habileté  de  prendre  pour 
elle  toutes  les  intelligences.  Addison  fut  présenté  à  Guil-» 
laumo  III,  et  dès  ce  moment  il  appartint  corps  et  âme  aux 
whigs;  il  chanta  la  paix  de  Riswick,  triomphe  de  la  révolu- 
tion  de  4688,  les  victoires  de  Marlborough,  le  chef  de  ce  haut 
parti.  Addison  fut  appelé  au  poste  lucratif  de  secrétaire  pour 
le  gouvernement  de  l'Irlande  sous  le  comte  de  Warthon,  et 
ce  fut  à  cette  époque  qu'il  fit  paraître  sou  premier  journal, 
.qui  prit  le  titre  de  The  Tatler  (le  Babillard)  ;  cette  feuille,  sous 
des  proportions  plus  vastes,  devint  ensuite  le  Speotator,  Addi* 
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I         son,  le  chef  en  quelque  Borte  de  la  presse  des  whigs  en  An^ 
I  gleterre,  s'était  jeté  dans  la  lutte  ministérielle  avec  une  ardeur 

indicible. 

Gongrève,  Tami  et  le  contemporain  â*Àddison,  partageait 
son  dévouement  à  la  polémique  des  whigs  î  élevé  au  collège 
de  Dublin,  destiné  à  Tétude  des  lois,  il  embrassa  la  littérature 
du  théâtre  avec  cette  vocation  qui  ne  calcule  rien,  ni  les  des- 
seins de  famille,  ni  les  intérêts  de  la  vie  ;  à  dix-neuf  ans,  il 
composa,  sa  jolie  comédie  du  Old  Batchelot  (le  Vieux  Garçon), 
et  Taristocratie  de  1688  s'empara  de  cette  jeune  intelligence 
comme  elle  avait  fait  de  celle  d'Addison.  Congrève  eut  un 
poste  dans  les  douanes,  d'un  revenu  de  600  liv.  sterl.  que  lui 
assura  lord  Halifax.  Admis  dans  le  cabinet,  Congrève  se  fit 
écrivain  politique;  son  traitement,  sous  le  ministère  de  Marl- 
borough,  s'élevait  à  12  mille  liv.  sterl.  de  revenus;  il  prit 
part  à  la  forte  et  longue  lutte  des  deux  partis  sous  la  reine 
Anne,  et  il  fut  un  des  collaborateurs  assidus  et  mordants  dans 
le  Whig-Examiner,  journal  qui  soutenait  avec  ferveur  Tad- 
toinislration  de  lord  Halifax. 

Le  torysme  ne  resta  pas  silencieux  en  face  des  attaques  sé- 
rieuses et  dissertatrices  du  parti  whig  :  son  écrivain  le  plus 
remarquable,  sir  8aint-John(lordBoUngbroke),  appartenait, 
ainsi  qu'on  Ta  dit,  à,  une  famille  quasi-puritaine  ;  mais  son 
esprit  vif  et  piquant  l'avait  prédestiné  pour  la  politique  des 
tories.  Sir  Henry  Saint-John  était  sorti  du  ministère  lore  du 
triomphe  absolu  des  whigs,  et  ce  fut  l'origine  de  ce  grand  talent 
de  polémique  que  sir  John  déploya  dans  de  puissants  écrits*. 
C'était  une  verve,  une  originalité  incessantes,  une  manière  aris- 
tocratique d'attaquer  ses  adversaires  par  tous  leurs  ridicules; 
il  fut  ardemment  secondé  dans  cette  œuvre  par  Swilt  et  Prior. 
Swift  est  l'auteur  du  fameux  conte  du  Tonneau  et  de  ce  spi- 
rituel et  caustique  Voyage  de  Gulliver,  esquisse  philosophique 

'  Bolingbroke,  en  mourant,  légua  ses  papiers  au  polUe  écossais  David 
Hallét,  qui  a  publié  les  œuvres  complètes  de  Henri  Saint- JeaUf  vicomte  de 
Bolingbroke*  LoBdres,  1 763,  ^  vol.  in-4o  et  9  in-S»* 
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sur  l'iiopuissant  effort  de  Thomme  pour  atteindre  un  butrohi- 
mérique  d'ambition  :  les  infiniment  petits  étaient  une  censure 
de  ceux  qui  se  croyaient  infiniment  grands,  et  ces  rêves  excen- 
triques étaient  destinés  à  peindre  surtout  les  wbigs,  ces 
prétendus  amis  des  libertés  et  du  bien-être  du  peuple,  et 
qui  traitaient  l'Angleterre  comme  ce  pauvre  Gulliver  que 
la  fourmilière  de  Lilliput  veut  enlever  par  des  fils  menus 
comme  de  la  toile  d'araignée.  Swift  avait  été  whig  très  pro- 
noncé à  Torigine  des  divisions  politiques  entre  les  deux  par- 
tis ;  très  bien  accueilli  par  le  roi  Guillaume,  Swift  rapporte 
que  ce  roi,  si  plein  de  soucis  et  d'ennuis,  lui  avait  enseigné 
comment  on  cultivait  les  asperges  en  Hollande,  utile  souvenir 
que  Swift,  homme  simple -d'ailleurs,  avait  conservé  de  la  tête 
ferme  et  sérieuse  qui  avait  accompli  la  révolution  de  1688. 
Swift,  ensuite  dévoué  à  la  politique  des  tories,  avait  une  su- 
.périorité  sur  Gongrève,  dont  la  plaisanterie  était  un  peu 
lourde.  Le  peuple  aimait  la  manière  de  Swift,  Texcentrique, 
la  caricature  exagérée,  telle  que  le  veut  ce  John  BuU  dont  les 
sens  froids  et  compassés  ont  besoin  d*être  fortement  remués 
par  les  mots  sensuels  et  les  images  grotesques,  comme  il 
a  besoin  de  secouer  son  corps  par  les  liqueurs  fortes  ;  Swift 
ne  quitta  plus,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  la  bannière  du  to- 
rysrae. 

Prior,  homme  politique  autant  qu'écrivain,  le  collaborateur 
assidu  de  Swift  dans  la  rédaction  de  VExaminer^  appartenait 
à  une  école  plus  sérieuse  :  sa  naissance  était  obscure;  un  ca- 
baret de  Winburne  dans  le  Middlesex  avait  vu  son  enfance  et 
ses  premières  études;  c'est  de  cette  obscurité  qu'il  fut  tiré 
\)ar  le  comte  de  Dorset.  Prior  reçut  une  éducation  brillante, 
4ît, entra  immédiatement  dans  les  affaires,  comme  secrétaire  . 
d'ambassade  au  congrès  de  La  Haye  (1697).  Il  y  développa  un 
talent  remarquable;  il  sentit  que  l'art  d'écrire  ne  suffit  pas 
en  diplomatie;  il  devint  un  des  négociateurs  les  plus  habiles. 
Au  congrès  de  Riswick,  Prior  avait  été  premier  secrétaire  de 
la  légation  anglaise,  et  quelques  années  plus  tard  on.  l'éleva 
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^  au  poste  de  secrétaire  d'Ëtat  de  rirlande;  il  suivit  en  France 

I  Tambassade  du  comte  de  Portland,  cette  éclatante  apparition 

(  de  la  noblesse  anglaise.  Prior  fut  Tagent  de  confiance  pour 

!  tous  les  grands  intérêts  ;  mais  à  mesure  qu'il  toucliait  de  plus 

près  les  affaires,  il  abandonnait  les  vieilles  idées  des  whigs 
pour  se  rattacher  aux  tories  et  à  lord  Bolingbroke.  C'est  ce 
qui  arrive  presque  toujours  aux  hommes  d'intelligence  et  de 
pratique;  car  les.idées  puritaines  ne  peuvent  s'appliquer  à  la 
marche  régulière  du  gouvernement.  Prior  se  démit  de  ses 
emplois  avec  les  whigs,  et  devint  un  des  collaborateurs  les 
plus  assidus  de  Bolingbroke  dans  \e  Tory -Examiner;  sa  cri- 
tique embrassa  tout,  la  littérature  et  la  politique  de  ses  ad- 
versaires, pour  les  combattre  et  les  ridiculiser. 

En  suivant  avec  quelque  attention  la  marche  des  deux  par- 
tis dominants  en  Angleterre,  on  pourrait  voir  que  les  tories 
défendaient  la  prérogative  royale  ;  et  tous  les  partisans  de  la 
reine  Anne  se  rattachaient  à  eux  :  ils  protégeaient  l'Église 
-établie,  et  cette  bonne  position  leur  donnait  les  sympathies 
populaires  acquises  au  clergé  ;  ils  voulaient  la  paix,  elle  était 
un  besoin.  Ces  sympathies  se  manifestèrent  ardentes  à  l'occa- 
sion du  procès  de  Henri  Sacheverel,  prêtre  d'Oxford,  un  des 
esprits  les  plus  irrités  contre  les  dissidents  et  les  presbyté- 
riens. Sacheverel  prêcha,  dans  la  vieille  église  de  Saint-Pau), 
le  dogme  de  l'obéissance  absolue  à  l'autorité  et  à  l'Église  éta- 
blie :  ce  sermon  produisit  un  effet  magique  sur  toute  la  bour- 
geoisie de  Londres  ;  il  fut  imprimé  et  distribué  par  l'ordre  ex- 
près du  lord-maire,  et  applaudi  par  les  corporations.  Le 
ministère  et  le  parlement  aperçurent  bien  d'où  venait  l'at- 
taque, et  un  procès  régulier  fut  intenté  à  Sacheverel  par  les 
-communes  devant  la  chambre  des  lords,  pour  crime  de  haute 
trahison  ;  ce  fut  un  essai  sur  l'opinion  publique.  Jamais  la  ville 
de  Londres  n'avait  été  plus  profondément  émue  :  le  peuple 
courait  à  Westminster  pour  applaudir  celui  qu'on  désignait 
comme  martyr;  la  reine  assista  exactement  à  chacune  des 
séances,  manifestant  en  toute  occasion  ses  sympathies  pour 

22. 


394  LOUIS  XIV, 

le  prêtre,  symbole  de  TËglise  établie;  les  tlpts  des  multitudes 
le  saluaient  d'acclamations.  Sacbeverel  soutint  ses  doctrines 
avec  hardiesse,  et  les  lords  n'osèrent  le  condamner  qu*à  trois 
ans  d'interdiclion  du  prêche  ;  ses  sermons  furent  brûlas  par 
la  main  du  bourreau.  Le  peuple  porta  le  prêtre  en  aube  blan- 
che dans  une  sorte  d'ovation;  la  reine  le  vit,  et  Taccueillit 
comme  un  de  ses  amis  les  plus  dévoués.  Sacheverel  fut 
nommé  à  un  bénéfice  dans  le  nord  du  pays  de  Galles  ;  paF=- 
tout  il  fut  reçu  avec  enthousiasme  :  à  Oxford,  il  fit  son  entrée 
triomphale,  et  plus  de  mille  cavaliers  vinrent  au-devant  de  lui 
avec  dés  banderoles  à  mille  couleurs,  tandis  que  les  grandes- 
cloches  des  églises  sonnaient  au  vent.  Le  procès  de  Sacheve- 
rel était  une  épreuve  que  tous  les  partis  avaient  faite  de  leurs 
forces  :  la  reine  Anne  put  reconnaître  que  Topinion  tory  sur 
la  préi'ogative  et  TÉglise  établie  avait  une  incontestable  pré- 
férence parmi  le  peuple  sur  les  whigset  les  dissidents;  c'était 
pour  la  reine  une  indicible  satisfaction,  car  le  ministère  de 
lord  Halifax  lui  pesait  ;  la  puissance  royale  n'était  que  no^ 
minative;  le  cabinet  dominait  tout  sous  Tinfluence  de  Sarl- 
borough.  Anne  n'avait  d'autres  consolations  pour  secouer  un 
peu  cette  chaîne  accablante,  que  ses  conférences  intimes  avec 
le  secrétaire  d'État  Harley  et  sir  Henry  Saint-John,  dont  elle 
avait  accepté  la  démission  pour  complaire  aux  whigs;  c'était 
chez  mistress  Masham  que  ces  conférences  avaient  lieu  ;  ra- 
baissement successif  du  ministère  Halifax  avait  été  résolu,  et 
avec  ce  parti  devaient  également  tomber  la  puissance  et  le  cré- 
dit de  la  duchesse  de  Marlborough,  si  forte  auprès  de  la  reine,  * 
,  parce  qu'elle  était  l'expression  de  l'opinion  alors  au  pouvoir. 
Quand  le  pays  eut  été  bien  étudié  par  le  procès  de  Sacheve. 
rel,  la  reine  Anne,  de  concert  avec  les  tories  influents,  se  dé* 
cida  à  changer  sur-le-champ  son  ministère,  et  à  rompre  ainsi 
deiace  avec  le  parti  des  whigs  qui  avait  &it  la  révolution  de 
4688.  Un  nouveau  cabinet  fut  formé  dans  l'opinion  des  tories: 
Harley  fut  nommé  chancelier  de  l'échiquier,  le  duc  de  Ro- 
chesler  président  du  conseil  ;  le  comte  de  Buckingham  eut 
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I  l'Intendance  des  maisons  de  la  reine  ;  Henry  Saint-John,  Simor 
I  HartecQurt,  le  duc  d-Ormond  et  Granville,  tous  choisis  dans 
les  rangs  des  tories,  «ompiélèrent  ce  cabinet  dans  le  sens  de 
]a  prérogative  ;  Mariborough  seul  fut  conservé,  mais  avec 
,  une  position  tellement  effacée,  qu'il  ne  pouvait  garder  long- 
temps son  poste.  Les  maximes  fondamentales  d'après  les- 
quelles Tadroinistration  tory  fut  composée,  se  résumèrent  par 
ces  trois  articles  :  i®  la  prérogative  royale  ;  2*»  l'Égiise  établie  ; 
3®  la  paix.  Le  Parlement  fut  dissous  en  conséquence,  et  les 
élections  donnèrent  la  majorité  à  celte  triple  opinion  Ml  a  été 
très  essentiel  d'exposer  ces  faits  dans  l'histoire  parlementaire 
de  la  Grande-Bretagne,  afin  de  sortir  de  cette  puérilité  d'anec- 
dotes qui  rattache  la  chute  de  Mariborough  et  des  whigs  à 
des  colères  de  femme;  la  disgrâce  de  ce  puissant  parti  résul- 
tait d'un  mouvement  d'opinion  favorable  à  la  royauté,  à  TE- 
glise  établie  et  à  la  paix.  Le  vice  de  Thistoire  vulgaire  est 
toujours  d'attribuer  à  de  petites  causes  les  grands  mouvements 
d'opinions.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  caprice  de  reine,  d'une  espèce 
de  coup  d'éventail  j)olitique,, mais  d'une  lutte  réelle  de  deux 
opinions  qui  se  combattent;  la  presse,  les  élections,  tout  agit 
dans  cette  lutte,  et  c'est  ce  qui  la  fait  si  imposante. 

L'avènement  d'un  cabinet  tory  servait  les  partisans  de  la 
paix  a»ec  la  France.  La  Hollande  n'avait  plus  la  même  intimité 
avec  l'Angleterre  depuis  le  triomphe  du  ministère  tory  ;  la 
domination  de  l'Église  établie  bouleversait  toutes  les  tentatives 
des  sectes  dissidentes.  La  loi  religieuse  était  encore  la  base 
des  traités;  la  révolution  de  1688,  le  règne  de  la  maison  d'O- 
range et  le  ministère  whig  avaient  fomenté  la  propagation 
'du  puritanisme  et  de  la  secte  de  Calvin  en  Angleterre;  l'al- 
liance des  deux  États  se  fondait  sur  cette  communauté  de 
principes.  Les  tories  s'en  éloignaient  pour  proléger  exclusi- 
vement l'Église  anglicane  ;  le  grand  pensionnaire  Heinsius, 
si  dévoué  à  Guillaume  HI,  avait  des  griefs  contre  la  reine 
.Anne  :  il  ne  lui  pardonnait  pas  la  persécution  envers  les  purip 
1  Annales  parlementaires,  ann.  1712. 
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tains  '.  Dès  ce  moment,  la  Hollande,  dessinée  plus  fortement 
pour  la  cause  allemande,  accueille  avec  enlbousiasme   le 
prince  Eugène  ;  elle  accorde  volontiers  des  subsides  à  tous 
les  électeurs  des  bords  du  Rhin  qui  veulent  entrer  dans  Ja 
coalition  et  fournir  des  hommes;  ses  journaux  et  ses  pam- 
phlets attaquent  vivement  le  ministère  des  tories,  et  le  dénon- 
cent comme  une  administration  qui  trahit  les  intérêts   réels 
de  l'Angleterre  et  de  l'Europe  coalisée;  leswhigs  trouvent  un 
ferme  appui  à  La  Haye  et  à  Amsterdam,  et  de  là  partent  pius 
d'une  intrigue  contre  le  cabinet  du  comte  d^Oxford.  Cette 
séparation  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  servait  les  ten- 
dances pour  la  paix;  mais  un  événement  plus  grave  en  avan- 
çait le  terme  :  Tempereur  Joseph  venait  de  mourir  à  Vienne  »  ;  . 
son  frère  et  son  héritier  était  cet  archiduc  Charles  que  les  al- 
liés avaient  proclamé  roi  d'Espagne.  Quand  l'archiduc  connut 
la  mort  de  Tempereur,  il  prit  la  pourpre  impériale,  joignant 
ce  grand  titre  au  blason  de  Gastille  :  c'était  donc  la  recon- 
struction pleine  et  entière  de  la  monarchie  de  Gharles-Quinl? 
on  retournait  à  Tétat  politique  du  xvi^  siècle  ;  le  nouvel  em« 
pereur  allait  posséder,  comme  son  illustre  aïeul,  FAllemagne, 
l'Italie,  Naples,  la  Sicile,  la  Sardaigne,  l'Espagne  et  les  Indes; 
la  restauration  d'un  État  aussi  vaste  était  de  nature  à  eifrayer 
la  Hollande  et  l'Angleterre,  c'était  la  souveraineté  univ^selle. 
Dès  ce  moment,  lin  retour  d'opinion  se  fait  contre  l'empereur  : 
la  maison  de  Bourbon  est  trop  abaissée  pour  qu'on  puisse 
la  craindre;  les  hommes  d'État  de  l'Angleterre  commencent  à 
examiner  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux,  en  séparantpar  des  actes 
de  renonciation  les  deux  branches  de  France  et  d'Espagne, 
traiter  sur  les  bases  d'une  reconnaissance  de  Philippe  V. 

1  Heinsius,  caractère  fort  remarquable,  avait  été  réélu  quinquen- 
nalement  à  la  dignité  de  grand  pensionnaire  de  Hollande,  depuis  1689 
jusqu*en  1730,  époque  de  sa  mort. 

^  Le  17  avril  1 7 1 1 ,  à  Tâge  de  trente-trois  ans  ;  il  avait  succédé  le  6  mai 
4705  à  son  père^  l'empereur  Léopold,  ipiplac^ble  ennemi  de  Louis  XIV- 
et  de  Ja  France, 
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Ces  considérations  prenaient  plus  de  consisiance  à  l|v  suite 
des  derniers  événements  de  la  Péninsule  :  depuis  trois  ans  les 
alliés  avaient  multiplié  les  opérations  militaires  en  Espagne  ; 
les  Anglais  s'étaient  déployés  en  force  dans  TEstramadure 
sous  lord  Stanhope,  tandis  que  les  Allemands,  sous  Starem- 
berg,  marchaient  à  Madrid  par  TAragon.  Le  combat  sanglant 
d*Almenara  avait  refoulé  les  troupes  de  Philippe  V  jusqu'aux 
portes  mêmes  de  sa  capitale,  et  la  bataille  de  Saragosse,  ga* 
gnée  par 'ftaremberg,  ouvrait  aux  Allemands  le  chemin  de  la 
Gastille.  Philippe  V  quitta  Madrid  pour  la  seconde  fois,  et  se 
retira  à  Valladolid;  Tarchiduc  y  lit  son  entrée  solennelle; 
mais  Taspect  de  ces  soldats  calvinistes  ou  luthériens,  dédai- 
gnant la  sainte  Église,  avait  soulevé  la  population.  Philippe  V, 
aimé  du  peuple  de  Madrid,  en  avait  adopté  les  coutumes;  la 
princesse  des  Ursins,  si  habile,  si  déliée,  s'était  rattaché  la 
graudesse  en  servant  Torgueil  national  ;  tout  était  Espagnol. 
Lorsque  Tarchiduc  voulut  organiser  son  conseil  de  Gastille, 
il  trouva  partout  de  la  résistance  :  le  marquiâ  de  Mancera, 
vieillard  centenaire,  président  du  conseil,  répondit  :  i&  Je  n'ai 
qu'une  foi,  c'est  TÉglise  romaine;  je  n'ai  qu'un  roi  auquel  j'ai 
prêté  serment,  c'est  Philippe  V;  j'estime  l'archiduc,  mais  j'ai 
vécu  cent  ans  sans  avoir  rien  fait  contre  mes  devoirs  ;  pour  le 
peu  de  jours  qui  me  restent  à  vivre,  je  ne  veux  pas  me  dés- 
honorer. »  Cette  noble  réponse  du  marquis  de  Mancera  fut 
celle  de  presque  toute  la  grandesse  ;  le  vieil  honneur  espagnol 
se  réveillait. 

Les  alliés  n'avaient  pas  trouvé  de  sympathies  en  Espagne, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  de  la  foi  de  ce  peuple  ;  ils  portaient 
haine  à  l'Église  >  et  le  paysan  espagnol  avait  son«  héroïsme , 
son  histoire  dans  les  couvents  et  les  oratoires  :  aussi,  lorsque 
Vendôme  passa  les  Pyrénées,  les  alliés  se  placèrent  de  nouveau 
sur  la  défensive,  et  l'évacuation  de  Madrid  fut  décidée.  Ven- 
dôme entraine  le  roi  Philippe  V  à  marcher  sur  les  Castilles,  il 
s'empare  de  Madrid,  et  de  là  s'avance  vers  l'Estramadure.  Les 
Anglais,  en  pleine  retraite,  traversent  le  Tage,  et  se  retran- 
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cbeDt  dans  Brihuega;  le  duc  de  Vendôme  les  enveloppe,  fait 
prisonniers  le  général  Stanhope  et  cinq  mille  grenadiers  ;  puis 
il  court  à  Villayiciosa,  où  se  livre  une  bataille  décisive.  Ven- 
dôme resta  victorieux,  tandis  que  Staremberg  se  retirait  en 
bon  ordre  sur  les  côtes  de  Portugal;  désormais  TEspagne  se 
trouvait  à  Tabri  de  toute  invasion.  Cet  affermissement  de  la 
couronne  sur  la  tête  de  Philippe  V,  ces  échecs  qu'avaient 
éprouvés  les  armes  des  alliés,  devaient  aider  à  la  paciOcatlon* 
A  mesure  que  les  armées  de  lord  Stanhope  et  de  l^tarember^ 
se  reliraient  en  Portugal,  la  maison  de  Bragance  ftiisait  de  sé- 
rieuses réflexions  sur  son  état  d'hostilité  avec  les  Bourbons 
de  France  et  d'Espagne.  Les  escadres  de  Duguay-Trouin  avaient 
paru  à  Rio-Janeiro,  et  détruit  cette  mine  d'or  pour  la  cour  de 
Lisbonne;  Vendôme  avait  passé  le  Tage,  et  une  ou  deux^o- 
toires  allaient  le  conduire  dans  la  capitale  ;  fallait-il,  pour  se- 
conder les  alliés,  courir  la  chance  d'une  invasion  impétueuse 
des  Français?  Le  temps  était  donc  parfaitement  choisi  pour 
que  la  diplomatie  de  Louis  XIV  agît  sur  le  Portugal,  afin  de 
le  détacher  de  Talliance  ;  un  traité  de  paix  séparé  allait  mettre 
la  monarchie  espagnole  à  Fabri  sur  ses  autres  frontières. 

Le  duc  de  Savoie  se  trouvait  dans  une  position  semblable 
par  rapport  à  la  France  :  la  cause  qui  Tavait  rattaché  à  l'ai* 
lianoe  était  surtout  la  crainte  d'être  englouti  dans  la  monarchie 
universelle  du  roi  de  France;  cette  terreur  n'existait  plus; 
Louis  XIV  était  moins  menaçant  pour  lui,  que  ce  vaste  Empire 
qui  le  pressait  par  les  Alpes  et  le  Milanais.  La  domination  de 
rAutrichesur  Tltalie  pouvait  s'étendre  jusqu'au  Piémont;  le 
Pô  n'était  pas  une  limite  que  l'ambition  ne  pût  franchir  *.  A  ces 
considérations  vinrent  se  joindre  les  liens  de  famille  tristement 
réveillés  par  la  mort  de  la  duchesse  de  Bourgogne.  Après  l'in- 
vasion de  la  Provence,  le  due  ^e  Savoie  hésite,  il  n'est  plus 
aussi  franchement  dans  la  coalition ,  il  n'arme  pas  avec  la 
même  ardeur  contre  la  France  ;  il  se  tient  en  observation  au 
pied  des  Alpes.  Frédéric,  roi  de  Prusse,  n'avait  joué  qu'un 

*  Papier»  de  Torey,  17 1  ?. 


LOUIS  XIV,  399 

rôle  très  secondaire  dans  la  coalition  ;  un  corps  prussien  était 
au  service  de  rAngleterre  et  de  la  Hollande,  mais  il  agissait 
comme  auxiliaire  et  puissance  de  second  ordre.  Le  nord  de 
l'Europe  était  trop  violemment  ébranlé  pour  que  la  Prusse 
ii*eût  pas  l'attention  absorbée  par  le  grand  conflit  entre  là 
Suède,  le  Danemarck ,  la  Russie  et  la  Pologne,  qui  de  tous 
côtés  la  ceignaient  comme  d'un  cercle  d'airain;  la  Prusse 
était  placée  géographiquement  de  manière  à  tout  obser- 
ver. La  Suède  d'abord  avait  abdiqué  son  vieux  et  beau  rôle 
de  médiatrice,  pour  se  jeter  dans  les  extravagantes  con- 
quêtes de  Gbarles  Xîl;  xette  exagération  de  ses  forces  mi- 
litaires l'avait  accablée;  son  roi  poétique  l'avait  perdue; 
l'expédition  de  Russie  avait  abouti  à  la  triste  défaite  de  Pul- 
tawa,  lé  tombeau  de  la  brave  armée  suédoise.  Une  réaction 
s'était  déclarée  contre  la  Suède,  ce  qui  arrive  toujours  quand 
un  État  est  sorti  violemment  de  ses  limites  ;  le  Danemarck 
avait  envahi  la  Poméranie,  une  révolution  en  Pologne  avait 
rappelé  la  maison  de  Saxe,  protégée  par  l'empereur.  Un  seul 
•  État  avait  immensément  profité  de  ces  grandes  guerres,  c'était 
la  Russie  sous  Pierre-le-Grand.  Jusqu'alors  puissance  asiati- 
que et  orientale,  la  Russie  n'avait  occupé  le  monde  que  par 
ses  guerres  contre  les  Turcs.  Dans  ce  flux  et  reflux  de  nations, 
elle  avait  cherché  des  issues  pour  ses  produits,  car  elle  étouf- 
fait dans  sa  force,  et  voilà  la  cause  de  sa  triple  tendance  vers 
la  mer  du  Nord,  le  Danube  et  la  mer  Noire.  L'invasion  de 
Charles  XII  en  donnant  à  la  Russie  une  haute  impulsion, 
l'avait  retrempée  dans  son  énergie  de  peuple;  il  n'est  rien  qui 
vous  grandisse  comme  une  invasion  repoussée  avec  héroïsme. 
L'avènement  d'un  ministère  tory  en  Angleterre  préparait  les 
premières  voies  à  la  paix  générale  en  Europe;  si  une  transac* 
tion  commune  n'était  pas  immédiatement  possible,  il  fallait 
négocier  au  moins  une  paix  séparée  et  particulière  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne.  Telle  fut  l'opinion  du  cabinet 
,  de  Versailles;  un  rapport  de  M.  de  Torcy  au  roi- indiqua  la 
nécessité  d'agir  directement  auprès  du  ministère  anglais,  pré- 


400  LOUIS  XIV. 

sidé  par  le  comte  d*Oxford,  d'abord  au  moyen  d'agents  se- 
crets sans  missiou  officielle,  afin  de  ne  s'engager  qu'^avec 
assurance  de  réussir  ^  On  devait  prendre  pour  prétexte  un 
échange  de  prisonniers,  le  règlement  de  certaines  captures  de 
marchandises  qui  pouvaient  être  compensées.  M.  de  Taliard, 
prisonnier  sur  parole  à  Londres  depuis  la  triste  bataille 
d'Hochstedt,  avait  forcément  séjourné  en  Angleterre,  et  il 
dut  faire  servir  ses  relations  anciennes  au  succès  d'une  paix 
nécessaire  aux  deux  États. 

M.  de  Torcy  remit  au  négociateur  stcret  un  projet  provi- 
soire établi  sur  des  bases  nouvelles  et  susceptibles  de  satis- 
faire les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  La  France  ofifrait  à 
TÂngleterre  des  sûretés  réelles  pour  son  commerce  dans  les 
deux  Indes  et  dans  la  Méditerranée  ;  à  la  considération  du 
cabinet  de  Londres,  le  roi  promettait  une  bonne  frontière  à 
la  Hollande  du  côté  des  Pays-Bas.  L'état  prospère  des  affaires 
du  roi  d'Espagne  ne  permettait  plus  de  songer  à  un  change- 
ment de  dynastie  ;  on  prendrait  toutes  les  précautions  qui 
conviendraient  à  l'Angleterre  pour  garantir  à  jamais  la  sépa- 
ration des  deux  couronnes  et  les  privilèges  de  son  commerce 
dans  les  Indes.  M.  de  Torcy  proposait  d'ouvrir  sur  ces  bases 
des  conférences  diplomatiques,  soit  à  Aix-la-Chapelle,  soit  à 
Liège,  pour  traiter  séparément  ou  conjointement  au  gré  du 
cabinet  de  Londres'.  Ces  conditions  de  la  paix,  bien  que  ré- 
digées en  termes  vagues^  différaient  essentiellement  des  pré- 
cédentes ;  elles  reposaient  sur  des  articles  bien  autrement  fa- 
vorables à  la  France  que  les  préliminaires  de  La  Haye  ou 
des  conférences  de  Gertruidemberg.  Le  cabinet  de  Versailles, 
comprenant  les  ava^jiages  de  sa  position,  savait  les  dissi- 
dences des  nouveaux  ministres  tories  avec  la  Hollande,  le 
besoin  de  paix  qui  partout  se  faisait  sentir  en  Angleterre.  La 
belle  résistance  de  Malplaquet,  d'ailleurs,  avait  montré  tout 
ce  que  pouvait  la  France.  La  situation  particulière  de  TËmpire 

'  Archives  de  Yeif ailles,  aoD.  1711. 
.  S  iNulcduUjuia  1711. 


LOUlb  XIV.  401 

favorisaU  les  démarches  du  cabinet  de  Versailles  :  l'avènement 
de  Tarcbiduc  Charles  à  la  couronne  impériale  avait  modifié 
entièrement  les  idées  de  l'Angleterre^  sur  la  succession  d'E&^ 
pagne.  Cette  question  ne  devenait  plus  pour  les  tories  qu*un 
intérêt  commercial  dont  on  devait  tirer  tous  les  avantages  en 
ce  (fui  touchait  les  transactions  maritimes  ^de  TAngleterre; 
c'est  en  ce  sens  que  M.  de  Tallard  entama  la  question  avec 
lord  Saint-John  dans  des  conférences  préliminaires.  La  condi* 
tion  de  Tavénement  des.  tories  était  la  paix,  et  le  cabinet  de 
Versailles,  connaissant  bien  cette  nécessité,  voulait  en  pro- 
fiter pour  les  intérêts  de  la  France. 

£n  conséquence,  lord  Saint-John  fit  confier  une  mission 
privée  à  rhabile  M.  Prior,  Tagent  actif  du  corps  diplomatique 
anglais.  M.  Prior  devait  se  rendre  à  Versailles,  porteur  de 
pleins  pouvoirs  et  d'un  sous  seing,  écrit  en  eptier  de  la  main 
de  la  reine  Anne  :  a  Toute  confiance  doit  être  accordée  au 
porteur  du  présent  M.  Prior,  y  était-il  dit,  pour  engager  4es 
négociations  définitives  avec  la  France  ^  »  M.  Prior  fut  jÉic^ 
cueilli  à  Fontainebleau,  où  était  la  cour,  avec  une  distinc- 
tion remarquable;  le  roi  le  combla  de  politesses;  M.  Prior, 
alors  à  quarante-sept  ans,  était  un  de  ces  Anglais  à  la  stature 
élancée  ;  sa  tète  était  belle,  son  front  large  «t  haut,  son  œil 
observateur  et  méditatif,  sa  main  blanche  et  effilée,  ses  lèvres 
fines,  sa  figure  d'un  élégant  ovale,  comme  LâYrrence  a  su  de- 
puis reproduire  les  hommes  d*Ëtat  de  Tépoque  de  lord  Castle- 
reagh.  M.  Prior,  porteur  de  deux  instructions,  n'était  désigné 
que  sous  le  nom  de  l'homme  chargé  de  pressentir  les  intentions 
delà  cour  de  Versailles.  Le  cabinet  anglais  y  déclarait  qu'on 
ne  traiterait  jamais  qu'à  la  satisfaction  des  alliés,  c'est-à-dire 
que  l'empereur,  la  Savoie,  la  Hollande  recevraient  chacun 
une  frontière  sufiisante  et  respectable  ;  l'équilibre  devait  êlre 

> .  1  Voici  le  texte  du  pouvoir,  tel  qu'il  existe  dans  les  Archives  de  Lon- 
dres. «  M.  Prior  est'pleinemenr  autorisé  à  communiquer  à  la  France  nos 
demandes  préliminaires,  ei  à  nous  en  mpporter  les  réponses.  Anne  U.  » 
(Archives  de  Londres.). 
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maiotenu  en  Italie,  et  la  condition  essentielle  était  Tassa- 
lance  formelle  qu'en  aucon  cas  les  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  ne  pourraient  être  réunies.  Il  y  avait  du  vague 
dans  ces  pouvoirs  généraux,  et  c'est  pourquoi  lord  Saint- 
John  précisa  d'une  manière  plus  nette  les  concessions  et  les 
garanties  qu'exigeait  spécialement  TÂngleterre  '  :  ces  garanties 
étaient  d*abord  un  traité  de  commerce  privilégié,  la  recon* 
"naissance  de  la  reine  Anne  et  de  la  succession  dans  la  ligne 
protestante,  la  possession  de  Gibraltar  et  de  Port-Mahon,  le 
monopole  du  commerce  des  noirs  *,  la  cession  de  Terre-Neuve, 
,  Vutipossidetisùes  établissements  en  Amérique,  et  Tégallté  des 
avantages  commerciaux  dans  toutes  les  colonies  espagnoles. 
Ces  propositions,  adressées  par  M.  Prior,  devaient  rester  se- 
crètes, à  moins  qu'il  ne  fût  arrêté,  de  concert  entre  les  deux 
parties  contractantes,  qu'elles  seraient  communiquées  aux  al* 
liés.  Le  plénipotentiaire  anglais  s'ouvrit  même  intimement  à 
M.  de  Torcy  sur  l'utilité  d'une  alliance  offensive  et  défensive, 
conséquence  du  traité  commercial.  Les  principes  des  tories, 
défenseurs  de  la  prérogative  royale,  plaisaient  à  Louis  XIV. 
M.  Prior  invita  M.  de  Torcy  à  préparer  le  prétendant  de  la 
race  des  Stuarts,  Jacques  III,  à  quitter  la  France,  comme  une 
garantie  des  bonnes  intentions  du  cabinet  de  Versailles  à  l'é- 
gard de  la  reine  Anne  ;  le  parti  tory  avait  besoin  de  doiiner 
ce  gage  pour  écarter  l'idée  qu'il  travaillait  à  une  restaura- 
tion. A  cette  époque,  les  whigs,  exclus  du  pouvoir,  étaient 
presque  tous  rapprochés  du  prétendant  ». 

La  cour  de  Versailles  reçut  les  ouvertures  de  l'Angleterre 
avec  une  satisfaction  véritable  $  son  intéi*ét  était  si  visiblement 
de  traiter  avec  chacune  dès  puissances  engagées  dans  la 
guerre  !  Ne  valait-il  pas  mieux  faire  toutes  concessions  à  la 

t  Documents  anglais  sur  la  négociation  d'Utrecht,  ann.  1711. 

s  CeUe  curieuse  disposiUon  de  monopole!  qui  fait  contraste  avee  la  po- 
litique anglaise  du  temps  moderne  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs, 
est  conienua  dant  le  projet  de  M.  Prior. 

•  Pièces  anglaises  de  la  nOgociallon  dUlrcclit,  ann.  17  M, 
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j       Grande-Bretagne  pour  se  dispenser  des  préliminaires  acca- 
I       Mants  que  le  congrès  de  La  Haye  avait  imposés  aux  mal* 
I       heurs  de  Louis  XIV  ?  Aussi  la  cour  de  Versailles  indiqua  Mes- 
t       nager  pour  suivre  M.  Prior  à  Londres.  Mesnager,  issu  de  fa- 
mille bourgeoise  et  marchande  de  Tantique  ^ille  de  Rouen, 
avait  d'abord  exercd  la  profession  d'avocat,  puis  il  fut  député 
par  le  négoce  de  Rouen  près  du  conseil  général  de  commerce 
institué  par  Golbert;  il  y  déploya  une  remarquable  spécialité; 
P^Aguesseau  présidait  ce  conseil  ;  il  présenta  Mesnager  au  roi, 
qui  aimait  la  capacité  dans  les  bureaux  des  affaires  extérieures 
surtout  Le  conseiller"  fut  désigné  pour  une  mission  secrète 
-  en  Espagne,  afin  de  régler  les  intérêts  commerciaux  des  deux 
nations  dans  la  mer  du  Sud.  Ses  plans  étaient  vastes  :  Mesna- 
ger voulait  lier  le  nouveau  monde  à  l'ancien  par  d'incessantes 
-transactions;  ses  mémoires  diplomatiques  sont  clairement 
écrits.  Il  avait  été  ensuite  envoyé  sans  caractère  officiel  en 
Hollande,  pour  détacher  la.  république  de  la  coalition  en  lui 
offrant  d'immenses  avantages  maritimes  ;  il  avait  vécu  caché 
à  La  Haye,  pour  ne  pas  donner  l'éveil  à  aucun  des  cabinets 
de  l'alliance  ;  il  correspondait  alors  avec  le  nom  supposé  de 
Leferon,  et  ses  dépêches  parvenaient  à  Versailles  sous  le  cou- 
vert du  commerce  et  des  négociants  de  Rouen  et  du  Havre. 
Louis  XIV  se  servit  souvent  de  celte  voie  bourgeoise  dans  les 
affaires,  même  décisives  ^ 

La  cour  de  Versailles  ne  pouvait  donc  mieux  choisir  que 
M.  Mesnager  pour  entamer  un  traité  avec  le  cabinet  des  tories. 
Le  négociateur  n'était  pas  assez  important,  assez  connu  pour 
éveiller  les  soupçons  des  autres  cours  ;  on  savait  sa  spécialité 
commerciale.  Mesnager  qui  n'avait  jamais  suivi  une  affaire 
réellement  diplomatique,  reçut  ordre  de  s'abslenir  à  Londres 
de  toute  démarche  officielle  ;  négociateur  secret,  il  ne  de- 
vait voiries  ministres  que  confidentiellement.  M.  Prior  restait 

1  Nicolas  Mesnager,  né  en  1665,  mourut  à  Paris  le  15  juin  17142 
Après  la  paix  d'Utrecht,  Louis  XIV,  pour  reconnaître  ses  services,  lui 
avait  accordé  une  pension  de  10,000  livrée. 
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rintermédiaire  eûVre  Blesnager,  Harley  et  lord  Saint-John.  Les 
instractions  dont  le  pléaipotentiaire  était  portear  n'avaient 
rapport  qu'à  la  question  anglaise.  M.  de  Torcy  acceptait  aa 
nom  du  roi  les  propositions  offertes  par  M.  Prior  à  Paris  ;  mais 
il  faisait  observer  que  de  tels  articles,  si  avantageux  à  là 
Grande-Bretagne,  ne  pouvaient  être  admis  par  la  France  qu'à 
la  condition  expresse  d*un  traité  général  avec  les  alliés  *. 

Mesnager  fut  bientôt  joint  par  Tabbé  Gauthier,  second  plé- 
nipotentiaire ^cret.  Prior  seul  présida  aux  négociations  du 
ministère  anglais  et  des  agentis  de  la  France.  Mesnager,  tout 
rempli  de  ses  idées  commerciales,  voulut  fonder  une'alliance 
politique  sur  de  vastes  rapports  de  nation  à  nation.  Tout  ceci 
se  traitait  confidentiellement,  lorsque  lord  Saint^ohn  fit  de- 
mander à  Mesnager  les  intentions  définitives  de  sa  cour  :  «  Il 
ne  s'agissoit  pas,  disait  le  ministre,  de  négocier  avec  les  coa- 
lisés, mais  avec  TAngleterre  seule  ;  il  falloit  donc  s'*expliquer 
plus  nettement,  i»  L*abbé  Gauthier  partit  de  Londres  afin 
d'avoir  des  instructions  plus  explicites;  elles  ne  se  firent  pas 
attendre  :  quel  intérêt  n'avait  pas  la  cour  de  Versailles  à  sépa- 
rer la  coalition,  à  traiter  à  part  avec  le  cabinet  de  Londres, 
Feunemi  le  plus  actif  dans  la  guerre  contre  la  France  depuis 
Guillaume  III  !  Quand  les  pleins  pouvoirs  furent  arrivés  pour 
signer  les  préliminaires,  tels  qu'ils  étaient  arrêtés  par  M.  Prior, 
le  ministère  tory  pensa  que  la  négociation  ne  devait  plus  être 
un  mystère  ;  on  avoua  la  qualité  de  M.  Mesnager  en  conseil 
de  la  reine.  Harley,  tout  récemment  créé  comte  d'Oxford,  prin- 
cipal ministre  du  cabinet,  exposa  devant  la  reine  Anne  la 
suite  des  négociations  entamées  avec  M.  Mesnager;  iord  Saint 
John  demanda  les  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  sous  le 
grand  scel,  afin  que  le  comte  d'Oxford,  le  duc  de  Buckingham, 
révoque  de  Bristol  fussent  autorisés,  de  concert  avec  M.  Prior, 
à  négocier  comme  plénipotentiaires  les  conditions  de  la  paix 
qui  pourraient  être  arrêtées  avec  M.  Mesnager,  envoyé  de 
France.  Ce  plein  pouvoir,  sous  le  grand  sccl,  n'clail  qu'uno 

*  Correi^ixinUauce  de  Torcy,  atin.  17  J2. 
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t        forme,  car  déjà  les  préliminaires  avaient  été  conclue  :  Tauto- 
I  '     risation  donnée  aux  ministres  du  cabinet  n'était,  h  vrai  dire, 
I        qu'une  ratification  accordée  sans  difficulté  par  la  reine  Anne*. 
I        Les  bases  de  ces  préliminaires  furent  tenues  secrètes  poUr  les 
I         alliés  ;  on  signa  d'autres  articles  destinés  à  être  communiqués 
I         à  la  Hollande,  car  M.  Mesnager  insistait  pour  que  la  paix 
servît  à  toutes  les  puissances  engagées  dans  la  lutte,  et  sur- 
tout qu'elle  fût  notifiée  à  la  Hollande,  qui  fournissait  les  sub- 
sides à  la  coalition. 

C'était  un  point  immense  que  la  signature  des  préliminaires 
avec  la  Grande-Bretagne;  la  coalition  était  par  le  fait  dissoute. 
Ensuite  le  cabinet  de  Saint-James  s'obligeait  à  se  poser  comme 
intermédiaire  pour  communiquer  les  articles  du  traité  aux 
Etats-Généraux  en  les  invitant  à  une  pacification  générale.  Le 
comte  de  Strafford,  ministre  anglais  en  Hollande,  dut  se  hâter 
de  se  rendre  à  La  Haye  pour  exposer  à  Messieurs  des  États: 
.  ce  que  l'Angleterre,  tout  en  restant  fidèle  à  l'alliance  contractée 
dorec  les  puissances,  désiroit  une  paix  solide  et  indispensable 
dans  l'état  de  pénurie  où  se  trouvoit  TEurope.  »  Le  pension- 
naire Heinsius,  qui  avait  eu  quelques  notions  des  préliminaires 
arrêtés  à  Londres  entre  la  France  et  l'Angleterre,  fut  etfrayé 
de  leur  conséquence  ;  il  rappela,  dans  une  lettre  au  comte 
d'Oxford,  les  clauses  expresses  du  traité  de  la  triple  alliance 
signé  sous  la  grande  parole  de  Guillaume  HI  :  <c  n'avoit-il  pas 
été  alors  stipulé  qu'aucune  des  puissances  ne  feroit  une  paix 
séparée?»  Il  fut  répondu  par  lord  Strafford,  le  ministre d* An- 
gleterre, que  telle  était  l'intention  du  cabinet  tout  entier, 

i  Voici  le  text^  de  la  demande  faite  par  le  ministère  tory  en  plein 
eonseil  :  «  C'est  le  sentiment  unanime  des  serviteurs  de  Voire  Majesté 
qu'on  dresse  cette  même  nuit  un  ordre  et  des  pleins  pouvoirs,  avec 
prière  d'y  apposer  dès  le  lendemain  le  grand  sceau,  en  vertu  desquels 
le  comte  d'Oxford,  l'évêque  de  Bristol,  le  duc  de  Sbrewsbury,  les  comtes 
\  de  Powlet  et  de  Darmoutli,  Henri  de  Saint-John  et  Mathieu  Prier, 

écuyers,  seront  constitués  plénipotenUaires  ponr  s'assembler  et  traiter 
avec  le  sieur  Mesnager.  »  (Archives  de  Lonlrep»  ann.  1111.) 
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et,  qu'en  définitive,  on  ne  voulait  pas  traiter  ôéparéoient''. 

Cependant  Fanion  entre  la  France  et  rAngleterre  prenait  de 
remarquables  développements.  Indépendamment  de  ces  oom* 
munications  ofiiciellesy  le  maréchal  de  Tallard,  prisonnier  en 
Angleterre,  reçut  un  permis  de  se  rendra  en  France  pour  faire 
connaître  à  la  cour  de  Versailles  toutes  les  bonnes  intentions 
de  la  reine  Anne  et  de  son  ministère.  Mesnager  lui-même  avait 
obtenu  une  audience  secrète  de  la  reine  à  Windsor  ;  intrcNiait 
par  une  porte  dérobée,  la  reine  Pavait  accueilli  avec  grâce  et  dis- 
tinction. Le  comte  d'Oiford  signa  en  sa  présence  les  prélimi- 
naires du  traité,  et  Mesnager  dut  les  communiquer  en  per- 
sonne à  Versailles,  afin  de  bien  expliquer  leur  esprit  et  leur 
portée.  Une  négociation  aussi  beureuse  avait  donné  un 
certain  crédit  au  plénipotentiaire.  Jamais  satisfaction  sem- 
blable pour  Louis  XIY  :  la  co^ition  était  enfin  dissoute! 
La  France  n'était  plus  menacée  !  Le  roi  n*hésita  plus  à  écrire 
de  sa  main  à  la  princesse  Anne,  et  à  la  traiter  en  reine  légitime 
d'Angleterre  ^  ;  ses  lettres  furent  très  gracieuses,  et  les  i^ 
ponses  de  la  reine  se  ressentirent  dé  la  joie  qu'elle  éprouvait 
de  la  situation  pacifique  qu'elle  avait  tant  dé«rée.  Le  roi,  tou- 
jours galant,  envoya  à  la  reine  Anne  six  vêtements  de  femmes 
en  ricb^  étoffes  brochées  d'or,  fabriquées  .tout  exprès,  et 
comme  la  reine  avait  une  prédilection  pour  les  vins  de  France, 
Louis  XIV  lui  ût  expédier  deux  mille  cinq  cents  bouteilles  de 
Champagne,  de  Bourgogne,  de  THermitage  et  des  côtes  du 

«  Dôpéchet  de  Harley  au  comte  de  Strafford  à  La  Haye,  ad.  ann.  1712. 

s  J'ai  trouvé  l'autographe  de  la  première  lettre  du  ro!  Louis  XIV  à 
la  reine  Anne  :  «  Madame  ma  sœur,  comme  voua  m'avez  marqué  que 
You»  aviez  une  entière  conflance  en  M.  Prior,  j*al  cru  qu'il  serait  plus 
propre  que  personne  à  vous  Informer  des  nouvelles  preuves  que  Je  suis 
prôt  à  voua  donner  des  égards  particuliers  que  J'ai  pour  vous,  aussi  bieh 
que  du  désir  que  j'ai  de  terminer,  sans  aucun  retardement,  de  concert 
avec  vous,  les  négociations  de  la  paix.  J'ajouterai  seulement  que  Je  ne 
■aurais  assez  exprimer  la  parfaite  estime,  et  Tamitié  sincère  que  J'Ai 
pour  vous.  Je  suis,  madame  ma  sœur^  votre  bon  frère,  Louis.  » 

Voici  la  réponse  de  la  reine  Anne  :  «  Monsieur  mon  frère,  j'ai  refu 
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Biône.  La  reine  fil  parvenir  à  Louis  XIV  une  meule  mâgni- 
flque  de  chiens  anglais,  el  un  équipage  de  ces  beaux  chevaux 
à  réléganle  allure,  mélange  de  la  race  normande  et  saxonne, 
comme  la  grande  noblesse  anglaise;  car  les  chevaux  ont  là 
leur  blason.  Des^  ordres  du  conseil  de  Versailles  ouvrirent 
Immédiatement  les  ports  de  France  au  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne,  infaillible  moyen  de  rendre  les  transactions  popu- 
laires :  les  négociants  anglais  étaient  fatigués  de  Tétat  de 
guerre  ;  les  manufactures  de  draps  et  de  tissus  allaient  pren- 
dre un  nouveau  développement.  Mesnager  voulait  agrandir 
Talliance  anglaise  par  un  vaste  traité  de  commerce  qui  eût  em- 
brassé tout  à  la  fois  les  ports  d'Europe  et  des  colonies  ;  c'était 
sa  vieille  idée  ;  le  comte  d'Oxford  et  lord  Saint-John  la  parta- 
geaient \  les  tories  avaient  besoin  de  faire  une  paix  active  et 
profitable  à  la  classe  moyenne. 

La  sérieuse  n^ociation  se  poursuivait  par  le  comte  de 
Strafford  &  La  Haye;  il  fallait  jisstifier  auprès  d'Heinsius. la 
nécessité  d'un  congrès,  afin  que  la  Hollande  elle-même  se 
dessinât  vis-à-vis  de  l'Empire.  L'Angleterre,  n'avouait  pas  en- 
core la  signature  des  préliminaires  séparés  avec  la  France;  le 
comte  de  Strafford  pouvait  le  laisser  entrevoir  comme  une  me- 
nace, mais  il  ne  dénonçait  pas  cette  transaction  comme  un 
fait  accompli.  Les  États-Généraux  trouvaient  beaucoup  de 
Tague  dans  les  propositions  do  la  France  ;  on  y  promettait 
bien  une  bonne  frontière  à  la  Hollande,  mais  on  ne  s'expli- 
quaH  pas  mi  les  villes  qui  seraient  cédées  :  que  donnait-on 
arec  un  plaisir  liocère  Tagréable  nonvelle  qoe  M.  Prior  tD*a  apportée. 
Comme  votre  MigflHe.conwimmée  a  pris  la  rétolaUon  la  plus  propre 
pour  fixer  les  eonditions  de  paît,  voaa  devez  être  persuadé  que  je  ne 
perdrai  pas  un  moment  de  mon  côté  pour  en  hâter  la  conclusion,  ie 
vous  assure  que  la  grande  facilité  que  vqus  voulez  bien  y  apporter  à  mon 
égard  ne  servira  qu'à  me  faire  appliquer  sans  relâche  à  rétablir  la  tran- 
quillité publique  comme  nous  le  souhaitons  mutuellement,  ne  négligeant 
aucune  occasion  de  réitérer  Teslime  parfaite  et  la  considéraUon  que  j*ai 
pour  vous,  et  que  Je  souhaite  ardemment  de  vivre  avee  vous  dans  uile 
amitié  sincère  et  perpétnellc.  AmfB,  R,  » 
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H  l'Empire?  sur  quel  point  s^éloignail-on  de  Vuîtimatum  de 
La  Haye  ?  Le  comte  de  Strafford  répondait  :  «  Que  rien  n'étoii 
plus  simple  que  d*admeltre  dans  leur  généralité  les  proposi- 
tions de  la  France,  sauf  ensuite  à  les  spécialiser  dans  un  con- 
grès qui  seroittixé  soit  à  Aix-la-Chapelle,  soit  à  Amsterdam.]» 
€es  propositions  étaient^de  nature  à  flatter  les  États-Géné- 
raux ;  le  pensionnaire  Heinsius  avait  des  craintes  sur  les  consé- 
quences de  râcceptation  des  préliminaires  par  la  Grande-Bre- 
tagne; il  envoya  M.  Buys,  le  plénipotentiaire  accrédite^  des 
conférences  de  La  Haye,  auprès  de  la  reine  Anne  à  Londres, 
pour  demander  des  explications  sur  la  conduite  de  son  mi- 
nistère. M.  Buys,  (jevait  se  mettre  en  rapport  avec  les  chefs 
du  parti  whig  et  puritain  dans  la  chambre  des  lords  et  les 
communes,  afin  de  réveiller  les  principes  de  Guillaume  m  et 
de  la  triple  alliance.  Telle  était  la  mission  secrète  de  M.  Buys, 
porteur  d'une  lettre  autographe  d*Heinsius  pour  la  reine 
Anne.  On  suppliait  la  souveraine  des  trois  royaumes  «de 
bien  envisager  les  clauses  du  traité  de  1702,  afin  de  ne  pas 
violer  les  conditions  essentielles  de  cette  triple  union.  »  Le 
comte  d*Oxford  apprit  les  intrigues  de  M.  Buys  dans  les 
deux  chambres;  il  dut  prendre  des  mesure^  pour  que  les 
adresses  du  parlement  fussent  en  harmonie  avec  la  politique 
du  cabinet  et  la  paix  avec  la  France  ^ 

La  principale  opposition  de  Taristocratie  whig  était  placée 
dans  la  cbàmbre  des  lords  :  comme  cette  chambre  avait  été  do- 
minée par  Guillaume  m,  et  agrandie  après  la  révolution  de 
1688,  les  whigs  y  étaient  en  force.  Le  comte  d'Oxford  fit  nom- 
mer par  la  reine  douze  pairs  nouveaux  dans  le  sens  du  to- 
rysme;  dès  lors  la  majorité  fut  assurée  à  son  cabinet.  Quant 
•  aux  communes,  elles  avaient  été  élues  sous  Tinfluence  du  to- 
rysme  et  de  la  paix  ;  la  majorité  appartenait  au  système  de 
lord  Saint-John.  Les  adresses,  vivement  disputées,  finirent 
par  une  sorte  de  transaction  dans  les  deux  chambres;  Topi- 
nion  des  whigs  obtint  qu'une  phrase  exprimerait  le  désir  de 

*  La  reine  fit  sa  réponse  aux  États-Généraux  (mars  17 1 3). 
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la  nation  pour  que  la  reine  fît  tous  ses  eflbrls  afln  de  retirer 
la  couronne  d'Espagne  des  mains  de  la  maison  de  Bourbon. 
Les  whigs  insistèrent  sur  la  nécessité  de^maintenir  intégrale 
f  la  triple  alliance  telle  qu*eHe  avait  été  conçue  par  la  haute 

pensée  de  Guillaume  III.  Sur  tous  ces  points,  les  deux  cham- 
bres s'en  rapportaient  à  la  sagesse  de  la  reine  *. 

Lord. Saint-John  ne  dissimule  pas  les  difficultés  de  la  posi* 
tion  de  son  ministère,  et  il  s'en  exprime  avec  confiance  à 
M.  de  Torcy  dans  une  longue  suite  de  dépêches  ;  il  demande 
surtout  que  la  France  lui  envoie  les  bases  définitives  qu'il  de- 
vra lui-même  présenter  à  la  Hollande  comme  condition  essen- 
tielle du  traité  de  paix  :  si  la  France  désire  la  prompte  tenue 
du  congrès,  n'est-ce  pas  là  le  moyen  d'en  préparer  les  voies? 
Lord  Saint-John  exige  que  cet  envoi  soit  immédiat.  Sur-le- 
champ  M.  Mesnager  quitte  Paris,  et  porte  les  conditions  que 
la  France  offre  aux  alliés.  L'abbé  Gauthier  avait  rédigé  ces 
propositions  sous  la  dictée  de  M.  de  Torcy  ;  on  y  concédait  la 
frontière  que  la  Hollande  pouvait  désirer,  mais  on  ne  devait 
pas  oublier  que  le  roi  d'Espagne  Philippe  V  avait  cédé  les  Pays- 
Bas  à  rélecteur-de  Bavière.  Pour  concilier  cette  cession  et  la 
garantie  que  les  États-Généraux  avaient  droit  d'exiger,  ne  se- 
rait-il pas  convenable  de  reconnaître  l'électeur  de  Bavière 
comme  souverain  en  titre  de  ces  provinces,  sauf  à  admettre 
des  garnisons  hollandaises  dans  les  places  fortes  des  Pays- 
Bas  ?  On  céderait  en  toute  propriété  aux  États-Généraux  Ypres, 
Fumes  et  Ambacht  :  n'étaient-ce  pas  4es  concessions  suffi*- 
santés?  Le  roi  ne  pouvait  en  donner  davantage;  il  demandait 
en  échange  Aire,  Béthune,  Douai,  car  ces  places  n'étaient  pas 
destinées  à  un  système  offensif  contre  l'étranger,  maiç  bien  au 
contraire  à  un  système  défensif  pour  le  royaume.  On  ne  met- 
tra pas  de  difficulté  à  la  démolition  de  Dunkerque;  mais  le  roi 

^  Annales  parlementaires,  ann.  1711  et  1712.  La  reine  répondit: 
<  Qu'elle  seroit  bien  fâchée  qu'il  y  eût  quelqu'un  qui  pût  penser  qu'elle 
ne  feroit  pas  les  derniers  efiforts  pour  retirer  FEspagno  et  les  Indes  de 
la  maison  de  Bourbon.  » 

If.  23 
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veut  qu'on  restitue  Lille  et  Tournai,  places  (iùi  se  lient  à  Tark- 
cien  territoire  et  aux  villes  frontières  de  la  monarchie.  S'il  y 
avait  option,  le  roi^préférerait  Lille  à  Tournai.  L'électeur  de 
Bavière  sera  remis  dans  la  plénitude  de  ses  privilèges  électo- 
raux aux  diètes  de  rEmpire;  si  Ton  ne  reconnaît  pas  ce  droit 
au  père,  qu'on  Tatlribue  du  moins  au  fils  qui  épousera  ono 
atchiduchesse  d* Autriche  ;  on  lui  céderait  les  Pays-Bas.  Si  l'Au- 
triche veut  à  toute  force  s'emparer  de  la  Bavière ,  eh  bien  ! 
alors  il  faudrait  donner  comme  indemnité  à  Télecteur  le 
royaume  de  Napies;  le  roi  s'engageraità  lui  feire  céder  la  Si- 
cile; Tarchiduc  deviendrait  seigneur  suzerain  des  Pays  Bas. 
On  passait  par  toutes  les  indemnités  que  pouvait  exiger  le  dac 
de  Savoie  :  Louis  XIV  verrait  même  avec  plaisir  qu'on  agrandit 
ses  domaines. en  Italie;  il  s'empresserait  de  le  reconnaître 
comme  roi  des  Lombards,  si  on  lui  abandonnait  une  portion 
du  Milanais.  A  l'égard  de  la  Prusse,  la  France  saluera  rélec- 
teur de  Brandebourg  du  titre  de  roi.  Voulait-on  savoir  les  in- 
tentioifs  de  Sa  Majesté  par  rapport  à  l'empereur?  elles  étaient 
formelles  :  on  admettrait  dans  la  personne  de  rarchiduc  la 
dignité  impériale;  on  lui  restituerait  la  citadelle  de  Kehl;  tau$ 
les  forts  du  Rhin  seraient  démolis,  ainsi  que  ceux  qu'on  a 
élevés  viSià-vis  Huningue;  on  rendrait  Brisach  à  l'empereur 
«1  échange  de  Landau  ^  . 

€es  propositions  étaient  établies  sur  àe»  bases  asses  larges, 
et  le  cabinet  du  comte  d'Oxford  se  crut  parfaitement  maître 
de  la  négociation  ;  il  proposa  officiellement  aux  Étafs^Créné* 
raux  la  réunion  d'un  congrès  qui  serait  convoqué  à  La  Haye, 
afin  d'amener  une  {^clikation  générale  après  tant  de  se-» 
eousses  et  de  sacrifices!  Si  Utrecht  convenait  à  la  Hc^lande, 
on  le  choisirait  immédiatement.  Quant  à  Tempereuf,  la  reine 
Anne  allait  lui  écrire  pour  l'appeler  à  cette  pacification.  L'état 
de  rEorope  était  tel  qu'il  fallait  en  finir;  l'Angleterre  fit 
même  insinuer  que  s'il  n'y  avait  pas  une  prompte  décisioa 
pour  un  congrès,  elle  changerait  en  traité  définitif  les  préll* 

*  Projet  secret  de  la  France,  (Archives  de  Versailles,  anD.  171Î.J 
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Ifi        miiiaires  arrôlés  à  Londres  entre  la  France  et  la  Grandc-Bre- 

^         tagne.  Dès  lors  les  États- Généraux  consentirent  à  de  nouvelles 

f         conférences;  l'empereur  fit  cojnprendre  qu'il  pourrait  les  ac- 

>         cepter,  sans  donner  cependant  une  adhésion  publique  a  une 

^         solennelle  assemblée.  Telle  fut  la  suite  des  négociations  di- 

I  plomaiiques  qui  préparèrent  le  congrès  d'Utrecht  :  on  aperçoit 

)         combien  le  cabinet  de  Versailles  acquiert  de  terrain  par  sa 

I         seule  habileté,  et  au  milieu  même  de  ses  périls.  Dans  le 

plan  accepté  par  TAngleterre,  il  n'est  plus  question  d'ar- 

I  racher  la  couronne  à  Philippe  V;  un  Bourbon  la  porte  encore 

I  haut;  il  ne  s'agit  plus  de  céder  l'Alsace  et  la  seconde  ligne 

I  de  forteresses  du  côté  de  la  Flandre.  L'Angleterre  sous  les 

I  torie^  n'exige  plus  que  deux  conditions  :  la  première,  c'est 

I  que  la  France  perde  son  caractère  ojQTensif  et  menaçant  pour 

l'Europe  ;  la  seconde,  c'est  la  séparation  complète,  invariable 

des  monarchies  de  France  et  d'Espagne  ;  dans  aucun  cas  elles 

ne  pourront  être  réunies. 

Ces  concessions  de  l'Angleterre  tenaient  aussi  à  la  meil* 
leure  situation  de  la  campagne  militaire  en  France.  Le  con* 
grès  d'Utrecht  va  formuler  ces  idées  en  traité  ;  les  conditions 
feront  dures  encore,  mais  quelle  différence  entre  VuUimatum 
de  La  Haye,  si  tristement  impératif,  et  les  bases  adoptées  par 
l'une  des  grandes  puissances  contractantes,  cette  Afigleterre 
qui  avait  présidé,  sous  Guillaume  III,  à  la  formidable  coali- 
tion contre  Louis  XIV  î  Les  temps  n'étaient  plus  les  mêmes; 
par  le  fait,  la  triple  alliance  était  dissoute.  Après  la  capilu^ 
lation  de  Lille  et  de  Bouchain,  le  duc  de  Marlborough  avait 
continué  son  mouvement  offensif  sur  la  frontière  de  France  ; 
les  postes  anglais,  allemands,  hanovriens  s'étendaient  dans 
toute  la  Picardie  ;  l'Oise  même  avait  été  franchie  par  quel- 
ques hussards  hardis,  et  les  paysans  des  vieilles  communes 
en  Beauvoisis  s'étaient  levés  en  masse  pour  repousser  ces 
maraudeurs.  Tout  à  coup  la  marche  des  Anglais  s'était  ra- 
lentie ;  le  duc  de  Marlborough  n'ignorait  rien  de  ce  qui  se 
passait  en  Angleteri:e  et  à  la  cour  d^  sa  souveraine  ;  les  tories 
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njavaient  point  osé  encore  le  priver  du  oommandement  su- 
périeur de  Tarmée;  il  était  même  conservé  comme  secrétaire 
d'État  et  membre  du  conseil  privé.  Mais  les  whigs  n'étaient 
plus  au  pouvoir;  lord  Godolphin  avait  donné  sa  démission; 
des  insinuations  secrètes  étaient  jetées  contre  le  général  en 
chef  de  Tarmée  anglaise  ;  on  l'accusait  de  concussion  et  de 
rapine.  Marlborough  prêtait  un  peu  à  ces  accusations  par  son 
caractère  ;  fort  avide  d'argent  et  de  revenus  lucratifs,  accablé 
de  dons  et  de  pensions,  il  spéculait  même  sur  les  subsistaiices 
du  soldat;  la  campagne  de  Flandre  avait  coûté  des  frais  im- 
menses à  l'Angleterre.  Ces  accusations  multipliées,  la  chute 
des  whigs,  ôtaient  à  Marlborough  la  force  morale  qui  résulte 
du  plein  pouvoir  dans  les  mains  d'un  général  en  chef;  il  hé- 
sitait dans  le  xléveloppement  de  son  plan  de  campagne. 

Villars,  guéri  de  sa  blessure,  avait  fait  un  court  voyage  à 
Versailles  pour  prendre  ses  instructions  définitives,  et  con- 
venir des  opérations  militaires  concertées  entre  Louis  XIV, 
lui  Villars  et  Boufllers.  Le  roi  n'avait  pas  dissimulé  qu'il  con- 
naît au  maréchal  les  dernières  ressources  de  la  monarchie  : 
cependant  il  lui  avait  donné  carte  blanche  pour  livrer  bataille 
s'il  trouvait  l'occasion  favorable  ;  en  cas  de  revers,  on  se  re- 
tirerait sur  l'Oise;  si  on  y  était  forcé,  la  Loire  pourrait  encore 
servir  de  refuge;  là,  on  ferait  un  appel  à  toute  la  noblesse, 
au  ban  et  à  l'arrière-ban  ;  le  roi  se  mettrait  à  la  tête  de  ses 
gentilshommes  et  du  peuple,  il  mourrait  les  armes  à  la  main 
s'il  le  fallait  pour  sauver  sa  monarchie.  Le  système  militaire 
adopté  par  Villars  était  bien  simple  :  il  avait  résolu  d'offrir 
bataille  à  Marlborough  toujours  dans  des  dispositions  telle- 
ment bien  choisies ,  que  la  victoire  même  coûtât  cher  aux 
alliés.  Dans  ce  plan  de  campagne,  on  pouvait  livrer  deux  lia- 
tailles  au-delà  de  l'Oise,  et  une  au  moins  en  deçà,  avant  que 
Marlborough  pût  s'approcher  de  Paris.  Ce  fut  dans  ces  cir- 
constances que  les  whigs  se  prononcèrent  plus  ouvertement 
encore  contre  Marlborough  ;  les  pamphlets  attaquèrent  avec 
violence  la  probité  du  commandant  en  chef  delà  coalition. 
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Déjà  Marlborough  était  accablé  de  dégoûts:  la  reine  Anne  lui 

>         imposait  des  officiers  tories,  ses  ennemis  et  ses  surveillants; 

'         le  ministère  le  priva  de  choisir  les  colonels  des  régiments  ;  ' 

'         lord  Hill,  le  itère  de  miss  Masham,  la  rivale  de  la  duchesse 

de  Marlborough,  fut  nommé  à  la  commission  de  colonel'des 

Highlanders,  comme  un  outrage  personnel  à  Marlborough. 

On  lit  plus  encore  :  des  accusations  solennelles  le  flétrirent 

de  répithète  de  concussionnaire,  et  en  plein  parlement  le 

comte  Powlet  le  dénonça  comme  ayant  profité  du  carnage 

des'  officiers  pour  en  vendre  les  commissions  à  son  bénéfice  *. 

Marlborough  lui  envoya  un  cartel,  mais  il  reçut  ordre  de  la 

reine  Anne  de  se  démettre  de  ses  emplois. 

Un  tory,  le  duc  d'Ormond,  prit  le  commandement  de  Tar- 
mée  anglaise  à  Bquchain  ;  ses  instructions,  écrites  par  sir 
Saint-John,  portaient  :  «  qu*il  eût  à  éviter  toute  espèce  d'en^ 
gagement  avec  l'armée  de  France  ;  les  Anglois  placés  sur 
la  défensive  dans  les  positions  dont  ils  s'étoient  emparés, 
.  ne  dévoient  point  faire  de  mouvements  en  avant  pour  se- 
conder le  prince  Eugène.  »  Une  telle  résolution  privait  les  al- 
hés  d*un  puissant  secours^  car  les  Anglais  entraient  pour 
plus  d'un  tiers  des  troupes  en  ligne  de  la  coalition  ;  ils  for- 
maient Faile  gauche  de  Tarmée  ;  s'ils  n'appuyaient  pas  le 
centre  et  la  droite  de  la  hgne,  les  Français  pouvaient  opérer 
à  Taise,  et  surprendre  tous  les  corps  détachés.  Le  prince  Eu- 
gène n'ignorait  pas  les  rapports  de  la  plus*  grande  familiarité 
qulrégnaient  entre  le  maréchal  de  Villars  et  le  duc  d'Ormond; 
on  s'écrivait  d'un  camp  à  un  autre,  comme  deux  armées  qui 
sont  dans  un  état  complet  de  suspension  d'armes. 

Dans  cette  situation  des  parties  belligérantes,  il  e1)t  été  pru- 
dent pour  les  Impériaux  et  les  Hollandais  de  se  retirer  sur 
une  meilleure  ligne  de  bataille  :  si  les  Anglais  ne  secondaient 
plus  qu'indirectement  la  coalition,  le  prince  Eugène  devait 
se  rapprocher  de  Lille,  et  prendre  cette  place  comme  point  de 
toutes  les  opérations  ultérieures;  on  se  trouvait  trop  avancé 
^  Annales  parlementairePy  1713, 

2a. 
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dans  la  Picardie,  privé  comme  on  Tétait  du  secours  des  An- 
glais. Le  duc  d'Ormond  venait  de  dénoncer  le  procbain  ar- 
mistice de  la  France  et  de  TAngleterre  ;  dix  mille  Anglais 
étaient  mis  en  possession  de  Dunkerque,  article  essentiel^  et 
qui  devait  s^exécuter  dans  la  quinzaine.  Comme  le  prince  Bu- 
gène  n'ignorait  pas  les  hésitations  du  cabinet  tory  et  les  né- 
gociations poursuivies  à  Versailles ,  il  était  urgent  que  les 
Impériaux  et  les  Hollandais  prissent  un  parti  ;  la  ligne  mi- 
litaire était  affaiblie  d'environ  trente  mille  hommes  de  bon- 
nes troupes;  il  est  vrai  que  les  Allemands  au  seivîce  de  TAn- 
gleterre  avaient  quitté  leurs  rangs  dès  la  première  défection 
des  Anglais,  pour  se  ranger  sous  les  enseignes  militaires 
de  TEmpire  ;  mais  il  n*en  restait  pas  moins  un  vide  dans 
lequel  Villars  pouvait  largement  manœuvrer.  Le  maréchal 
annonçait  au  duc  d'Ormond  l'exécution  de  l'armistice;  la 
plus  grande  intimité   régnait  dans  cette  correspondance. 
,  Villars,  avec  cet  esprit  chevaleresque  qui  caractérisait  la  no- 
blesse française,  écrivait  au  duc  d'Ormond  après  la  retraite 
des  Allemands  «  quelles  étoient  les  troupes  qu'il  devoit 
avoir  l'honneur  de  combattre,  et,  quant  aux  Anglois,  ils  pou- 
voient  librement  choisir  leur  campement  sur  les  terres  mêmes 
du  roi  ;  toutes  leur  étoient  ouvertes  et  à  leur  service  ^  » 

Le  maréchal  exécutait  les  ordres  exprès  de  Versailles; 
il  lui  était  epjoint  d'accabler  les  Anglais  de  prévenances; 
la  Grande-Bretagne  avait  noué  la  coalition,  elle  seule  égale- 
ment pouvait  la  dissoudre.  Ensuite  les  grandes  manières 
étaient  naturelles  aux  gentilshcmiroes  s  on  se  battait,  mais 
avec  une  grâce  parfaite;  on  ne  se  précipitait  pas  avec  la 
haine  a^  cœur  les  uns  sur  les  autres  ;  les  batailles  étaient 
nn  duel  à  formes  polies  entre  gens  de  bonnes  maisons. 
L'armée  anglaise  était  froide,  mais  avec  une  exquise  génén>- 
sité  d'idées,  avec  un  certain  orgueil  de  se  montrer  avancée 
dans  les  devoirs  comme  dans  les  lois  de  la  civilisation;  ces 
.blondes  physionomies,  aux  yeux  bleus,  au  visage  ovale, 

^  Lettres  de  Villars,  correspond,  de  ses  Mémoires,  ad.  ann.  1T12. 
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I  aux  dents  blanchtis  sous  des  lèvres  pincéeSy  aux  mains  efii* 
É  lées;  cas  tournures  guindées,  mais  ûères,  tous  ces  caractères 
^  avaient  quelque  ehose  de  la  vieille^race  normande  et  saxonne. 
i  La  noblesse  de  France  était  plus  Vive,  plus  étourdie;  cesgen- 
I  .  iiisbommes  serrés  de  taille  par  leur  justaucorps,  aux  traits 
I  fortem^t  marqués  de  la  race  franque,  avec  leur  épée  d'acier 

I  toute  brillante,  leur  veste  à  brandebourgs  d'argent,  leur  petit 

cbapeau  sur  Toreille,  leurs  plumes  au  vent,  offraient  un  type 
i  ,  à  part  de  vivacité  et  d0  saillies.  La  fraternité  qu'une  grande  et 
:  commune  origine  jetait  parmi  tous  ces  nobles,  favorisait  les 

I  i^lations  privées  de  gentilhomme  à  gentilhomme.  Plus  d'un 

i  châtelain  de  Guienne,  de  Touraioe  ou  de  Normandie  retrou* 

vaient  leur  nom  et  leurs  armes  dans  les  comtés  de  Northum- 
berland  ou  de  NewcasUe.  La  noblesse  anglaise  et  française 
vécut  dans  la  meilleure  harmonisa  Dunkerque;il  n'y  eut 
d'autres  rivalités  que  le  faste  et  la  splendeur  !  on  se  ruina  de 
.  part  et  d'autre  dans  les  jeux  et  les  festins;  il  était  dans  les  har 
bitudes  de  toute  celte  gentilhommerie  imprévoyante  de  ne 
jamais  compter;  elle  offrait  sa  fortune  et  sa  vie,  sans  s'in^ 
quiéter  de  l'avenir  ;  ses  castels  et  ses  fiefs  étaient  engagés  à 
mille  prêts  usuraires  ;  mais  qu'importait  la  ruine?  un  gentil- 
homme ne  tenait  qu'à  son  blason,  à  le  maintenir  pur,  et  à  le 
colorer  de  son  sang.  Il  y  eut  des  galanteries,  des  jeux,  des 
paris  surprenants  à  Dunkarque  entre  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais; ou  aurait  dit  une  de  ces  cours  pléniôres  où  les  barons 
juraient  et  gobaient  aux  écbecset  damiers  de  Charlemagne  les 
plus  incroyables  merveilles  K 

Le  prince  Eugène  demeurait  ainsi  isolé  du  corps  principal 
des  Anglais  ;  l'armée  hoUando-germanique  s'élevait  à  près  de 
cent  vingt  mille  hommes  de  bonnes  troupes  réparties  entre 
l'Ëscaut  et  la  Scarpe,  forte  position  qui  avait  sa  tête  à  0enain. 
Lord  Albemarle  reçut  ordre  d'occuper  ce  village  avec  treize 
bataillons  hollandais,  belges  et  allemands.;  il  devait  jeter  là 
aussi  trente  compagnies  de  dragons,  braves  gens  déterminés 
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à  se  défeiidre.  Par  Toccupation  de  Denain,  les  alliés  assuraient 
leurs  communications  avec  la  Belgique  ;  c'était  donc  la  clef 
d'une  route  importante  couverte  par  des  retranchements  de 
plus  de  deux  lieues  d'éten'due»  tandis  que  toute  Tannée  du 
prince  Eugène  se  déployait  dans  les  environs  de  Landrecies 
pour  en  faire  le  siège.  Le  système  des  alliés  était  d*avoir  sur 
leui*s  derrières  une  ligne  de  places  fortes  qui  pût  protéger 
leur  mouvement  en  avant.  Le  siège  de  Landrecies,  Tobjet 
principal  de  la  campagne,  fut  confié  au  comte  d'Anhalt, 
avec  ses  dures  troupes  germaniques;  Eugène  se  réservait  la 
direction  suprême  des  corps  d'élite,  pour  se  poiier  en  force 
45ur  le  point  où  les  Français  feraient  irruption. 

Cette  belle  armée  de  France,  la  dernière  ressource  dé  la  mo- 
narchie, savait  sa  mission,  et  il  se  mêlait  au  cœur  de  tous  cette 
résolution  du  désespoir,  «qu'il  falioil  vaincre  ou  mourir;» 
elle  se  composait  de  plusieurs  corps  de  bataille.  Le  premier 
d'avant-garde  était  sous  les  ordres  du  maréchal  Montesquiou- 
Fezensac,  de.cette  grande  race  qui  se  confondait  avec  les  pre- 
miers temps  de  la  monarchie.  D'autres  corps  de  bataille  étaient 
conduits  par  Tiugries,  de  la  famille  des  Montmorency,  et  par 
le  comte  de  Broglie,  d'origine  italienne;  toute  la  noblesse  de 
France  marchait  avec  la  maison  du  roi  comme  à  Malplaquet; 
on  voyait  là  les  mousquetaires  noirs  et  gris,  leschevau-légers, 
les  gardes-du-corps  sous  l'étendard  de  leurs  capitaines.  A  côté 
des  régiments  de  Champagne  et  de  Bourgogne,  se  déployaient 
les  Suisses,  les  bataillons  étrangers  irlandais,  écossais;  la 
masse  de  l'armée  s'élevait  à  plus  de  cent  cinquante  mille 
hommes,  répartis  sur  la  frontière-nord.  L'armistice  conclu 
avec  les  Anglais  à  Dunkerque  avait  rendu  disponibles  les  corps 
français  qui  opéraient  sur  Ostende.  La  ligne  s'était  ainsi  res- 
serrée; Villars  pouvait  réunir  ses  divers  corps  en  moins  d'une 
journée,  et  se  porter  sur  la  position  principale  pour  hvrer  ba- 
taille. Le  prinee  Eugène,  au  contraire,  avait  disséminé  ses 
divisions  et  dispersé  ses  forces;  le  comte  d'Albemarle,  à  De- 
nain  ,  restait  comme  isole  et  sans  communications  avec  les 


L0U18  XIV«  417 

I      troupes  alliées,  qui  faisaient  le  siège  de  Landrecies.  Eugène 
u      lui-même  était  trop  éloigné  pour  rétablir  complètement  la 
\       ligne  entre  Denain  et  Landrecies;  c'était  Timmense  faute 
I        qu'avait  commise  Tallard  lors  de  la  bataille  d'Hochstedt.  Pour 
I        réparer  autant  que  possible  cette  erreur  stratégique,  le  prince 
I       Eugène  s*était  placé  en  force  entre  les  deux  positions,  afm  de 
soutenir  également  l'une  et  l'autre  par  le  déploiement  rapide 
L       de  toute  sa  réserve.  Il  surveillait  les  Français  sur  le  point 
de  l'embranchement  des  deux  roiites  ;  il  voulait  savoir  s'ils 
se  porteraient  sur  Landrecies  ou  Denain,  double  position  me- 
nacée. 

L'armée  de  France  s'ébranlant  en  plusieurs  corps  de  ba- 
taille, passa  rapidement  la  Meuse,  feignant  de  se  jeter  sur 
Landrecies  pour  secourir  la  place.  Villars  avait  conçu,  de  con- 
cert avec  Montesquieu,  un  plan  de  campagne  hardi  :  il  devait 
attaquer  et  briser  le  corps  ennemi  renfermé  dans  Denain, 
avant  qu'il  pût  recevoir  le  moindre  secours  du  prince  Eugène  ; 
une  fois  cette  aile  de  bataille  abîmée,  on  pouvait  marcher 
sur  Marchiennes  et  Landrecies ,  et  en  faire  lever  le  siège  à 
Tennemi.  Il  s'agissait  seulement  d'exécuter  cette  stratégie 
avec  assez  de  secret  et  de  rapidité  pour  que  les  alliés  n'en 
fussent  pas  informés.  Villars  donna  des  ordres  succincts  : 
toutes  les  marches  et  les  contre-marches  de  l'armée  signa- 
lèrent le  dessein  de  délivrer  Landrecies  ;  on  construisit  les 
ponts  de  ce  côté  ;  les  travailleurs  se  dirigèrent  vers  la  place 
isi  vivement  pressée  par  les  coalisés,  et  tandis  que  tout  indi- 
quait une  attaque  sur  Landrecies,  Villars  faisait  avancer  en 
toute  hâte  ses  corps  d'élite  vers  Denain  pour  surprendre  le 
comte  d'Albemarle  et  les  alliés  qui  s'y  trouvaient  retranchés; 
belle  manoeuvre  qui  avait  mille  chances  de  succès*.  Cepen- 
dant les  hussards  allemands  jetés  aux  avant-postes  avaient 
signalé  la  marche  rapide  et  inattendue  des  Français  sur  De* 
nain  ;  le  comte  d'Albemarle  dépêcha  un  officier  au  prince 
Eugène  avec  les  mots  suivants  :  o  Les  François  approchent, 
^  Guzeue  de  France,  ad  ann.  17 12, 
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demain  je  çerai  attaqué.  »  Eugène  n'était  éloigné  que  de  six 
lieues  avec  ses  réserves;  s'il  avait  le  temps  d'arriver,  tout 
était  sauvé  à  Denaiu  ;  le  comte  d'Albemarle  lui  manda  qu'il  se 
faisait  fort  de  résister  pendant  quelques  heures,  mais  qu'il  ne 
répondait  pas  de  la  bataille  après  le  coucher  du  soleil.  Les 
dépèches  du  comte  demandaient  une  trentaine  de  bataillons 
et  quarante  ou  cinquante  escadrons  de  cavalerie;  il  avait  be^ 
soin  surtout  du  canon,  dont  on  manquait  dans  le  camp  re- 
tranché;, il  taisait  bien  remarquer  que  cette  position  deDenain 
était  la  clef  de  toute  la  ligne  ;  une  fois  forcée,  les  alliés  étaient 
obligés  de  se  retirer  au-delà  même  des  frontières. 

Cette  importance  de  Denain,  Villars  Favait  parfoitement  ap- 
préciée; tandis  qu'il  dirigeait  le  comte  de  Goigny  avec  vingt 
bataillons  pour  surveiller  les  alliés,  ilmandait  à  la  garnison 
française  de  Valenciennes  d'attaquer  Denain  par  la  droite  ;  le 
marquis  de  Vieux-Pont,  avec  trente  bataillons,  l'abordait  de 
face,  soutenu  par  Albergotti<  qui  conduisait  également  vingt 
bataillons;  cent  cinq  escadrons  de  cavalerie,  sous  le  comte 
de  Broglie ,  couvraient  les  flancs  de  l'armée  française  qui 
jeta  ses  ponts  sur  TEscaut.  Le  passage  ne  fut  point  disputé,  et 
bientôt  l'armée  de  France  se  trouva  devant  les  retranchements 
de  Denain.  Les  colonnes  d'attaque  se. formèrent  immédiate- 
ment :  trente  bataillons,  quatre-vingts  compagnies  de  grena* 
diers  flanqués  de  dragons  pied  à  terre,  s'avancèrent  au  pas 
de  course,  tandis  que  tous  les  autres  régiments,  avec  leurs 
banderoles  déployées,  préparaient  la  seconde  colonne  d'atta- 
que, marchant  impétueusement  contre  l'ennemi;  quelques 
bataillons  placés  sur  les  hauteurs  se  portaient  en  face  des  re- 
tranchements, et  les  abordèrent  au  son  des  fanfares  et  du 
4arge  tambour,  ainsi  qu'on  le  voit  encore  reproduit  dans  les 
i)elles  et  noires  gravures  contemporaines.  Le  moment  décisif 
-était  venu  ;  on  allait  attaquer  les  premières  redoutes. 
;  Le  œmte  d'Albemarle,  si  vivement  pressé,  envoyait  heure 
j)ar  heure  des  nouvelles  ^u  prince  Eugène  pour  qu'il  hâtât  la 
marche  des  secours:  le  prince  faisait  répondre:  «Restez  et 
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dans  quelques  moments  l'armée  alliée  tout  entière  vous  sou^ 
tiendra.  »  En  effet,  le  prince  Eugène  parut  de  l'autre  côté  de 
TEscaut;  il  avait  peu  de  troupes,  et  il  n*osait  pas  les  hasarder. 
Le  poids  de  la  résistance  tomba  sur  le  comte  d'Âlbemarle  vi* 
goureusement  attaqué  par  les  Français:  quels  retranchements 
pouvaient  arrêter  cette  première  impétuosité  de  la  noblesse! 
Tout  entra  donc  pêle-mêle,  infanterie,  dragons,  et  cette  attaque 
s'accomplit  au  pas  de  course  sous  la  mousqueterie  des  alliés. 
Les  corps  hollandais  et  anglais  furent  brisés;  on  poussa  les 
ennemis  le  mousquet  dans  les  reins  jusqu'aux  bords  de  FEs* 
caut  ;  ce  fut  un  désordre  et  un  grand  carnage.  Le  comte  d' AI« 
bemarle  rendit  son  épée  avec  plus  de  trois  mille  hommes;  la 
noblesse  allemande  eut  ses  officiers  les  plus  distingués  tués  ou 
Mis  prisonniers.  Les  Français  s'établirent  dans  les  retranche- 
ments de  Denain,  clef  d'une  bonne  position,  et  s'y  maintinrent 
comme  point  de  départ  de  nouvelles  attaques. 

Le  prince  Eugène,  resté  inactif  de  l'autre  c6té  de  l'Escaut, 
avait  alors  réuni  quatorze  bataill<H)s  d^élite  ;  si  durant  l'action 
il  avait  attaqué  en  flanc  les  troupes  de  France,  une  heureuse 
diversion  aurait  été  faite,  le  comte  d*Albemarle  eût  opposé  une 
plus  longue  résistance  ;  le  combat  de  Denain  n'aurait  pas  eu 
ce  caractère  décisif;  mais  le  pont  de  l'Escaut  se  trouvait  em* 
barrassé.Quatorze  bataillons  formant  à  peine  dix  mille  hommes 
devaient-ils  se  hasarder  en  face  de  l'armée  de  France  si  pres- 
sée de  braves  soldats?  Le  prince  Eugène  manqua  de  cette 
hardiesse  qui  caractérisait  habituellement  sa  tactique  mili- 
taire :  le  prince  avait  été  si  impétueux  dans  ses  campagnes 
d'Italie  !  Mais  ici  les  négociations  des  Anglais,  leur  séparation 
de  l'armée  active  avaient  jeté  une  certaine  hésitation  dans 
tous  les  esprits;  on  ne  marchait  plus  avec  la  même  fermeté; 
la  coalition  hésitait,  on  n'était  plus  si  parfaitement  uni.  Les 
Français  savaient  au  contraire  qu'ils  avaient  à  combattre 
pour  le  roi  et  le  sol  de  la  monarchie;  il  y  avait  une  énergie 
indicible;  c'étaient  le  drapeau  fleurdelisé,  le  territoire,  l'hon- 
neur national  qu'on  défendait,  et  quand  ils  en  sont  là,  les 
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(»euples  sont  bien  forls.  Le  prince  Eugène  avait  devant  lui 
Villars,  une  des  grandes  capacités  de  guerre;  il  craignait  de 
se  compromettre;  il  n'usait  pas  de  la  même  vigueur  de  stra- 
tégie qu'il  avait  déployée  en  face  de  Villeroy.  A  bien  considé- 
rer le  caractère  de  rengagement  militaire^n  lui-même,  Denain 
ne  fut  qu'un  combat  heureux,  une  attaque  conduite  et  menée 
à  bonne  fin  par  Tépée  et  le  mousquet  de  tous  ces  hommes  de 
cœur,  gentilshommes,  peuple,  officiers  et  régiments.  La  véri- 
table bataille  rangée  fut  Malplaquet  :  c'est  de  cette  victoire 
des  alliés  si  disputée,  si  vigoureusement  défendue  par  les 
Français,  que  date  Thésitation  des  ennemis  dans  leur  plan 
de  campagne.  Ils  n'ont  plus  la  même  force  ;  vingt  mille  des 
leurs  sont  couchés  sur  le  champ  de  bataille  ;  puis  la  défection 
des  Anglais  laisse  un  large  vide  dans  lès  rangs  de  la  coah- 
tion.  C'est  un  irréparable  malheur  à  la  guerre  quand  11  y  a 
un  moment  d*hésitation  parmi  les  assaillants  :  l'adversaire 
profite  du  doute,  il  triomphe  par  cette  démoralisation.  Le 
combat  de  Denain  n'eût  été  qu'un  heureux  accident  dans 
des  circonstances  ordinaires;  il  devint  déterminant  par  la 
situation  spéciale  des  alliés,  il  les  prit  au  moment  propice  oii 
Ton  pouvait  frapper  un  grand  coup  ;  on  ne  maintenait  plus 
un  ordre  parfait  dans  les  lignes.  Lorsqu'une  coalition  est 
jeune  et  forte,  elle  peut  éprouver  un  échec  sans  en  être  ébran- 
lée; mais  quand  elle  vieillit,  le  moindre  revers  Taccable.  Tel 
fut  donc  le  résultat  du  combat  de  Denain  ;  il  ne  fut  décisif  que 
parce  qu'il  se  donna  à  temps.  Malplaquet  fut  une  bien  autre 
bataille;  elle  fit  un  honneur  bien  plus  grand  à  Villars  et  à 
Boufflers,  quoiqu'elle  fût  perdue.  A  la  guerre,  il  y  a  certaine 
défaite  pTiis  glorieuse  que  la  victoire. 

Villars  profita  admirablement  du  désordre  des  alliés  :  il 
passa  sur-le-champ  l'Escaut,  poussaqt  l'épée  dans  les  reins  le 
prince  Eugène  ;  non  seulement  Landrecies  fut  délivré,  mais 
encore  l'armée  de  France  s'empara  de  Béthune  et  de  Douai  ; 
les  coalisés  se  mirent  en  pleine  retraite  sur  la  frontière.  Com- 
bien le  moral  des  régiments  de  France  ne  dut-il  pas  être  rc- 
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monlt'î  après  un  tel  succès  !  Supposez  dans  les  malheurs  de  la 
piitrie  un  peu  de  victoire  qui  vient  éclairef  les  fronts  abattus 
depuis  tant  d'années  !  supposez  une  invasion  menaçante,  et 
une  armée  de  France  qui  se  précipite  aux  frontières  et  les 
sauve  :  c'est  ce  qui  explique  la  merveilleuse  renommée  du 
combat  de  Denain.  Malplaquet  fut  un  beau  fait  d'armes,  mais 
le  bonheur  ne  vint  pas;  Denain  fut  un  coup  de  main,  mais  le 
succès  le  colora  d'une  auréole  brillante.  La  poésie,  la  pein- 
ture, l'histoire  se  sont  tour  à  tour  emparées  de  Denain  pour 
en  perpétuer  le  souvenir  ;  c'est  que  cette  victoire  de  Villars 
sauva  la  nationalité  française,  et  prépara  la  conclusion  du 
traité  d'Utrecht.  Ce  fut  l'événement  important  de  cette  année; 
la  renommée  en  retentit  à  Londres,  et  détermina  la  prompte 
ratification  des  préliminaires.  La  joie  revint  un  peu  au  vieux 
-roi  accablé  sous  les  malheurs  domestiques. 

Versailles,  cette  magnifique  création  de  Louis  XIV,  avait 
été  jeté  au  milieu  de  marais  infects  et  de  plaines  sablonneu- 
ses; l'art  avait  tout  fait,  et  ces  fontaines  jaillissantes,  et  ces 
cascades  mousseuses,  et  ces  .canaux  qui  étalaient  leurs  eaux 
dormantes,  légèrement  ridées  par  les  vents  d'ouest.  Les  lacs 
verdàtres,  resserrés  par  tant  de  moyens  factices,  ne  faisaient 
.  pas  de  Versailles  un  séjour  parfaitement  sain  :  ces  terres  si 
souvent  remuées,  ces  arbres  touffus,  ces  labyrinthes  épais, 
cette  feuillée  humide  qui  se  trempait  aux  mares  bourbeuses, 
tous  ces  accidents  d'un  terrain  froid  l'hiver  sous  les  rafales,  et 
frappé  en  plein  dans  l'été  par  le  soleil  du  midi,  exposaient  Ver- 
sailles aux  pernicieuses  influences  des  mauvaises  saisons  de 
l'année,  Louis  XIV,  vieillard,  avait  déjà  renoncé  à  Versailles 
pour  Marly,  njieux  situé  sur  sa  hauteur  boisée  ;  les  murs  de 
marbre,  les  vastes  pièces,  les  immenses  foyers  de  Versailles  ne 
convenaient  plus  à  ses  infirmités ,  et  depuis  plusieurs  années 
Marly  avait  la  préférence  *  ;  le  roi  se  plaisait  dans  ce  séjour 
de  délices,  et  on  se  l'explique  fort  bien  aujourd'hui  encore, 
quand  on  considère  cette  magnifique  position  de  Marly  sur 

*  De  1698  à  1712. 
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les  bords  do  la  Soinc.  Peuplez  par  rimaginalion  les  quelques 
débris  de  cette  ro^ile  demeure  :  jetez  là  une  galante  noblesse, 
les  gardes,  les  mousquetaires,  les  chevau-légers,  ces  femmts 
au  corsage  si  serré,  aux  pieds  si  petits  dans  des  mules  et  pan- 
toufles aux  hauts  talons,  et  vous  pourrez  alors  vous  faire  une 
idée  exacte  de  ce  beau  cbâ.teau  de  Marly,  et  de  la  société  bril- 
lante qui  ornait  les  appartements  tout  de  glaces  et  de  miroirs, 
rehaussés  par  d'épais  tapis  de  Perse  ^t  de  Turquie,  ou  par  des 
tentures  da  hautes-lisses. 

Cependant  les  funérailles  de  tant  de  princes,  du  duo  et  de 
la  duchesse  de  Bourgogne,  tant  de  morts  amoncelées,  avaient 
rendu  le  séjour  de  Marly  presque  insupportable  au  roi.  Lors* 
qu'on  a  vécu  longteinps  sous  un  môme  toit  avec  des  êtres 
aimés  que  la  mort  impitoyable  enlève  h  vos  sentiments,  eh 
bien  !  tout  devient  solitude  ;  les  couleurs  perdent  de  leur 
éclat,  les  meubles  de  leurs  richesse^,  les  physionomies  riantes 
de  leur  gaieté,  les  femmes  de  leur  gr4ce»et  de  leur  ei^joue- 
ment;  ces  lieux  se  drapent  de  i)air;  on  a  toujours  en  face 
çeax-li  qu'on  m  voit  plus  ;  ils  vous  y  apparaissent  avec  un 
étrange  sourire  de  reproches  pour  lés  plaisirs  que  vous  prenez 
encore  quand  ils  ont  fui  de  la  vie.  Il  y  a  de  ces  souvenirs  qui 
remuent,  quand,  recueillis,  vous  vous  enveloppez  dans  le 
passé;  on  a  besoin  alors  de  se  fairci  une  vie  nouvelle,  on  est 
mort  pour  tout  oe  qui  a  vu  et  touché  l'existence  brisée  ;  il 
vous  faut  une  autre  terre,  un  autre  ciel,  un  autre  air  pour 
respirer.  Il  était  d'ailleurs  une  croyance  populaire  générale* 
ment  répandue  dans  ces  résidences  royales  :  on  y  était,  disait- 
on,  sous  rinfluence  du  mauvais  air;  on  appelait  mauvais  air 
une  certaine  constitution  atmosphérique  qui  s'étendait  sur 
tous  les  individus,  La  fréquence  de  la  petite  vérole,  des  fièvres 
putrides,  pouvait  faire  croire  à  cette  action  pernicieuse;  l'opi- 
nion médicale  était  unanime  sur  ce  qu'avait  Versailles  de 
malsain  dans  les  diverses  saisons  de  l'année;  quanta  Marly, 
c'était  plutôt  la  contagion  de  la  petite  vérole  qui  agissait  sur 
tous  ces  lempéiamcnls.  Jamais  à  aucune  époque  ses  ravages 
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I  n'avaient  été  plus  rapides  et  pius  profonds;  des  généiations 

i  entières  étaient  enlevées  par  cette  terrible  messagère  de  lu 

I  mort.  Un  autre  motif  avait  déterminé  Téloignement  de  la  cour; 

dans  les  temps  les  plus  diAiciles  de  la  guerre,  des  partis  d*al- 
I  liés  étaient  venus  jusqu'aux  bords  de  TOise;  des  bussards 

)  bongrois  avaient  hardiment  tenté  d'enlever  Louis  XIY ';  Fon- 

I  tainebleau  était  plus  à  Tabri  d'un  coup  de  main;  il  était  le 

,  centre  d'une  position  toute  méridionale,  au  cas  où  une.re-- 

traite  paraîtrait  indispensable  sur  la  Loire,  Déjà  un  premier 
,  voyage  avait  été  accompli  dans  l'automne  pi^écédent  ;  le  roi 

,  avait  mandé  à  ses  féaux  amis  les  prévôt  et  échevins  de  sa 

I  bonne  ville  que  son  intention  était  de  faire  un  voyage  par 

,  la  Seine  jusqu'à  Fontainebleau,  e(,  selon  la  vieille  coutume» 

il  les  invitait  à  tenir  prêtes  plusieurs  barques  et  nacelles  pour 
le  service  de  Sa  Majesté  K 
Le  séjour  de  Fontainebleau  plut  beaucoup  au  roi;  ces  bâti- 
I  ments  rappelaient  une  demeure  royale,  et  ils  n'étaient  point 

remplis,  comme  Versailles,  de  visiteurs  importuns.  Louis  XIV 
n'avait  jamais  aimé  les  résidences  trop  rapprochées  des  villes; 
les  arbres  séculaires,  ces  bois  que  la  nature  avait  faits,  je- 
taient dans  son  àme  une  émotion  nouvelle  ;  c'était  un  peu  en 
dehors  des  habitudes  réglées  de  Versailles»  de  ses  parcs, 
de  ses  allées  si  bien  tenues.  La  seule  activité  de  corps  que 
Louis  XIV  avait  conservée»  la  chasse  au  courre,  il  trouvait 
facilement  à  la  satisfaire  dans  cette  immense  forêt  peuplée  de 
sangliers,  de  cerfs  et  de  loups  dont  les  hurlements,  salués  par  le 
chasseur  hautain,  se  faisaient  entendre  jusque  sous  les  fenêtres 
du  roi.  Belle  distraction  que  la  chasse  royale  au  cerf  bondis- 
sant, quand  Tœil  en  feu  le  noble  animal  secoue  son  bois 
I  magnifique  et  fait  jaillir  de  ses  pieds  la  poussière  épaisse  ! 

Louis  XIV  vint  une  seconde  fois  à  Fontainebleau  dans  l'au- 
tomne de  cette  année.  On  avait  QOQQé  la  fortune  de  la  France 
1  En  ni2. 

«  La  lettre  du  roi  se  trouve  dw  les  rf giitrw  tte  rii4t«l-<to.VUte,  ad* 
•on.  nu 
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à  Villafs  :  quel  serait  le  résullal  de  la  campagne?  on  Tigno- 
rait;  l'ennemi  pouvait  vaincre,  marcher  sur  Paris,  et  le  roi 
voulait  concentrer  les  forces  de  sa  monarchie  derrière  Ja 
Loire;  Fontainebleau,  giand  centre  d'opérations,  commandait 
aux  routes  du  midi  et  de  Touest  de  la  France. 

Ce  fut  là  que  le  roi  apprit  l'heureuse  entreprise  de  ses 
armrcs  à  Denain ,  et  l'admirable  campagne  de  Villars.  La 
joie  fut  vive  :  on  passait  de  la  crainte  à  la  plus  haute  con- 
fiance; l'ennemi  ne  menaçait  plus  l'Oise  et  la  Seine;  le  vieux 
roi  voyait  triompher  son  idée  de  forte  et  grande  résistance  ; 
seul  il  avait  cru  en  la  France,  et  la  France,  par  un  immense 
effort,  était  sauvée  de  l'invasion.  Louis  XIV  écrivit  de  sa  main 
à  Villars  pour  le  féliciter  d'un  si  beau  service;  madame  de 
Mainlenon  y  joignit  un  billet  très  gracieux  pour  annoncer 
au  maréchal,  son  ancien  ami,  que  le  roi  lui  confiait  le  gou- 
vernement de  Provence,  qui  valait  80  mille  liv.  de  revenu, 
avec  remise  de  la  finance.  En  même  temps,  Ltjuis  XIV  donnait 
au  maréchal  victorieux  deux  des  canons  pris  sur  l'ennemi 
dans  celte  mémorable  affaire.  Villars  vint  à  Fontainebleau 
pour  remercier  le  roi  ;  il  fut  l'objet  des  fêtes  les  plus  somp- 
tueuse*. Pendant  huit  jours  Louis  XIV  se  montra  gai,  satis- 
fait ;  fier  de  lui-même  et  de  sa  nation,  il  avait  préserve  la 
monarchie  d'un  triste  démembrement;  il  l'avait  défendue 
contre  l'opmion  même  de  son  conseil  qui  voulait  traiter  à 
tout  prix.  Au  milieu  de  ces  fêtes,  on  vit  arriver  à  Fontaine- 
bleau un'  étranger  de  haute  distinction,  sir  Saint-John,  créé 
vicomte  de  Bolingbroke  par  la  reine  Anne.  Les  lories  avaient 
jugé  nécessaire  d'en  finir  au  plus  tôt  sur  la  question  delà  paix 
et  de  la  guerre  ;  la  paix  était  essentielle  au  pouvoir  du  comte 
d'Oxford  et  de  ses  amis ,  membres  du  cabinet.  Bolingbroke 
s'était  donc  décidé  lui-même  à  venir  en  France;  il  avait  écrit 
à  M.  de  Torcy  qu'il  voulait  y  être  accueilli  sans  cérémonial 
comme  un  simple  négociateur.  Louis  XlV  commanda  à  M.  de 
Torcy  de  le  combler  de  prévenances.  Saint-John,  à  l'apogée 
de  sa  carrière  et  de  sa  vie,  arrivait  en  France  précédé  d'une 
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grande  réputation  politique;  le  roi  savait  tout  ce  que  Boling- 
broko  avait  fait  pour  la  paix.  A  peine  débarqué  à  Dunkerquo» 
Bolingbroke  reçut  de  madame  de  Croissy  un  billet  bien  em- 
pressé pour  qu'il  ne  descendît  pas  autre  part  à  Paris  que  chez 
M.  de  Torcy,  aux  affaires  étrangères,  où  un  appartement  (Hait 
destiné  pour  le  service  du  noble  lord.  Bolingbroke  vint  en 
effet  à  l'hôtel  de  Torcy;  les  deux  négociateurs  .échangèrent 
quelques  politesses  générales,  et  les  questions  sérieuses  com- 
mencèrent à  s'entamer  '. 

La  curieuse  et  secrète  histoire  de  ces  conférences  a  été  con- 
signée dans  la  dépêche  adressée  par  le  vicomte  de  Bolingbroke 
au  comte  de  Oarmoulh  :  trois  points  paraissaient  surtout  es- 
sentiels dans  les  négociations  intimes  ;  il  s'agissait  d'obtenir  du 
roi  de  France  et  de  toute  sa  famjUe  une  renonciation  formelle 
à  la  couronne  d'Espagne,  et  de  la  part  de  Philippe  V  une  re- 
nonciation non  moins  absolue  à  la  couronne  de  France,  car 
il  fallait  constater  devant  le  Parlement  d'Angleterre  l'impos- 
sibilité d'une  réunion  des  deux  monarchies  sous  le  même 
sceptre.  Ce  point  avait  été  convenu  dans  les  préliminaires  si- 
gnés par  M.  Prior  et  M.  de  Torcy,  mais  on  devait  régler  le 
mode  dans  lequel  ces  renonciations  seraient  faites.  Le  vicomte 
de  Bolingbroke,  habitué  aux  formes  anglaises,  désirait  une 
réunion  des  États-Généraux  :  il  insistait  pour  une  assem- 
blée solennelle  qui,  délibérant,  approuverait  la  renonciation 
des  princes  du  sang.  L'Angleterre  exigeait  qu'en  Espagne 
les  cortès  fussent  convoquées,  et  qu'en  France  les  États 

1  Voici  les  termes  d'une  dépêche  de  Bolingbroke  :  «  Je  ne  fus  pas 
plus  loi  descendu  de  ma  chaise,  qu'un  gentilhomme  me  vint  trouver  de 
la  part  de  madame  de  Croissy,  laquelle  m'envoya  son  carrosse,  et  m'in- 
vita à  souper  avec  elle  ;  elle  me  dit  qne  M.  de  Torcy  devoit  venir  me 
trouver  en  poste  de  Fontainebleau,  et  il  arriva  en  effet  un  peu  après 
moi  &  rhôtel  de  Croissy.  Je  n'ai  pu  résister  à  ses  importunités,  ni  à  celles 
de  madame  sa  mère,  et  il  a.  fallu  rester  chez  eux  pendant  le  séjour  que 
j'ai  fait  à  Pari?.  »  (Dépèche  de  Bolingbroke  au  comte  de  Darmoutb, 
21  aoûi,  anu.  ^I•^) 


Af€  LOUIS  XIV. 

fussent  réunis  à  Tours  et  à  Blois,  comme  le  voulaient  les 
vieilles  coutumes  tnonarchlques.  Le  vicomte  de  Bolingbroke 
faisait  justement  observer  :  «  qu'en  aucune  circonstance  les 
rois  et  les  princes  du  sangf  n*avoient  gardé  foi  à  leurs  renon- 
ciations personnelles,  quand  elles  n'étoient  pas  sanctionnées 
par  les  assemblées  représentatives.  »  M.  de  Torcy  répondit 
sur  ce  point  :  «t  que  les  Ëtats^énéraux  de  France  n*étoient 
pas  une  assemblée  régulière  et  périodiquement  convoquée 
comme  le  Parlement  d'Angleterre;  ces  Étals  s'éloient  toujours 
mêlés  à  rbisloire  des  troubles  publics  en  France;  ^le  roi  ne 
consentiroit  jamais  à  les  appeler;  une  renonciation  bien 
formelle,  écrite  et  enregistrée  en  Parlement,  devoit  suffire. 
Les  Parlements  en  France  avoient  succédé  à  quelques-unes 
des  prérogatives  des  États-Généraux  ;  ils  étoient  en  ce  mo- 
ment la  seule  autorité  légalement  reconnue  pour  examiner 
et  approuver  les  traités  *.  » 

Le  second  point  discuté  dans  les  conférences  entre  le  vi- 
comte de  Bolingbroke  et  M.  de  Torcy,  était  relatif  à  M.  le  duc 
de  Savoie,  auquel  l'Angleterre  s'intéressait  vivement  ;  on  vou- 
lait obtenir  pour  lui  la  cession  de  la  Sidle  et  de  la  Sardai- 
gne.  Enfin  venait  la  question  de  l'électeur  de  Bavière  dont  il 
fallait  arrêter  les  droits,  soit  sur  les  Pays-Bas,  soit  sur  l'ancien 
électoral  si  longtemps  convoité  parl'Autricbe.  Ces  discussions 
eurent  lieu  dans  des  formes  essentiellement  pacifiques;  le 
vicomte  de  Bolingbroke  insista  toujours  pour  la  convocation 
des  États-Généraux;  l'idée  anglaise  d'une  représentation  poli- 
tique dominait  déjà  dans  une  poriion  de  la  société  en  France, 
et  les  instances  de  Bolingbroke  et  de  quelques  parlementaires, 
ses  amis,  exprimaient  ce  mouvement  des  esprits  vers  les  pen- 
sées de  liberté.  Tout  se  passa  dans  les  meilleurs  termes  à  1  hô- 
tel de  M.  de  Torcy,  où  mille  galas  furent  destinés  à  lord  Bo- 
lingbroke; madame  de  Croissy,  si  prévenante,  lui  servit  de 
guide  à  Paris,  où  elle  le  mena  voir  les  Invalides,  le  Louvre, 
la  place  des  Victoires,  qui  venait  d'être  achevée  en  beaux 

1  Bépèehes  de  M.  de  Torcy  à  lord  Saint-Jolm.  Sept.  1713. 
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V.  hôtels.  Bolingbroke  visita  le  Parlement  en  séance,  et  Fon  plaida 
É  devant  lui  une  de  oes  grandes  causes  d*État  polir  lesquelles 
}f  les  présidents  et  conseillers  se  mettaient  en  robe  rouge  el  le 
I  mortier  sur  la  tête^  tant  la  famille  était  chose  respectable  ! 
I  Bolingbroke  se  lia,  durant  son  séjour  si  occupé  à  Paris,  avec  la 

i  sod^té  littéraire  et  la  cabale  moqueuse  \  on  saluait  en  lui  ïex- 
I  pression  de  ce  système  de  liberté  et  d'États-Généraux,  que  les 

I  gens  de  loi,  quelques  princes  du  sang  et  une  portion  de  la 

r  bourgeoisie  désiraient  voir  se  reconstituer  une  fois  encore 

I  comme  aux  jours  de  rHOtel^de-Villeet  de  la  Fronde. 

•Quand  les  principaux  articles  eurent  été  convenus  à  Paris, 
M.  de  Torcy  convia  le  vicomte  de  Bolingbroke,  au  nom  du  roi 
de  France,  à  visiter  la  cour  alors  à  Fontainebleau.  Quel  pas 
immense!  on  avouait  officiellement  un  plénipotentiaire  de  la 
reine  Anne  auprès  du  roi,  alors  que  les  Sluarts  étaient  encore 
sous  sa  protection  !  Jacques  III,  le  noble  prétendant,  habitait 
Saint-Germain;  sa  cour  était  en  deuil;  la  jeune  soeur  du 
roi  d'Angleterre,  languissante,  venait  de  mourir  d'une  con- 
somption fiévreuse  ;  c'était  une  âme  fière,  qui  n'avait  cessé  de 
donner  à  son  frère  de  vigoureux  conseils,  sublimes  dans  le 
cœur  d'une  vierge  royale.  Il  y  a  quelque  chose  de  mélancoli- 
que dans  cette  existence  d'une  jeune  fille  en  exil,  vivant  de 
la  vie  de  son  frère,  son  guide  et  son  ange  dans  les  grandes) 
entreprises.  La  princesse  d'Angleterre  ^,  comme  la  nommait 
la  cour  de  Versailles,  mourut  quand  il  n'y  eut  plus  d'espoir 
pour  sa  cause;  elle  avait  eu  l'esprit  frappé  du  mauvais  succès 
de  l'expédition  de  Jacques  III  sur  les  côtes  d'Ecosse  :  elle  lui 
avait  conseillé  de  mourir  là,  dans  la  vieille  patrie,  au  milieu 
des  klans  écossais.  Lorsqu'un  cœur  s'exalte  dans  une  idée, 
qu'il  la  caresse  depuis  longtemps,  c'est  un  coup  fUtal  que  la 
ruine  des  espérances;  elle  vous  tue.  La  princesse  d'Angleterre 
mourut  à  Saint-Germain  :  Jacques  III  accompagnait  ses  der- 
nières dépouilles,  lorsque  le  vicomte  de  Bolingbroke  fut  pré- 

«  Cette  jeune  princesse,  sœur  de  Jacques  III,  mounil  le  18  mai  1712; 
elle  avait  vingt  ans  à  peine. 
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sente  au  roi  à  Fontainebleau.  Il  y  avait  quinze  ans  environ 
qu'on  avait  vu  paraître  sur  le  magnifique  perron  de  Ver- 
sailles un  gentilhomme  anglais  aux  plumes  longues  et  flot- 
tantes, aux  bottes  de  daim  en  calice,  telles  qu'on  les  portait 
sous  Charles  n,  de  noble  mémoire  :  ce  gentilhomme  anglais 
était  le  comte  dé  Portland,  ambassadeur  de  Guillaume  III, 
dont  le  souvenir  avait  laissé  une  impression  si  profonde  dans 
tous  les  esprits.  Après  une  période  de  guerre,  un  autre  lord 
moulait  *le  perron  de  Fontainebleau;  les  formes  de  Boling- 
bioke  étaient  moins  anglaises,  moins  fières  ;  41  était  poli,  vif, 
attrayant  comme  tout  homme  du  monde  qui  a  beaucoup 
vu  et  beaucoup  écrit;  son  costume  ressemblait  à  celui  de 
la  noblesse  de  France;  il  portait  un  justaucorps  de  drap  d'or 
tout  serré  de  taille,  une  culotte  de  soie  mouchetée  d'argent, 
une  cravaite  de  dentelle  en  fin  point  de  Hollande;  Tordre  de 
la  Jarretière  ornait  son  genou  et  resplendissait  en  .brillants 
sur  sa  poitrine.  Bolingbroke  fut  conduit  le  jour  même  à  l'au- 
dience de  Louis  XIV  dans  le  grand  cabinet  de  Fontainebleau. 

Le  négociateur  tory  trouva  le  roi  de  France'comme  caché 
dans  un  large  fauteuil;  sa  tcte  appesantie  par  les  ans  descen- 
dait un  peu  sur  sa  poitrine;  il  y  avait  dans  tous  ses  traits  une 
expression  de  tristesse  et  de  âerté,  de  nobles  émotions  et  de 
fatigue.  Louis  XIV  se  leva,  puis  s'assit  et  se  couvrit  comme 
c'était  son  usage  ;  le  vicomte  de  Bolingbroke  présenta  la  let- 
tre de  créance  de  sa  souveraine,  et  le  roi  l'entretint  longtemps 
avec  cette  facilité  d'expressions  qui  lui  était  familière.  «  J'ai 
toujours  eu,  milord,  une  grande  estime  pour  votre  reine  ; 
j'espère  qu'elle  ae  doute  pas  que  j'ai  désiré  la  paix,  et  que  je 
persiste  dans  ce  désir,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  gens  qui 
puissent  s'y  opposer  ;  la  paix  viendra  à  bonne  fin  ;  les  der* 
niers  succès  de  mes  armées  n'ont  pas  changé  mes  intentions, 
je  veux  en  finir.  »  Le  vicomte  de  Bolingbroke  écrivit  cette 
conversation  à  sa  cour,  en  exprimant  toute  son  espérance 
d'amener  la  négociation  à  un  résultat  *.  A  Fontainebleau,  le 

1  Dépêiho  de  BolingbroKc  au  comte  de  Darmoulh,  21  août  1713. 
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ministre  anglais  fut  fêté  comme  un  favori  ;  on  le  combla  de 
prévenances  et  de  distinctions  ;  Bolingbroke  eut  les  honneurs 
de  la  chasse  royale  comme  le  comte  de  Portland  ;  on  le  con- 
duisit à  travers  la  forêt  séculaire  ;  il  se  montra  bon  tireur,  et 
Ton  ne  causa  au  château  que  de  Tadresseet  de  Tesprit  du  noble 
lord,  négociateur  de  la  reine  Anne. 
•  Pendant  ce  temps:,  on  continuait  les  affaires  sérieuses,  à 
savoir  :  les  renonciations  mutuelles  de  la  part  du  roi  d*Ëspagne 
pour  la  monarchie  de  France,  et  de  la  part  des  princes  fran- 
çais pour  la  couronne  d'Espagne.  Le  principe  de  la  renoncia- 
tion ne  pouvait  faire  de  difficultés  ;  il  devait  être  admis  sans 
contestation.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  forme,  ainsi  qu'on 
Fa. dit  :  Bolingbroke  paraissait  persister  dans  la  convocation 
des  États-Généraux  en  France,  et  des  certes  espagnoles.  11  ne 
fallait  pas  toucher  cette  question  devant  Louis  XIV,  trop 
jaloux  de  son  autorité  pour  en  céder  la  plus  légère  empreinte. 
Beauvilliers  déclara  donc  à  lord  Bolingbroke  qu'on  devait 
renoncer  à  cette  idée,  sauf  à  prendre  une  résolution  qui  ga- 
rantit conveiiablement  les  traités.  Le  négociateur  s'était  rap- 
proché du  duc  d'Orléans  et  même  de  M.  le  duc  de  Berry  ;  il 
savait  que  ces  deux  princes  consentaient  à  la  renonciation  ; 
Bolingbroke  leur  fit  comprendre  que  l'ordre  des  successions  ne 
pouvait  être  bouleversé  par  la  simple  volonté  du  monarque*  ; 
il  fallait  donc  exiger,  dans  leur  intérêt,  une  assemblée  solen- 
nelle des  États-Généraux. 

Dans  ces  circonstances,  M.  de  Beauvilliers  crut  indispensable 

de  consulter  les  ducs  et  pairs  de  son  intimité  pour  savoir 

quelle  forme  on  pouvait  donner  aux  renonciations  succes- 

soriales  ;  il  fallait  tout  à  fait  rejeter  l'idée  des  États-Généraux  ; 

le  roi  ne  voulait  pas  en  entendre  parler;  mais  devait-on  aussi 

s'en  tenir  à  la  formalité  timide  d'un  enregistrement  parle- 

.  mentaire?  Les  pairs  pressentis  par  M.  de  Beauvilliers  furent 

.  les.  ducs  de  Chevreuse,  de  Noailles,  de  Charost  el  de  Saint- 

.  Simon.  M.  de  Noailles  soutint  qu'on  devait  appeler  en  Parle- 

*  Dépêche»  de  Bolingbroke  à  M.  Harley,  ann.  1712. 

24. 
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ment  les  chevaliers  de  Tordre,  les  gouverneurs  de  provinces, 
les  principaux  gentilshommes*.  L'opinion  de  M.  de  Saint- 
Simon  fut  pour  la  convocation  et  la  présence  des  seuls  duos 
e,t  pairs  ayant  voix  au  Parlement.  On  arrêta  un  tiers  parti  entre 
la  réunion  solennelle  des  États-Généraux  et  le  simple  enre- 
gistrement. Le  duc  de  Beauviltiers  dut  soumettre  au  roi  ses 
idées  en  plein  conseil,  et  obtenir  de  Louis  XlV  qu'on  revêtît 
les  actes  des  princes  de  quelque  solennité  ;  l'Angleterre  Texi» 
geait  impérativement.  Des  négociations  définitives  s'ouvrirent 
avec  M.  le  duc  de  Berry  et  le  due  d'Orléans  potir  qu'ils  accé* 
dassent  aux  formes  qui  fieraient  admises  par  le  conseil  du  roi, 
afin  de  donner  une  plus  grande  force  à  leur  adhésion.  C'était 
pour  eux  un  sacrifice  !  Le  duc  de  Berry,  exclu  de  la  couronne 
de  France  par  une  branche  aînée,  pouvait  désirer  vivement 
succéder  en  Espagne;' ainsi  en  quelque  sorte  au  milieu  de 
deux  exclusions,  la  position  n'était-elle  pas  pénible  pour  un 
prince?  ses  aînés  et  ses  cadets  avaient  un  trône,  et  lui  était 
placé  sans  État  entre  deux  monarchies  !  Mais  le  duc  de  Berry 
était  si  doux,  si  obéissant  !  il  avait  une  terreur  si  respectueuse 
du  roi  Louis  XIV  :  il  vivait  dans  une  résignation  si  complète, 
si  profonde  envers  le  monarque!  qu'aurait-il  pu  lui  refuser? 
Quant  au  duc  d'Orléans,  il  était  bien  plus  intimement  inté- 
ressé à  la  succession  d'Espagne,  car  lui,  venait  de  son  chef  à 
la  couronne  par  son  aïeule  Anne  d'Autriche,  la  femme  de 
Louis  XIII;  l'Angleterre  exigeait  formellement  sa  renoncia- 
tion ;  le  duc  d'Oriéans  pouvait-il  la  refuser?  Ce  prince  avic 
une  terreur  non  moins  grande  que  le  duc  de  Berry  des  volontés 
de  Louis  XIV,  ne  savait  pas  affronter  l'œil  du  roi,  ce  regard 
qui  portait  l'effroi  dans  toute  sa  famille.  C'est  ainsi  que  par  le 
seul  ascendant  d'un  pouvoir  fort,  la  plus  difficile  des  négocia- 
tions avec  les  princes  de  la  famille  myale  fut  menée  à  bonne 
fin.  Le  vicomte  de  Bolingbroke  se  hâta  d'en  instruire  sa  cour. 
Un  courrier  haletant  apporta  l'acte  de  renonciation  de  Phi- 

*  J*at  eu  sous  les  yeux  une  copie  du  Mémoire  du  duc  de  Noailles;  c'est 
un  travail  long  et  très  développé. 
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I        lippe  V  à  la  couronne  de  France  ;  cet  acte  avait  été  fait  devant 

i         les  corlès  por  estamentos,  en  présence  de  l'ambassadeur  d*An- 

r         gleterre.  «  Le  roi  desEspagnes  et  des  Indes,  considérant  la 

I         nécessité  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  européenne,  renon* 

I         çoit  de  son  propre  mouvement  et  libre  volonté,  pour  lui,  ses 

I  successeurs  et  ses  héritiers,  à  la  couronne  de  France  ;  décla* 

rant  lui  et  sa  postérité  exclus,  nonobstant  tout  acte  contraire'.» 

Le  même  courrier  remit  une  lettre  autographe  de  Philippe  V 

au  duc  de  Berry,  pour  lui  confirmer  dans  les  expressions  les 

plus  intimes  Tacte  qu'il  avait  juré  on  présence  des  cortès  *. 

Immédiatement  après  que  cette  renonciation  eut  été  reçue  à 

Fontainebleau,  le  conseil  s'assembla  pour  formuler  de  pareils 

actes  de  la  part  des  ducs  de  Berry  et  d'Orléans  ;  le  vicomte  do 

Bolingbroke  voulut  présider  aux  termes  de  leur  rédaction, 

aussi  explicites  que  la  renonciation  du  roi  d'Espagne.  Le  duc 

deJBerry  déclarait  :  «  qu'en  aucune  hypothèse  il  ne  pourrait  être 

appelé  à  la  couronne  qui  brillait  au  front  de  Philippe  Y,  soit 

par  mariage,  soit  par  succession  et  testament.  »  Le  duc  d'Or* 

léans  ajoutait  i  «  qu'il  renonçait  à  cette  couronne,  aussi  bien  du 

chef  de  Philippe  Y  son  neveu,  que  de  celui  d'Anne  d'Autriche 

son  aïeule.  »  Bolingbroke  exigea  des  formules  de  serments, 

des  déclarations  jurées  sur  l'Évangile;  l'Angleterre  souhaitait 

toutes  ces  garanties,  parce  que  les  tories  avaient  besoin  de 

justifier  en  plein  Parlement  les  négociations  qui  se  poursui* 

vaient  à  Paris. 

Ces  renonciations  étaient  expresses  et  satisfaisantes  pour  le 
cabinet  du  comte  d'Oxford,  mais  la  diflicuUé  d'une  sanction 

^  J'ai  trouvé  à  Madrid  Toriginal  de  l'acte  même  de  renonciation  :  en 
voici  l'extrait  en  espagnol.  «  De  mi  proprio  moto,  libre,  expontonea,  y 
graia  voluntad,  yo  D.  Phelipe  por  la  gracia  de  Dioa  rey  de  CasUUa^  elc. 
Por  el  présente  instrumento  por  mi  raismo,  por  mis  herederos  y  subce- 
sorea,  renuncio,  abandono,  y  me  disisto  para  selempre  jamas  de  todas 
pretensiones  derechos,  y  titulos  que  yo  o  qualquiera  desoendiente  mio, 
aya  deede  a  ora,  o  pueda  baver  en  qtialquior  tiempo  que  BUbceda  en  io 
futuro,  a  la  subcesion  de  la  corona  de  Francia,  etc.  » 

*  Archives  de  Madrid  (année  I7l?-ni3). 
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nationale  restait  tout  entière.  Prior,  l'ami  et  le  plus  intime 
confldent  de  Bolingbroke ,  venait  d*arriver  à  Fontainebleau 
avec  une  lettre  autographe  de  la  reine  pour  Louis  XIV;  il  se 
joignit  à  Bolingbroke,  et  par  Tentreftiise  de  Beauvilliers,  on 
arrêta,  sous  Tautorisation  du  roi,  que  le  Parlement  de  Paris 
serait  convoqué  en  assemblée  générale,  avec  les  ducs  et  pairs 
en  leurs  sièges.  Là,  on  ferait  lecture  publique  des  divers  acte4S 
de  renonciation  du  roi  d'Espagne  et  des  princes  français  ;  ces 
actes  devaient  être  authentiquement  enregistrés  pour  faire 
partie  ensuite  de  la  constitution  de  TÉtat. 

Au  jour  indiqué  pour  cette  solennité  parlementaire,  M.  de 
Hesmes,  premier  président,  et  MM.  les  conseillers  de  toutes  les 
chambres,  en  robes  rouges  et  en  belle  cérémonie,  se  réunirent 
au  Palais-de-Justice;  à  midi,  après  la  buvette,  on  vit  partir 
du  Louvre  et  du  Palais-Royal  un  grand  cortège  avec  cavaliers 
et  carrosses;  c'étaient  MM.  les  ducs  de  Berry  et  d'Orléans  qui 
s'avançaient  vers  le  Palais-de-Justice,  suivis  des  ducs  et  pairs 
revêtus  de  leurs  insignes,  la  plupart  avec  leur  poitrine  décorée 
du  corbon  bleu.  Les  princes  prirent  place  en  leurs  bancs,  et 
les  pairs  derrière  eux*;  quand  rassemblée  eut  fait  silence, 
M.  le  premier  président  donna  lecture  de  Tacte  de  renoncia- 
tion des  princes,  et  le  duc  de  Berry  s'écria  :  a  Je  le  jure.  »  Puis 
vint  le  tour  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  prononça  le  même 
serment  avec  une  indicible  émotion  ;  le  procureur-général  re- 
quit que  ces  pièces  fussent  registrées  en  la  cour.  Cet  appareil 

1  Registres  du  parlement,  ad  ann.  1712.  Voici  le  nom  des  ducs  et 
pairs  qui  assistèrent  à  la  séance.  «  Le  duc  de  Berry,  le  duc  d'Orléans, 
le  duc  de  Bourbon,  le  prince  de  Conli,  le  duc  du  Maine,  le  comte  do 
Toulouse,  Tarchevêque  duc  de  Reims,  Muiliy,  depuis  cardinal  ;  l'évèque 
duc  de  Laon,  Clermont- Chatte;  l'évèque  duc  de  Langres,  Glermont- 
Tonnerre;  Tévêque  comte  de  Châlons,  Noailles;  l'évèque  comte  de 
Noybn,  Ch&teauneuf-Rochebonne  ;  les  ducs  de  la  Trémoille,  de  Sully,  de 
Richelieu,  de  Saint-Simon,  de  La  Force,  de  Rohan-Chabot,  d'Estréeg, 
'de' la  Mciiieraie  et  Mazarin,  de  Yilleroy,  de  Saint-Aignan,  d(3  Foix,  do 
Trosme,  de  GoisliU;  de  Charost,  de  Yillars,  de  Berwick,  d'Ânlin  el  do 
CUuulnes. 
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i  devait  rehausser  le  pouvoir  du  Parlement  :  la  royauté  évitait 

i  ~        les  États-Généraux,  mais  elle  reconnaissait. une  immense  puis- 
\  sance  aux  grands  corps  judiciaires.  Dès  ce  moment  on  put  dire 

I  en  cour  que  la  paix  était  conclue  entre  la  France  et  l'Angle- 

t  terre  ;  depuis  trois  ans  ces  négociations  particulières  se  pour- 

I  suivaient  indépendamment  des  actes  officiels  du  congrès  entre 

[  les  puissances  ;  le  véritable  siège  des  affaires  sérieuses  ne  fut 

pas  Utrecbt,  mais  Paris,  Versailles  et  Fontainebleau.  Le  con- 
i  grès  d'Utrecht  ne  fut  qu'une  forme  diplomatique,  qu'une  as- 

semblée qui  sanctionna  les  conférences  intimes  que  TAngle- 
terre  et  la  France  avaient  préparées. 

Dans  les  grandes  affaires  politiques,  ce  n'est  presque  jamais 
pendant  les  discussions  publiques  que  se  terminent  les  ques- 
i  tions  essentielles,  mais  dans  les  négociations  à  part  ;  c'est  ce 

qui  se  fit  au  congrès  d'Utrecbt  :  quand  les  plénipotentiaires 
arrivaient  aux  conférences,  déjà  la  plupart  des  difficultés 
étaient  résolues ,  et  ce  n'était,  pas  dans  ces  débats  officiels 
qu'on  devait  traiter  les  plus  hauts  intérêts.  La  cour  de  Ver- 
sailles avait  nommé  pour  ses  ministres  au  congrès  les  mêmes 
personnages  diplomatiques  qui  jusqu'alors  avaient  travaillé 
pour  la  paix  aux  conférences  de  Gertruidemberg  et  de  La 
Uay£,  l'abbé  comte  de  Polignac  et  le  maréchal  d'Uxelles.  M.  de 
Torcy  leur  adjoignit  Thalâle  Mesnager,  spécialement  chargé 
des  stipulations  commerciales  qui  pourraient  être  la  suite  des 
traités  politiques.  L'Angleterre,  qui  faisait  négocier  activement 
à  Paris,  envoya  au  congrès  d'Utrecbt  Tévêque  de  Bristol,  prélat 
fastueux  aimant  la  grande  représentation  et  ces  dépenses  ma- 
gnifiques qur  marquent  le  passage  de  l'aristocratie  anglaise  ; 
le  comte  de  Straffo^d,  ambassadeur  à  La  âaye,  lui  fut  adjoint 
par  le  cabinet  de  Londres;  ces  deux  négociateurs  eurent  pour 
mission  expresse  de  correspondre  avec  lord  Bolingbroke  et 
.M.  Prior,  afin  que  les  affaires  pussent  se  poursuivre  parallèle- 
ment à  Utrecht,  à  Fontainebleau  ou  à  Versailles.  Le  représen- 
tant de  l'Empire  au  congrès  fut  M.  de  Zinzendorff,  longtemps 
ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  et  qui  avait  paru  déjà  aux 
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conférenceé  de  Riewiok;  le  second  et  le  troisième  plénipo* 
tentiaires  furent  le  comte  de  Corsana  el  M.  de  Konsbruck, 
Thomme  habile  de  la  légation  autrichienne.  Les  États-Géné- 
raux de  Hollande  avaient  six  ministres  à  Utrecht,  représentant 
chacun  une  des  provinces  qui  composaient  la  république  ; 
cette  légation  nombreuse  était  conduite  par  les  deux  vieux 
diplomates  Van  der  Dussen  et  Buys,  qu'on  avait  vus  jusqu'a- 
lors figurer  dans  les  congrès  *.  Le  15  janvier  1712,  tous  ces 
plénipotentiaires  étaient  réunis  à  Utrecht  ;  les  questions  de 
rétiquette  et  des  prérogatives  avaient  été  longtemps  agitées  : 
et  sur  la  proposition  des  ministres  hollandais,  il  fut  arrêté  un 
règlement  pour  la  police  des  séances  :  les  plénipotentiaires 
réunis  sans  distinction  de  rang,  de  tenue  et  de  dignité, 
devaient  s'asseoir  pêle-mêle  sans  prérogatives.  On  régla  éga- 
lement la  police  des  carrosses,  des  valets  et  des  pages;  la 
moindre- insulte  était  sévèrement  punie  :  on  défendait  toute 
rixe  avec  la  môme  rigueur  que  s'il  s'agifesait  d'un  délit  com- 
mis contre  l'hôtel  des  ambassadeurs  '.  Ces  questions  de  préé- 
minence se  rattachaient  à  des  prétentions  de  souveraineté; 
aucun  des  cabinets  ne  voulait  admettre  la  supériorité  de 
l'un  sur  l'autre.  Le  lieu  des  séances  avait  été  choisi  dans 
cet  Hôtel-de-Ville  d*tJtrecht,  vieux  monument  de  l'époque  des 
métiers;  ce  vaste  corps  de  logis  aux  piles  froides  et  hautes 
avait  vu  plus  d'une  scène  de  révolte  au  temps  des  gueux  et 
des  braves  compagnies  qui  combattaient  les  bandes  espa- 
gnoles et  abattaient  les  saints  de  pierre  des  cathédrales  ;  an- 
tique ville  qu'Utrecht,  avec  sa  tour  si  massive,  qu'on  la  dirait 
de  l'ère  romaine  ou  carlovingienne  !  Les  plénipotentiaires  se 
trouvaient  à  l'aise  dans  la  salle  de  l'Hôtel-de^Ville;  ils  y  étaient 

*  Dépêches  de  Tabbé  de  Poîîgnac,  12  janvier  1712. 

*  Règlement  du  congrès  d'Ulrechl,  13  Janvier  1712.  Pour  connaître 
parfaitement  l'histoire  secrète  du  congrès  d'Utrecht,  il  faut  lire  le  rap- 
port que  flrent  les  whigs  à  )a  chambre  des  lords  quand  ils  accusèrent, 
BOUS  Georges  1",  le  comte  d'Oxford  et  Belingbroke  d'avoir  trahi  les  In- 
térêts dipiomatiqucâ  de  l'Angleterre.  (Annales  parlem.,  ad  ann.  1716.) 
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assis  sur  ce  beau  velours  flamand  si  épais,  si  dur  de  tissu,  qu1l 
y  en  avait  pour  la  vie  d'un  honnête  marchand  quand  il  s*en 
faisait  justaucorps  et  pourpoint  noir  ou  violet.  Les  amhassa* 
deurs  étoient  précédés  de  leurs  pages  en  entrant  dans  THÔtel* 
de-Ville  ;  et  ces  espiègles  de  dix-sept  ans  se  faisaient  des  gri* 
maces  les  uns  les  autres  en  manière  d'insulte,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  la  défense  des  règlements  de  police  entre  les  jfléni" 
potenliaires  accrédités  •. 

La  première  séance  du  congrès  se  tint  par  un  temps  froid 
et  un  brouillard  si  intense,  qu'il  fallut  allumer  les  flam- 
beaux et  cierges  à  midi  ;  et  les  pages  fermèrent  les  grands 
rideaux  de  serge  d'Utrecht  qui  pendaient  aux  croisées  de 
THÔtel-de- Ville,  entre  les  belles  peintures  de  Rubens.  L'évêque 
de  Bristol,  le  doyen  des  ambassadeurs,  ouvrit  le  congrès  par 
un  discours  sur  la  paix,  et  le  besoin  général  qu'en  avait  TËu- 
rope  ;  ce  discours  fut  silencieusement  écouté  par  les  plénipo- 
tentiaires, et  l'on  échangea  les  pleins  pouvoirs  afin  de  com- 
mencer les  afijAires  sérieuses.  L'abbé  de  Polignac  s'était  rap- 
proché de  l'évêque  de  Bristol  pour  agir  de  concert  avec  lui  ; 
mais,  soit  que  les  instructions  du  plénipotentiaire  anglais  ne 
fussent  point  as&ez  explicites,  soit  que  l'abbé  de  Polignac  agit 
trop  tôt,  il  ne  trouva  point  dans  le  comte  de  Strafford  cette 
communauté  d'efforts  qu'il  avait  espérée.  L'abbé  de  Polignac 
s'en  plaignit  dans  une  dépêche  adressée  à  M.  de  Torcy  ;  le 
ministre  la  communiqua  à  lord  Bolingbroke,  en  lui  déclarant 
bien  expressément  que  les  plénipotentiaires  français  avaient 
ordre  de  s'entendre  avec  les  ministres  anglais  sur  tous  les 
points  de  la  négociation.  Lord  Bolingbroke  écrivit  dans  ce  sens 
à  l'évêque  de  Bristol  ;  dès  ce  moment  les  légations  de  France 
et  d'Angleterre  furent  en  parfaite  intelligence*.  La  première 
question  engagée,  celle  d'une  suspension  d'armes,  fut  pro- 

*  «  Si  quelque  domestique  de  plénipotentiaire  faisait  insulte  ou  que- 
relle h  un  autre,  l'agresseur  sera  aussi  remis  au  mattre  de  Vinsulté.  » 
(Règlement  du  congrès  d'Uirecht,  art.  8.) 

•  Dépêches,  15  février,  ann.  1712. 
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posée  par  la  France  avant  la  bataille  de  Denain,  et  complète- 
ment rejetée.  Les  plénipotentiaires  des  alliés  demandèrent  quei 
était  enfin  le  projet  définitif  du  cabinet  de  Versailles  ;  et  alors 
M.  Mesnager  lut,  avec  une  certaine  solennité  de  formes,  les 
mêmes  articles  qui  avaient  été  arrêtés  entre  les  cours  de  France 
et  d*Angleterre.  Les  plénipotentiaires  français  étaient  sûrs  par 
ce  moyen  d'avoir  Tassentiment  de  la  Grande-Bretagne,  et  de 
marcber  de  concert  avec  elle.  Une  telle  lecture  excita  un  vif 
mouvement  de  la  part  des  ministres  de  Hollande  et  de  TEm- 
pire  surtout.  «  Ce  projet  ne  changeoit-il  pas  les  bases  primi- 
tives des  conférences  de  La  Haye  et  de  Gertruidemberg  ?»  Ces 
plaintes  étaient  communes  à  l'Empire  et  à  la  Hollande  ;  les 
plénipotentiaires  anglais,  gardant  le  silence,  ne  prenaient  parti 
ni  poiir  la  France  ni  pour  l'alliance.  Cependant  une  dépêche 
du  comte  de  Strafford  à  lord  Bolingbroke  indiqua  le  mauvais 
effet  produit  par  les  propositions  de  la  France:  selon  lui,  ces 
propositions  ne  reposaient  pas  sur  des  bases  assez  larges  et 
assez  en  rapport  avec  la  situation  des  différents  cabinets;  il 
fallait  donner  une  extension  plus  grande,  si  on  voulait  arriver 
à  un  traité  commun  ^  En  réponse  aux  articles  de  la  France, 
les  plénipotentiaires  hollandais  et  autrichiens  insistèrent  pour 
la  cession  pure  et  simple  de  la  monarchie  espagnole ,  et  les 
autres  stipulations  des  conférences  de  Gertruidemberg.  Pour- 
quoi bouleversait-on  des  bases  qu'on  avait  soi-même  fixées? 
qui  pouvait  autoriser  la  France  à  se  séparer  ainsi  des  pro- 
messes qu'elle  avait  scellées  il  y  avait  six  mois  à  peine  ?  L'abbé 
de  Polignac  répliquait  que  la  victoire  avait  affermi  le  trône  de 
Philippe  V  ;  la  question  d'ailleurs  avait  changé  d'aspect  depuis 
Tavénement  de  Tarchiduc  à  l'Empire;  jamais  la  France,  pas 
plus  que  l'Angleterre,  ne  pourrait  souffrir  la  reconstruction  de  la 
monarchie  de  Charles-Quint  :  elle  épuiserait,  pour  Tempécher, 
son  dernier  homme  et  son  dernier  écu.  L'empereur  d'Alle- 
magne ne  pouvait  èlre  salué  roi  des  Castilles  et  des  deux  Indes  ! 
Toutes  les  ressources  de  la  légation  française  reposaient  sur  . 

^Dépôtiics,  avril,  aun.  1712.  ,- 


LOUIS  XIV.  487 

le  concours  ferme  et  invariable  des  plénipotentiaires  de  la 
g        Grande-Bretagne;  on  annonça  raôme  que  le  comte  d'OxforcJ, 
.        le  chef  du  cabinet  anglais,  viendrait  au  congrès  pour  prendre 
en  mains  la  haute  direction  des  conférences., A  l'origine,  la 
L        France  avait  proposé  une  suspension  d'armes,  repoussée 
j        par  les  plénipotentiaires  anglais  eux-mêmes;  mai^ d'après 
I         les  ordres  du  cabinet  tory  de  la  reine  Anne,  il  fut  bientôt 
déclaré  que  la  Grande-Bretagne  considérait  une  suspension 
I         d^armes  comme  indispensable;  les  alliés  Payant  refusée,  l'é- 
vêque  de  Bristol  intima,  au  nom  de  sa  cour,  la  volonté-  ex- 
presse d'arrêter  les  hostilités.  La  trêve  était  proclamée  entre 
la  France  et  TAngleterre  ;  une  dépêche  de  Bolingbroke  l'an- 
nonça. Ce  fut  en  conséquence  des  préliminaires  signés  à  Fon- 
tainebleau que  les  Anglais  se  séparèrent  de  la  coalition.  Cet 
acte  changeait  la  situation  tout  entière  des  plénipotentiaires  au 
congrès  :  TAngleterre  avouait  son  intimité  avec  la  France;  en 
vain  elle  prétendait  ne  point  traiter  isolément  des  coalisés  ; 
par  le  fait  ne  s'était-elle  pas  rapprochée  de  la  cour  de  Ver- 
sailles ?  elle  ne  marchait  plus  sous  une  bannière  commune. 
L'évêque  de  Bristol  éludait  de  répondre,  et  dans  ses  magnifi- 
cences éclatantes ,  le  prélat  cachait  ses  conférences  secrètes 
avec  le  maréchal  d'Uxelles  et  Tabbé  de  Polignac.  Rien  n'avan- 
çait dans  le  congrès;  les  cabinets  sentaient  que  là  ne  se  trai- 
taient pas  les  afÈiires  sérieuses  ;  personne  n'ignorait  les  négo- 
ciations que  poursuivait  Bolingbroke  à  Fontainebleau.  Aussi 
le  congrès  s'absorbait-il  dans  des  questions  accessoires,  dans 
des  diffîcultés  de  pohce>  et  l'assemblée  manqua  de  se  dissou- 
dre sur  une  dispute  de  valets  et  de  pages.  La  véritable  cause  de 
\         cette  rupture,  c'est  que  les  diplomates  s'avouaient  tous  que  les 
négociations  réelles  n'étaient  pas  à  Utrecht,  et  que  les  tories 
avaient  brisé  la  coalition  par  un  traité  secret  avec  Louis  XIV  •. 
Cependant  il  fallait  en  finir.  Le  contre-projet  de  la  France 
différait  sur  les  points  principaux  avec  les  contre -projets  de 
,  la  Hollande  et  de  l'Empire  :  l'Angleterre  devait  prendre  parti 

^  Dépêches  de  l'abbé  comte  Uc  Polignac*  Juillet  1712. 
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pour  run  ou  pour  l'autre  système,  elle  ne  pouvait  constam- 
ment rester  au  milieu.  Un  courrier  porta  Tordre  à  l'évoque  de 
Bristol  et  à  Strafford  de  déclarer  «  que  la  suspension  d'armes 
entre  les  deux  armées  de  France  et  d'Angleterre  avoit  naturel- 
lement amené  des  propositions  de  paix  t  oes  propositions  re- 
posoient  sur  des  bases  raisonnables,  et  ie  cabinet  de  Londres 
engageoit  ses  alliés  à  les  accepter  danë  un  délai  convenu,  au^ 
trement  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  la  forceroient  & 
traiter  séparément  avec  la  France^  car  elle  ne  pouvoit  se  sa- 
crifier à  des  exigences  outre  mesure,  et  donner  ses  armées  et 
son  trésor  pour  le  succès  des  injustes  réclamations  de  TEm- 
pire.»  L'Angleterre  ajoutait  qu'elle  n'admettait  aucunedes  deux 
situations  suivantes  :  1®  la  réunion  de  ta  couronne  espagnole 
à  la  monarchie  française  ;  S*"  la  fusion  de  cette  même  couronne 
de  Castille  avec  le  sceptre  de  l'empereur  d'Allemagne;  deux 
conditions  également  repoussées.  La  note  ménageait  particu- 
lièrement la  Hollande,  parce  que  les  États^néraux  devaient 
être  plus  facilement  détachés  de  la  coalition  pour  suivre 
l'exemple  de  l'Angleterre. 

Les  difficultés  diplomatiques  portées  au  congrès  touchaient 
plusieurs  grandes  questions  :  l""  la  succession  d'Espagne; 
2»  le  traité  des  limites  entre  la  France  et  les  Pays-Bas;  S*"  le 
rétablissement  de  l'électeur  de  Bavière;  4«  une  indemnité 
donnée  à  la  Savoie  p(»ur  la  coopération  qu'elle  avait  prêtée  à 
l'alliance  durant  la  guerre.  Sur  la  première  question,  les  puis- 
sances n'étaient  pas  complètement  d'accord  :  la  maison  d'Au-» 
triche  s'opposait  formellement  à  l'avènement  de  Philippe  Y  ; 
M.  de  Zinzendorff  notifia  »  que  jamais  en  aucun  cas  sa  cour 
ne  pourroit  l'autoriser  à  traiter  sur  les  bases  d*une  reoonnois- 
sance  de  la  maison  de  Bourbon  comme  souveraine  légitime 
des  Espagnes»  ;  Févêque  de  Bristol  répondait  :  «  qu'il  ne  voyoit 
pas  ce  qui  pourroit  désormais  empêcher  la  reconnoissance  de 
Philippe  V  ;  les  renonciations  du  roi  d'Espagne  et  des  princes 
de  France  ne  permettoient  plus  de  supposer  la  réunion  des 
deux  couronnes  sur  la  mémo  tête,  le  seul  danger  qu'on  pou- 
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voit  craindre.  Au  contraire,  ravôiiement  de  Tempereur  à  la 
royauté  des  Caslilles  reconslruisoit  la  formidable  monarchie 
de  Charles*  Quint,  bien  autrement  dangereuse  que  le  fait, 
d'ailleurs  accompli,  de  la  royauté  de  Philippe  V.  » 

Les  États-Généraux  avaient  d*abord  partagé  les  opinions  de 
TEmpire  sur  la  question  espagnole  ;  mais  ils  s'en  étaient  in- 
sensiblement détachés  d'après  les  observations  de  l'Angleterre. 
Le  comte  ^e  Sirafford  avait  pris  un  certain  ascendant  sur  le 
négociateur  hollandais  Van  der  Dussen  ;  en  aucun  cas,  et  dans 
un  traité  définitif,  les  États-Généraux  ne  devaient  se  séparer 
de  la  Grande-Bretagne ,  leur  bonne,  et  vieille  alliée  ;  si  l'on 
faisait  de  communs  avantages  de  colonies  et  de  commerce , 
pourquoi  la  Hollande  ne  reconnaîtrait-elle  pas  Phihppe  V, 
comme  l'avaient  fait  les  tories?  Sur  la  seconde  question,  les 
États-Généraux  devaient  se  montrer  plus  difficiles  ;  il  s'agis- 
sait de  fixer  une  lisière  de  places  fortes  susceptible  d'opposer 
une  résistance  aux  armées  de  France  sur  la  frontière-nord. 
L'opinion  de  la  diplomatie  hollandaise  se  résumait  en  celte 
seule  pensée  :  la  monarchie  de  Louis  XIV  ne  peut  avoir  au 
nord  aucune  place  de  guerre  qui  soit  offensive,  c'est-à-dire 
qui  puisse  servir  de  centre  à  un  système  d'opérations  belli- 
queuses et  envahissantes  ;  elle  ne  doit  avoir  que  des  villes  dé- 
fensives, pour  se  protéger  contre  toute  invasion  ;  en  consé- 
quence ,  les  États-Généraux ,  persistaient  à  réclamer  Lille 
etTournay,  afin  d'établir  une  vaste  organisation  de  barrières 
militaires.  Le  cabinet  de  Versailles  admettait  bien  le  principe 
posé  par  les  États-Généraux,  mais  il  revendiquait  Lille  et  Tour- 
nay  comme  se  rattachant  précisément  à  ce  système  défensif 
dont  parlaient  les  plénipotentiaires  hollandais  ^  A  cette  dif- 
ficulté d'une  limitation  exacte  sur  la  frontière  des  Pays-Bas,  se 
mêlait  naturellement  la  question  de  l'électeur  de  Bavière;  la 
France  avait  reçu  des  marques  de  dévouement  de  Télecleur! 
il  avait  marché  de  concert  avec  les  armées  de  Louis  XIV,  et  k 

1  Les  Gazettes  de  Leyde  et  de  La  Haye  traitent  toutes  ces  grandes 
questions  de  diplomatie  (1712  et  17 J3). 
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rorigine  même,  son  territoire  héréditaire  avait  été  con'fis^oé 

et  envalii  par  rAutriche  ;  la  France  insistait  pour  qu^on  J*Jih 
demnisàt  provisoirement  au  moyen  de  la  souveraineté  réelle 
des  Pays-Bas  espagnols  :  «  Si  les  Hollandais  craignaient^Ja 
connivence  de  rélecteur  avec  la  France,  ils  pourraient  tenir 
garnison  dans  les  places  fortes  ;  n'élait-ce  pas  là  une  suffisante 
garantie  ajouU'e  au  traité  des  barrières?»  La  France  réclamait 
haut  les  droits  de  Télecteur,  et  au  cas  de  paix  avec  TEmpire, 
le  cabinet  de  Versailles  imposait  la  condition  impérative  da 
rétablissement  de  Maximilien  dans  tous  ses  fiefs,  à  savoir  :  la 
Bavière  pour  la  branche  amée,  et  Télectorat  de  Cologne  pour 
la  branche  cadette.  A  son  tour,  TAugleterre  pot  tait   un  inté- 
rêt non  moins  vif  au  duc  de  Savoie  :  elle  avait  besoin  de  se 
créer  ainsi  un  allié  dans  le  midi  de  la  France  et  du  côté  de 
l'Italie.  Le  comte  de  Stratfoi  d  demandait  d'abord  que  M.  le  duc 
de  Savoie  reçût  une  indemnité  territoriale  sur  la  frontière  de 
France,  et  de  plus,  on  lui  céderait  la  Sicile  ou  la  Sardaigne 
comme  compensation  de  guerre. 

A  bien  examiner  les  questions  agitées  au  congrès  d'Utrecht, 
toutes  les  parties  contractantes,  excepté  TEmpire,  n'étaient  pas 
éloignées  de  s'entendre;  TAngleterre  entraînait,  par.la  force  des 
choses,  la  Hollande  dans  un  traité  spécial  ;  la  Savoie^  l'électeur 
de  Bavière,  le  roi  de  Prusse  lui-même  avaient  tendance  à  la 
paix  :  fallait-il  se  sacrifier  à  Tambilion  de  la  maison  d'Autriche? 
elle  voulait  faire  de  son  empereur  un  roi  d'Espagne  ;  était-il 
dans  l'intérêt  des  autres  puissances  de  la  seconder  ?  Le  comte 
de  Strafford  et  Tévêque  de  Bristol  firent  de  nouveaux  eifurls 
auprès  de  M.  de  ZinzendortI  pour  le  déterminer  à  la  signature 
d'une  paix  commune  ;  ils  furent  constamment  refusés.  Enfin, 
dans  une  solennelle  séance,  les  .plénipotentiaires  anglais  dé- 
clarèrent formellement  qu'ils  avaient  ordre  de  leur  cour  de 
signer  un  traité  séparé  avec  la  France  ;  ils  invitaient  en  con- 
séquence les  autres  puissances  à  suivre  le  mouvement  paci* 
fique  qui  mettait  fin  à  de  longues  hostilités  '  après  tant  de  sa- 

.  *  Dt|)ôclie8  Uu  vicomte  de  Bolingbrokc  à  M.  de  Torcy,  ann.  I7l2, 
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crifices.  En  faisant  celte  déclaration,  les  ministres  anglais 
étaient  sûrs  de  rassenlimenl  de  la  Prusse  et  de  la  Savoie. 
ÎMM.  Buys  et  Van  dcr  Dussen,  plt^nipolenîiaires  de  la  Hollande, 
n'avaient  plus  que  Toption  ou  de  se  jeter  dans  les  intérôts  de 
l'Empire  et  de  faire  la  guerre  à  outrance,  ou  de  signer  la  paix 
de  concert  avec  T Angleterre,  leur  intime  alliée  ;  et  ce  fut  à 
cette  dernière  résolution  qu'on  s'arrêta  dans  les  conférences 
d'Utrecht.  Le  11  avril  1713,  dès  une  heure  après  midi,  on  vit 
dans  la  vaste  salle  de  THôtel-de-Ville  d'Utrecht  un  spectacle 
d'une  imposante  majesté.  Autour  d'une  table  de  bois  de  noyer 
incrustée  d'ôbène'et  d'ivoire,  étaient  debout  une  vingtaine  de 
personnages  revêtus  de  leurs  insignes,  tels  que  la  peinture 
flamande  et  espagnole  les  a  reproduits  ;  les  négociateurs  an- 
glais, le  comte  de  Strafford  surtout,  dans  un  costume  brillant, 
son  chapeau  relevé  par  des  plumes  et  une  large  émeraude  en- 
lacée dans  les  cordons  de  perles;  le  maréchal  d'Uxelles,  non 
moins  éclatant,  avec  son  justaucorps  de  drap  broché  d'or  et 
de  ^diamants  ;  Tévêque  de  Bristol  avec  ces  vêlements  blancs 
qui  distinguent  l'Église  anglicane  ;  enfin  les  plénipotentiaires 
hollandais ,  simples  comme  l'école  puritaine  et  calviniste. 
Tous  tenaijent  à  la  main  une  plume  et  leur  scel  ;  il  réignait  suf 
ces  physionomies  une  inquiétude  mêlée  de  satisfaction  ;  à  trois 
heures-dn  soir,  on  commença  la  lecture  des  traités  ;  elle  dura 
jusqu'à  minuit.  La  signature  fut  apposée  à  des  heures  diffé- 
rentes sur  les  minutes  qui  sont  restées  aux  chancelleries  eu- 
ropéennes. Six  traités  furent  conclus  :  le  premier,  tout  régle- 
mentaire, entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  *  ;  le  second,  entre 
la  France  et  l'Angleterre*;  le  troisième,  avec  les  États-Gé- 
néraux ';  le  quatrième,  avec  la  Savoie  *  ;  le  cinquième,  avec 
le  Portugal  »  ;  le  sixième, 'avec  la  Prusse  •.  L'Empire  seul  de- 
meurait en  dehors  de  cette  paciûcation. 

*  a'  deux  heures,  le  1 1  avril.  —  'A  trois  heures,  le  11.  —  •  A  une 
heure  il u  malin,  le  12.  — ♦  Le  11  à  quatre  heures.  — •  Le  11  à  huit 
heures.  — •  Le  1 1  à  minuit.  J'ai  vu  Toriginal  de  ces  (raUés  àLa  Haye,  et 
J'en  ai  trouva  uoç'co|>ie  à  rEscurial. 
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Par  le  premier  acle  conclu  entre  les  cabinets  de  Londres  et 
de  La  Haye,  on  convenait  spécialement  d'une  alliance  plus  io- 
timeet  plus  inséparable;  les  États-Généraux  déclaraient  qu'ao 
cas  où  la  succession  protestante  serait  menacée  en  Angleterre, 
ils  prendraient  les  armes  à  la  réquisition  de  la  reine  Anne  ou 
de  ses  légitimes  successeurs.  A  son  tour,  TAngleterre  promet- 
tait d'assurer  à  tout  jamais  une  barrière  territoriale  à  la  Hol-  . 
lande ,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pût  être  troublée  par  Tiova- 
8ion  de  la  France.  Ce  traité  de  garanties  indiquait  les  villes 
qui  seriCient  à  perpétuité  dans  les  mains  des  Etatâ-Généraux. 
Désormais  Talliance  anglo-hollandaise  reposait  sur  le  naaintien 
de  la  succession  protestante  dans  la  maison  de  Hanovre  et  sur 
Texistence  même  de  la  Hollande  comme  grand  État  indépeu- 
dant.  Le  second  traité  capital,  conclu  entre  la  Fmnoe  et  TAu- 
gleterre,  se  fondait  sur  des  bases  presqu'en  tous  les  points 
semblables  à  celles  qui  avaient  été  arrêtées  à  Fontainebleau 
entre  Bolingbroke  et  M.  Torcy.  Louis  XIV  reconnaissait  la 
succession  dans  la  ligne  protestante  de  la  maison  de  Hanovre, 
et  si  la  reine  Anne  n^avait  pas  d'héritiers  directs,  la  princœse 
Sophie  serait  appelée,  et  après  elle  le  prince  Georges.  Le  roi 
donnait  sa  parole  qu'il  ne  permettrait  jamais  «  que  celui  qui 
avoit  prisd'abord le  titre  deprincede  Galles,  puisde  Jacques  111, 
habitât  une  province  de  son  royaume,  même  la  plus  «loignée.» 
Le  roi  s'engageait  aussi  à  n'autoriser  ni  eoi^jurations  ni  com- 
plots contre  la  couronne  elle  Parlement  d'Angleterre.  Gomme 
réciprocité,  la  reine  Anne  saluait  Philippe  Y  roi  d'Espagne  et 
des  Indes.  Des  traités  de  commerce  assuraient  la  libre  navi-* 
gation  en  Europe  et  dans  les  États  d'outre-mer;  on  stipulait, 
comme  à  Fontainebleau,  le  rasep^^^l  de  Dunkerque,  la  ces- 
sion de  Terre-Neuve,  de  la  baie  d^hudson,  de  l'île  Saint-Chris- 
tophe. L'Angleterre  prenait  sous  sa  garantie  toutes  les  clauses 
relatives  au  Portugal  qui  concluait  une  convention  de  com- 
merce avec  la  France  \  Dans  le  traité  avec  la  Hollande,  il  était 
stipulé  que  la  maison  d'Autriche  aurait  la  souveraineté  des 

>  L'original  de  ce  traité  est  aux  affaires  étrangères,  1713, 
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Pays-Bas  espagnols,  pour  servir  de  barrière  contre  la  France, 
sauf  les  districts  qui  appartenaient  à  la  Prusse,  et  une  terre  de 
30  mille  écus  de  revenu  au  proût  de  la  princesse  des  Ursins. 
Les  États-Généraux  restituaient  au  roi  Lille,  Béthune ,  Aire, 
Saint-Venant,  toute  cette  ligne  de  forteresses  qui  défendaient 
les  frontières  de  France;  et  à  soa  tour,  le  roi  s'engageait  à 
obtenir  de  Téleetear  de  Bavière  une  renonciation  expresse  à 
la  possession  des  Pays*Bas.  Provisoirement,  les  troupes  hol- 
landaises conservaient  garnison  dans  les  villes  cédées  à  rAu- 
triche  ;  les  États-Généraux  recevaient  les  mérpes  avantages 
commerciaux  que  TAngleterre  dans  les  colonies  espagnoles, 
Il  était  bien  expressément  entendu  que  jamais  la  France  ne 
pourrait  être  traitée  en  nation  privilégiée  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  Catholique  ;  le  commeroe  des  deux  nations  devait  se 
trouver  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Avec  la  Prusse,  il  était 
arrêté  que  le  traité  diplomatique  et  religieux  de  Weslphalie 
tiendrait  son  plein  et  entier  effet  ;  le  roi  reconnaissait  les  sti- 
pulations protestantes  de  ce  traité;  jl  saluait  le  titre  de  roi 
dans  rélecteur  de  BrandeJ:)ourg ,  en  môme  temps  que  sa  sou- 
veraineté princière  sur  Neufchâtel  eu  Suisse.  En  échange ,  le 
roi  de  Prusse  cédait  à  la  France  la  principauté  d'Orange  et  ses 
contenus,  les  deux  seigneuries  de  Ghâlons  et  de  Cbàtillon  en 
Bourgogne.  Toutefois  les  habitants  restaient  libres  de  vendre 
leurs  biens  et  de  se  retirer  dans  les  États  de  S,  M.  Prussienne, 
qui  conservait  les  armes  et  le  blason  d'Orange.  Un  traité  an- 
nexé portait  que  pour  le  présent  et  l'avenir  on  donnerait  au 
nouveau  roi  de  Prusse  le  litre  de  Majesté  *.  Dans  son  traité 
avec  la  Savoie ,  la  France  s'engageait  à  restituer  le  comté  de 
Nice  et  toutes  les  terres  qui  en  dépendaient;  le  versant  des  Alpes 
devait  servir  de  limites,  de  telle  sorte  que  le  point  extrême  des 
deux  frontières  serait  déterminé  par  les  eaux  pendantes;  le  duc 
de  Savoie  prenait  possession  de  la  Sicile.  La  renonciation  des 
princes  français  à  la  couronne  de  Castilleouvrait  pour  le  duc  de 
Savoie  un  droit  légitime  à  la  succession  d'Espagne  ;  le  traité  re« 
*  Archives  des  aflCaires  étrangères,  ann.  J713, 
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connaissait  ce  droit,  à  l'exclusion  même  de  la  bianchc  d*Or* 
Icans,  qui  du  reste  y  avait  déj^  renoncé. 

Tous  ces  grands  traités  signés  à  Utrecht  allaient  constituer 
le  code  diplomatique;  l'Autriche  st^ule  n'y  avait  pas  pris  pari; 
elle  voulaitse  hasarder  encore  surles  champs  de  bataille.  Il  aété 
essentiel  de  parfaitement  résumer  les  causes  qui  amenèrent  la 
pacification  d'Utrecht.  Si  Ton  se  reporte  à  VuUimatum  de  i709 
et  4710  à  La  Haye  et  à  Gertruidemberg ,  on  doit  constater  le 
pas  immense  qu'avait  fait  la  France  ;  on  était  parti  de  cette 
double  base  :  ce  point  de  Bourbons  en  Espagne,  restitution  des 
conquêtes  depuis  les  traités  des  Pyrénées  et  de  Munster.  »  Et 
Ton  arrivait  à  Utrecht  à  une  paix  qui,  maintenant  Philippe  V 
sur  le  trône,  assurait  une  bonne  frontière  à  la  France,  et  lais- 
sait en  suspens  la  question  de  TAlsace.  Il  y  avait  deux  ans  à 
peine  que  toutes  les  puissances  étaient  d'un  accord  commun 
pour  agir  contre  la  France,  et  aujourd'hui  le  cabinet  de  Ver- 
sailles les  avait  séparées  les  unes  des  autres ,  et  obtenait  des 
traités  spéciaux  de  chacune  d'elles.  Quelle  était  la  cause  de 
ce  changement  ?  L'histoire  vulgaire,  je  le  répète,  recherche 
de  petits  accidents  de  cour;  le  grand  motif  fut  dans  la  révolu- 
tion ministérielle  de  l'Angleterre  ,  qui  fit  passer  la  direction 
politique  aux  mains  des  tories  :  les  whigs  et  Marlborough 
étaient  partisans  de  la  guerre;  ils  succombèrent  dans  les  élec- 
tions; le  Parlement  et  la  nalion  se  prononçaient  pour  la  paix; 
la  France  la  conclut  particulièrement  avec  l'Angleterre*. 
L'habileté  de  la  France  fut  de  changer  l'aspect  de  la  coalition, 
de  la  briser  par  des  concessions  bien  faites  ,  et  d'amener  le 
centre  des  affaires  sous  sa  main.  En  envisageant  de  cette  ma- 
nière le  congrès  d'Utrecht ,  on  ne  s'explique  pas  la  solennité 

1  Pour  conserver  loute  rexacUtude  diplomatique,  je  dois  dire  qu'on 
ne  trouve  pas  la  signature  de  l'abbé  comte  de  Polignac  sur  l'original  du 
traité  d'IItrecbl;  l'abbé  venait  d'être  créé  cardinal  in  petto,  le  10  février 
1713,  sur  la  recommandation  de  Jacques  111  (le  prétendant};  il  crut  dans 
les  convenances  de  s'abstenir  d'un  truite  qui  forçait  le  jeune  Sluart  à 
B*éloignpr  de  la  France. 
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que  rhisloirea  réservée  aux  acies  des  plénipotentiaires;  les 
Bégocialions  publiques  ne  sont  que  la  ralification  des  traités 
convenus  à  Fontainebleau.  Le  congrès  d'Ulrecht  ncfilpasplus 
la  paix  que  Denain  ne  fîni^'la  guerre! 

CHAPITRE  X.- 

ÉTAT  DES  GOUYBRNSMENTS  ET  DES  PARTIS  JUSQU'A  LA  MORT 
DE  LOUIS  XIV. 


Situation  dés  Gévennes.  —  Projets  successifs  de  soulèvement.  -^  Les 
réfugiés  à  Tétranger.  —  Le  marquis  de  Miremonl.  —  Guiscard. —  Les 
huguenots  au  congrès  d*Utrecht.  —  Intervention  de  la  Prusse  et  de 
l'Angleterre.  •—  Opinions  catholiques.  —  Les  jésuites.  —  Mort  du  P. 
La  Chaise.  —  Letellier.  —  Les  jansénistes.  —  Saint-Sévcrin.  —  Port- 
Royal.  —  La  bulle  Unigettitus.  —  Concile  d'évêques.  —  Le  cardinal 
de  Noailles.  —  Enregistrement  au  parlement.  —  Négociation  avec 
l'empire.' —  Traité  de  paix  de  Rastadt.  —  Les  classes.  —  Les  lois  et 
Tadministration  publique.  —  Grandeur  et  mort  de  Louis  XIY. 

4704- i7i4. 

Les  provinces  de  France  sortaient  de  la  tourmente  ;  plus 
d'une  sédition  avaient  signalé  les  périodes  de  pénurie  et  de 
disette.  A  la  fermeté  du  gouvernement  de  Louis  XIV,  à  cette 
forte  unité  partout  triomphante,  on  devait  le  rétablissement 
de  l'obéissance  et  de  l'ordre  politique.  Les  Cévennes,  après  la 
pacification  du  maréchal  de  Villars  avec  Cavalier,  n'avaient 
plus  offert  un  caractère  menaçant  ;  quelques  bandes  isolées 
parcouraient  encore  les  montagnes  du  Vivarais.  Plus  d'une 
fois  on  avait  voté  des  subsides  à  Londres  ou  à  La  Haye  pour 
préparer  la  révolte  des  paysans  calvinistes  *.  Des  agents  secrets 

1  Je  trouve  à  la  date  du  30  septembre  1704  une  délibération  des  États- 
Généraux  à  La  Haye,  qui  autorise  Nicolas  Clignet,  maître  de  postes  à 
Leyde,  à  faire  parvenir  aux  camleards,  par  le  marquis  d'Arzeliers,  mi- 
nistre d*Angleterre  à  Genève,  10,000  florins,  afin  de  les  encourager 
autant  qu'il  sera  possible.  (Archives  de  La  Haye,  ann.  1704.) 

II.  25 
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anivaienl  doGeiiôvc  ou  de  la  Hollande  pour  favoriser  la  prise 
d'armes  des  camisards  ;  les  ûls  des  anciens  giieux  et  commu- 
naux d'Anvers  souleuaient  la  rébellion  des  montagnards  du 
Languedoc,  de  leurs  frères  surdents  des  Cévennes  et  du  Viva* 
rais.  C'étaient  surtout  les  émigrés,  les  religionnaires  l'ugilifs, 
qui  entrelenaieni  en  France  cet  esprit  d'insubordination  ;  le 
plus  actif  et  le  plus  intrigant  de  tous,  le  marquis  de  Mire- 
mont,  se  disait  Bourbon  d'origine  par  la  bâtardise  des  Conti  ^  ; 
il  vivait  à  La  Haye,  et  s'était  posé  comme  le  banquier  et  le 
faiseur  d'affaires  des  huguenots  et  des  mécontents  de  la 
France.  Par  le  marquis  de  Miremoot,  les  insurgés  correspon- 
daient avec  le  cabinet  de  La  Haye,  comme  par  le  marquis  de 
Guiscard  ils  conservaient  des  intelligences  avec  les  ministres  d  u 
parti  wbig.  Le  marquis  de  Ruvigny  (  lord  Galloway),  également 
réfugié,  commandait  les  armées  britanniques  en  Espagne, 
et  le  marquis  de  Saissans,  qui  envahit  le  Languedoc  à  la  tête 
des  coalisés,  était  l'enfant  même  de  cette  province.  Quand  il 
y  débarqua  à  la  tôle  de  ses  régiments  anglais,  il  rappela  aux 
dames  languedociennes  ses  galanteries,  et  en  style  tout  gen- 
tilhomme, il  conviait  les  demoiselles  à  assister  aux  fêtes  et 
carrousels  qu'il  comptait  donner  à  Cette,  à  Agde  et  à  Bl^ziers 
pendant  roccupation  anglaise  K  Les  réfugiés  agissaient  con- 
stamment, à  l'étranger  contre  Louis  XIY;  ils  avaient  à  venger 
une  vieille  rancune  religionnaire.  Dès  les  premières  démar- 
ches pour  la  paix  avec  l'Angleterre,  la  plus  vive  opposition 
vint  de  la  part  do  ces  émigrés  ;  quelle  place  leur  l'éservait-oo 
dans  les  conférences  d'Utrecht?  Allait-on  stipuler  pour  eux 
une  amnistie  générale?  rentreraient-ils  dans  leurs  biens?  les 

»  Louis-Armand  de  Bourbon,  marquis  de  Miremont. 

t  Le  marquis  de  Saissans,  à  la  tête  des  Anglais,  écrivait  à  an  bourgeois 
de  liéaiera  :  «  Je  vous  prie  de  rassuref  lee  habitantg  de  notre  vUle,  afin 
que  si  j*alloii  de  ce  oôkè-là,  ils  swent  persuadés  d'avance  quMto  n'ont  au- 
eon  dommage  à  eraindre  dea  troupes  que  je  commande.  Je  n'ai  aoUe 
vokmié  de  nuire  aux  peiiples  de  celle  aimable  province;  kt  dainN 
d'Agde,  (|u'ou  m'a  dit  être  allées  à  Bétier!^,  peuvent  revenir  chci  dlci 
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calvinistes  obtiendraient-ils  la  liberté  de  conscience?  Tel  les 
,  étaient  les  questions  que  les  réAigiés  adressaient  aux  mini&- 
I  ires  des  grandes  puissances;  impitoyables  et  bruyants  adver- 
I  saires  de  cette  France  qu'ils  avaient  quittée  sous  le  prétexte 

.  de  la  persécution  ,  ils  marchaient  à  la  tête  des  ennemis.  Cette 

j  haine  était  allée  si  loin,  que  le  marquis  de  Guiscard,  accusé 

I   *      de   trahison,    avait   tenté  d^assassiner   le  comte  d'Oxiord 
I  (M.  Harley);  blessé  au  moment  de  cet  attentat*,  le  marquis 

de  Guiscard  succomba  sous  ses  blessures  :  ainsi  le  fougueux 
gentilhomme  du  Rouergue,  émigré  de  sa  province,  et  qui  avait 
cherché  à  la  soulever,  était  allé  finir  ses  jours  par  un  assassi- 
nat sur  la  terre  étrangère.  Tous  les  plans  de  guerre  et  d'in- 
surrection sortaient  de  cette  école  des  réfugiés  ;  les  émigrés 
calvinistes  se  livraient  à  mijle  invectives  contre  Louis  XIV.  IL 
y  eut  alors  une  brochure  curieuse  publiée  sous  ce  titre  :  La 
Loi  du  Talion,  Les  réfugiés  demandaient  que  les  nations  en 
majorité  calvinistes  suivissent  un  même  système  de  rigueur 
à  regard  des  catholiques,  et  qu'en  représailles  les  papistes 
fussent  chassés  simultanément  de  la  Prusse,  de  la  Hollande 
et  de  l'Angleterre  •. 

Dans  cet  état  d'exaspération,  les  réfugiés  durent  ôtre  forte- 
ment atfectés  quand  ils  apprirent  que  les  grandes  puissances 
de  l'Europe  étaient  prèles  À  conclure  à  Utrecht  un  traité  défi- 
nitif pour  la  pacification  générale  :  allaient-ils  être  abandon- 
nés? n'avaienv-ils  pas  prêté  appui  à  la  coalition?  Le  marquis 
de  Miremont  fut  l'interprète  de  ces  craintes  auprès  des  États- 
Généraux  qui  promirent  l'intervention  commune  des  cabi- 

en  teate  sûreté  avec  leurs  effets  ;  tous  pouvez  les  assurer  qu^elles  y  se- 
ront respectées  par  un  grand  nombre  d'offielers  polis  et  fort  bien  faits. 
An  reste,  on  veut  me  régaler  ici  d'ona  joute,  le  3  du  mois  prochain  ;  les 
dames  de  Bésien  y  peuvent  venir.  Si  ma  présence  leur  fait  de  la  peine» 
je  me  priverai  de  ce  plaisir-tà,  et  ne  serai  point  de  cette  fdte.  •  (Lettre 
autographe,  Mémoires  mss.  sur  le  Languedoc.) 

^  Annales  parlementaires,  ad  ann.  1710. 

'  J'ai  celte  petite  brochure  en  français.  Londres,  ann.  1706. 
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nets  pour  solliciter  une  améliordtion  dans  le  sort  des  calvi- 
nistes en  France.  Le  roi  de  Prusse  surtout,  le  chef  de  la  ré- 
forme dans  TEmpire,  profita  des  conférences  d'Utrecht  pour 
écrire  à  la  reine  Anne,  afin  qu'elle  fît  directement  une  dé- 
marche auprès  de  Louis  XIV  *. 

Il  faut  s'élever  par  la  pensée  jusqu'à  la  grandeur  et  la  fierté 
de  Louis  XIV,  à  cette  volonté  tenace  de  ramener  tout  au  pou- 
voir et  à  la  nationalité,  pour  comprendre  que  die  telles  démar- 
ches devaient  le  blesser.  Les  pouvoirs  forts  aiment  J'unilé 
d'opinion  et  d'administration  ;  la  conduite  des  réfugiés  s'alla- 
quait  au  système  monarchique  de  Louis  XIV.  Plus  les  hugue- 
nots se  confondaient  avec  l'étranger,  plus  le  roi  éprouvait 
pour  eux  de  la  répugnance;  ce  n'étaient  plus  de  simples  su- 
jets sollicitant  un  pardon,  mais  des  rebelles  qui  avaient  mcié 
leurs  mousquets  et  leurs  épées  aux  drapeaux  des  ennemis  de  la 
patrie.  Cependant  la  requête  était  présentée  par  la  reine  Anne, 
dont  le  roi  avait  tant  besoin  pour  les  négociations;  Bolingbroke 
et  tous  les  ministres  tories  sollicitaient  cette  faveur  du  roi  de 
France  comme  un  moyen  d'affermir  leur  cabinet  en  face  du 
parlement.  Louis  XIV,  par  ce  motif,  se  résolut  à  faire  une 
concession  ;  ceux  d'entre  les  calvinistes  qui  étaient  aux  ga- 
lères furent  élargis;  mais  à  la  charge  expresse  qu'ils  quitte- 
raient sur-le-champ  le  royaume,  et  iraient  s'établir  en  dehors 

1  Voici  le  -texte  de  la  lettre  écrite  par  le  roi  de  Prusse  à  la  reine  Anne  : 
«  Madame  ma  sœur,  étant  pleinement  assuré  que  Votre  Majesté  ne  peut 
manquer  d'être  très-sensible  à  la  misère  inexprimable  des  pauvres  pro- 
testans  réformés  de  France,  qui  sont  condamnes  aux  galères,  renfermés 
^  dans  les  cachots,  et  qui  gémissent  en  d'autres  endroits  soûs  le  joug  in- 
supportable du  papisme,  et  dont  la  vie  est  dix  fois  pire  que  la  moit 
mémo,  j'espère  que  Votre  Majesté  prendra  en  bonne  part  que  je  la  prie 
et  conjure  de  la  manière  la  plus  sérieuse  qu'il  lui  plaise  encore  de  faire 
ses  derniers  efforts  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  Très-ChréUenne,  par  la 
paix  prochaine,  la  délivrance  de  ces  pauvres  gens  oppressés.  »  En  1815, 
le  cabinet  de  Berlin  intervint  très  acUvement  auprès  de  Louis  XVIII  en 
faveur  des  prolestants  dans  le  Languedoc.  Voyez  mon  Histoire  de  la 
Restauration, 
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des  frontières;  ce.  fut  la  seule  indulgence*.  Aux  temps  de 
crise,  la  première  condition  de  force,  c'est  qu'il  n'axiste  pas 
dans  la  société  des  opinions  d'intelligence  avec  Tétranger. 

Toute  la  politique  de  Louis  XIV  tend  à  Tunité,  et  c'est  ce 
qui  explique  encore  sa  ferme  conduite  dafis  Tafiaire  des  jan- 
sénistes et  de  la  bulle  Unigenitus.  Les  jansénistes  se  compo- 
saient de  gens  honnêtes,  probes,  mais  de  cette  sévérité  rigide 
qui  ne  pactise  jamais  avec  la  faiblesse  de  notre  nature  ;  comme 
ils  partaient  de  l'idée  que  t^t  vient  par  la  grâce,  c'était  par 
la  prière,  la  macération,  le  jeûne,  qu'ils  cherchaient  celte  vo- 
lonté du  Christ  qui  les  dispensait  de  liberté  dans  les  actions 
humaines.  Non  loin  de  la  rue  Saint-Jacques,  on  voyait,  une 
petite  et  vieille  église  du  xiv^  siècle,  sous  l'invocation  de  saint 
Séverin;  elle  n'était  pas  étendue,  sa  façade  était  simple,  ses 
murs  nus  presque  comme  un  prêche,  ses  piliers  bas,  ses 
ogives  étroites  et*  mesquines;  aussi  les  ennemis  de  la  secte 
de  Jansénius  ne  manquaient  pas  de  dire  que  l'architecture  de 
Saint-Séverin  était  resserrée  comme  le  crâne  d'un  janséniste. 
Là,  vous  voyiez  accourir  en  foule  ces  hommes  pieux  à  la 
physionomie  sévèr',  à  la  mise  modeste,  au  chapeau  avec  large 
bord,  comme  les  puritains,  sans  luxe,  sans  ostentation  ;  on 
priait,  on  Usait  l'Écriture;  rarement  on  s'approchait  delà 
communion  à  la  table  sainte  ;  le  principe  était  l'état  de  grâce  : 
or,  cet  état  ne  s'acquérait  que  par  des  sacrifices  et  des  prières 
perpétuelles;  la  fréquence  des  communions  pouvait  devenir 
un  sacrilège.  Beaucoup  méditer  sur  soi,  comme  les  vieux  phi- 
losophes et  les  pères  de  l'Église,  agir  peu  et  bien,  telles  étaient 
les  maximes  des  jansénistes^  professées  par  les  plus  zélés  sec- 
tateurs à  Saint-Séverin,  sous  se^  bienheureux  diacres  attachés 
à  la  paroisse. 

A  rencontre  de  cette  école,  les  jésuites  devaient  rattacher 
les  esprits  élégants,  doux,  timidement  jetés  dans  la  vie  ;  ces 
caractères  croyants  et  faibles,  aimants  et  secourables,  les 

1  Edit  du  roi,  17  janvier  1713,  qui  met  en  liberté  cent  trente-six  ga- 
lériens. 
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jeunes  hommes  qui  se  couvrent  de  fleurs,  la  jeune  fllle  qui 
pleure  sa  faiblesse  et  s'y  laisse  doucement  aller,  le  courtisan 
que  l'ambition  entraîne,  le  roi  qui  a  besoin  de  tant  de  force 
dans  le  commandement  et  de  tant  de  pardon  pour  les  fautes 
de  son  pouvoir.  Les  jansénistes,  au  contraire,  appelaient  à 

.  eiix  les  esprits  exacts,  mathématiques,  les  énergiques  logi- 
ciens de  la  morale  catholique,  les  consciences  sévères,  som- 
bres, tourmentées  par  la  vie;  le  jansénisme  convenait  souvent 
aux  âmes  désabusées,  à  ces  imaginations  nçi^itées  de  grands 
doutes,  ou  à  ces  cœurs  froids,  secs,  sans  entrailles  pour  par- 
donner aux  autres  et  à  soi-même. 

Cette  différence  d'écoles  explique  très  bien  les  succès  des 
jésuites  auprès  du  monde  et  de  la  cour  ;  on  aimait  Tindul- 
gente  morale  qui  conciliait  le  salut  avec  cette  vie  de  faiblesse 
et  d'entraînement  que  Dieu  à  laissée  au  cœur  de  l'homme.  Le 
père  La  Chaise  avait  conquis  un  asceiîdaut  profond  sur 
Louis  XIV;  c'était  une  tôte  politique  sous  les  apparences  de 
la  simplicité  et  de  la  candeur  ;  le  père  La  Chaise,  avec  sa  phi- 
losophie un  peu  rieuso,  avait  gagné  la  confiance  du  roi,  qui 
le  consultait  sur  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  et  les  cas 
de  conscience.  Il  avait  son  appartement  au  château  de  Ver- 
sailles, mais  il  vivait  souvent  dans  ua petit  oratoire  qu'il  s'é- 
tait construit  au  milieu  d'un  jardin  au-delà  de  Ménilmontant, 
il  y  cultivait  ses  arbres  fruitiers,  ses  marais  pleins  de  légumes 
printaniers,  de  fraises  d'Orient,  de  belles  pêches  de  Bagdad, 
et  de  ces  poires  d'Angleterre,  dont  la  culture  avait  été  importée 
en  France  par  Jacques  II  ;  puis  tous  les  trois  jours  il  venait  à 
Versailles,  et  le  vendredi  surtout,  où,  selon  la  vieille  coutume 
de  saint  Louis,  il  se  tenait  conseil  de  conscience.  Le  père  La 
Chaise  mourut  en  fonctions  et  très  regretté  du  roi  ;  il  avait  eu 
à  subir  les  années  fougueuses  du  monarque,  ces  temps  d'a- 
mour, d'ivresse  et  de  conquêtes  où  la  parole  du  repentir  se  fait 
si  difficilement  entendre  ;  il  avait  plus  d'une  fois  cherché  à 
réveiller  au  cœur  du  roi  adultère  cette  pensée  de  salut  que  les 
jeunes  âmes  repoussent,  et  qui  vient  à  la  vieillesse  seule  avec 
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son  effrayant  cortège  de  mort  et  d'éternité  «.  Confident  du  roi 
pout*  son  mariage  avec  madame  de  Maintenon,  il  avait  ap- 
prouvé le  monarque  dans  sa  résolution  de  ramener  Tunilé 
politique  par  la  révocation  de  Tédlt  de  Nantes.  Lorsque  les 
caractères,  même  les  plus  indulgents  et  les  plus  timides,  sont 
fortement  convaincus  de  certaines  doctrines,  ils  marchent  à 
la  persécution  sans  remords  et  par  conscience  :  aux  temps 
de  partis,  il  n*est  pas  toujours  besoin  d'être  cruel  pour  fliii^ 
des  cruautés! 

Après  la  mort  du  père  La  Chaise,  le  roi  choisit  son  confes- 
seur également  dans  Tordre  des  jésuites.  Le  père  Letellier 
obéit  à  son  général  en  acceptant  ce  haut  et  pénible  emploi  ; 
c'était  un  prêtre  austère,  à  Taspect  dur,  maladif,  comme  ces 
physionomies  de  cardinaux  du  xvr  siècle,  telles  que  l'école 
de  la  peinture  espagnole  et  flamande  nous  en  a  laissé  des 
modèles  dans  ses  teintes  noires  et  marquées.  La  société  des 
jésuites  Tavail  ainsi  désigné,  parce  qu'à  cette  dernière  époque 
du  règne  de  Louis  XIV  on  devait  agir  avec  force  et  ténacité 
sur  Tesprit  du  roi  vieilli  ;  autant  il  fallait  un  confesseur  doux 
et  ployant  à  ces  jours  de  jeunesse  et  de  passions  où  le  carac- 
•tère  impétueux  de  Louis  XIV  eût  tout  brisé,  autant  il  fallait 
un  homme  ferme,  rude,  inflexible  à  ces  temps  de  décré- 
pitude et  de  faiblesse  où  les  terreurs.de  la  mort  saisissent 
rame  d'un  vieillard.  Le  père  Letellier  venait  du  peuple,  de 
la  classe  des  paysans,  et  lorsque  le  roi  lui  demanda  s'il  était 
de  la  famille  du  chancelier  et  de  Louvois,  Letellier  répondit 
qu'il  n'avait  pas  cet  honneur,  et  qu'il  était  issu  d'une  race  de 
laboureurs  de  père  en  flls.  Belle  et  démocratique  institution 
catholique  que  celle  d'un  confesseur  près  d'une  royale  tête 
toute-puissante  !  Le  confesseur,  enfant  du  peuple,  était  placé 
,    auprès  du  monarque  comme  le  censeur  de  la  vieille  Rome. 
Quand  toutes  volontés  s'abaissaient  devant  le  roi,  un  pauvre 
paysan  revêtu  de  la  robe  de  prêtre  venait  arrêter  l'enivre- 
ment de  h  puissance,  et  lui  parler  de  rétemolle  loi  d'égalitcî 

1  La  iijoil  lUi  P.  I.a  Chnisc  caLdu  70  juivier  170'J. 
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en  face  de  la  mort.  Le  père  La  Chaise,  par  la  révocation  de 
redit  de  Nantes,  avait  préparé  l'unité  politique  et  religieuse 
dans  le  royaume  ;  le  père  Letellier  se  donna  la  mission  de 
ramener  cette  unité  au  sein  du  catholicisme  même.  Ce  fut  là 
Torigine  des  démarches  du  conseil  contre  le  jansénisme,  opi- 
nion qui  prenait  une  certaine  consistance  dans  la  société.  Il 
est  des  époques  agitées  où  toute  opinion  devient  un  parti  ; 
aux  temps  difficiles  de  Tinvasion  en  France,  le  jansénisme 
s'était  mêlé  à  la  résistance.parlementaire,  la  cabale  se  liguait 
avec  Topinion  inquiète  du  jansénisme  et  aux  réfugiés  de  Hol- 
lande traîtres  à  la  patrie;  ce  n'était  point  une  école  avancée, 
mais  une  école  remuante;  souvent  les  passions  confondent 
l'opposition  et  la  libéralité  des  principes,  choses  fort  diffé- 
rentes :  une  opposition  peut  être  très  arriérée  dans  les  voies 
immenses  de  l'intelligence  humaine,  tandis  qu'un  pouvoir 
marche  dans  ces  nobles  voies.  Les  mécontentements  du  jan- 
sénisme étaient  arrivés  jusqu'au  roi  ;  une  des  ambitions  de 
Louis  XIV,  c'était  non  seulement  de  dominer  les  faits  de  la 
société,  mais  encore  les  opinions  de  tous.  Les  jansénistes 
s'étaient  violemment  séparés  des  jésuites;  un  mandement 
haineux  du  cardinal  de  Noailles  avait  interdit  aux  disciples 
de  saint  Ignace  la  prédication  et  la  confession  dans  le  diocèse 
de  Paris  ;  c'était  en  vain  que  le  roi  avaîl  souhaité  que  cet  in- 
terdit fût  levé.  ^% 

Le  manifeste  des  jansénistes  était  le  livre  du  père  Quesnel 
sur  la  grâce;  les  propositions  de  ce  livre  rattachaient  le  libre 
arbitre  de  l'homme  à  la  grâce  du  Christ;  toutes  les  actions  • 
étaient  subordonnées  à  la  prescience  de  Dieu.  «  Nulle  bonne 
œuvre  n'est,  sans  l'amour  du  Seigneur,  »  telle  était  la  maxime 
fondamentale  du  père  Quesnel,  d'où  résultait  une  sorte  d'an- 
nulation dans  l'énergique  puissance  de  la  volonté.  Ce  livre, 
alors  dans  toutes  lés  mains,  agitait  toutes  les  consciences: 
il  faut  se  rappeler  que  le  père  Quesnel  appartenait  à  récofe 
des  réfugiés;  il  habitait  la  Hollande,  ses  amitiés  étaient  parmi  ' 
les  gentilshommes  et  les  mécontents  qui  prenaient  les  armes 
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contre  Louis  XIV  et  la  monarchie  ;  ses  doctrines  entraient 
comme  auxiliaires  dans  Ja  coalition  de  l'étranger.  Les  ques* 
lions  religieuses  se  mêlaient  aux  intérêts  politiques,  et  le 
livre  du  père  Quesnel  était  un  de  ces  pamphlets  qui  trou- 
blaient les  masses,  et  préparaient  les  esprits  à  une  révolution 
dMdées.  Il  fallait  obtenir  sa  suppression.  La  première  rigueur 
de  la  puissance  royale  envers  le  jansénisme,  fut  la  destruc* 
lion  de  Port-Royaf  des  Champs,  solitude  méditative  qui  avait 
vu  Nicole,  Pascal,  magnifiques  intelligences  du  parti  jansé* 
niste.  Au  pied  d'une  verte  colline,  dans  un  vallon  isolé  du 
monde,  vivaient  quelques  hommes  de  vertu  austère,  mais 
liés  avec  le  parti  des  mécontents  et  des  étrangers  ;  cette  soli- 
tude était  visitée  par  les  hauts  gentilshommes  de  la  cabale  : 
on  ne  s'opposait  point  aux  actes  matériels  du  gouvernement 
royal,  mais  on  faisait  entendre  mille  plaintes  jalouses,  et  au 
moment  de  Tinvasion  fallait-il  souffrir  cette  réunion  d'hommes 
qui  reconnaissaient  pour  leur  chef  et  leur  écrivain  un  réfugié 
en  Hollande,  le  père  Quesnel?  Port-Royal  des  Champs  fut 
supprime  et  réuni  à  Port-Royal  de  Paris;  en  même  temps  un* 
ordre  de  M.  d'Argenson  dispersa  dans  divers  monastères  les 
religieuses  affiliées  à  Port-Royal,  femmes  têtues  et  parleurs 
qui  critiquaient  la  politique  du  roi  ;  ces  religieuses,  insurgées 
pour  le  livre  du  père  Quesnel,  changeaient  la  prière  sainte 
et  fervente  en  des  disputes  sur  la  grâce;  vieilles  querelleuses, 
elles  ne  mettaient  pas  de  cesse  à  leurs  déclamations  contre 
Fautorité  pontificale  de  Rome,  le  père  Létellier  ei  le  roi  ;  on 
les  sépara  pour  qu'elles  fussent  rendues  à  cet  isolement  qui 
est  la  première  condition  de  la  vie  monastique.  Cette  mesure 
se  tit  régulièrement  par  un  mandement  de  l'archevêque  de 
Paris,  chef  de  la  juridiction  diocésaine. 

Cependant  la  question  du  jansénisme  n'était  point  finie;  le 
pamphlet  religieux  du  père  Quesnel,  reproduit  sous  mille  for- 
mes, répandu  parmi  les  parlementaires,  était  devenu  comme 
la  profession  de  foi  d'un  grand  parti.  Le  conseil  de  Versailles 
devait  en  obtenir  la  condamnation  par  l'autorité  souveraine 
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du  pape;  ensuite  riaterdiction  proooncée  cDntre  les  jouîtes 
pour  les  prédications  et  les  confessions  dans  le  d  iocësede 
Paris  n'était-elle  pas  un  acte  de  violente  opposition  contre  le 
roi,  que  les  pamphlets  accusaient  de  s*être  initié  aux  jésuites? 
n'était-ce  pas  dans  le  parti  janséniste  qu'on  disait  et  répétait 
que  Louis  XIV  était  jésuite  profès  et  en  robe  courte?  n'avait- 
on  pas  écrit  qu'au  jour  de  Pâques,  le  père  Letellier  avait  fait 
communier  le  roi  un  papier  à  sa  main,  acte  d'admission  et 
d'affiliation  aux  idées  de  la  compagnie  de  Jésus?  Ces  bruits 
circulaient  dans  toutes  les  réunions  jansénistes;  dès  lors,  in- 
terdire aux  jésuites  l'exercice  de  leur  ministère  dans  le  diocèse 
de  Paris,  n'était-ce  pas  blesser  le  roi  lui-même  par  une  de  ces 
mesures  qui  allaient  droit  à  l'insulte  de  la  couronne  et  bra- 
vaient son  pouvoir  *  ?  Louis  XIV,  jaloux  de  maintenir  l'unité 
de  sa  puissance,  s'adressa  au  pape  Clément  XI  pour  obtenir  la 
condamnation  du  pamphlet  du  père  Quesnel  ;  on  ne  sait  pas 
assez  tout  ce  qu'un  livre  peut  jeter  d'embarras  et  de  diffi- 
cultés  dans  une  situation  politique;  le  roi  suivit  avec  solli- 
citude les  négociations  avec  Rome.  Clément  XI  comprit  la 
nécessité  d'un  acte  de  souveraineté  catholique  contre  les  doc- 
trines de  Quesnel  ;  satisfait  de  la  marche  ferme  et  décidée  de 
Louis  XIV<  il  accéda  aux  désirs  de  l'ambassadeur  en  lançant 
la  bulle  Unigenitus  *  ;  sa  forme  était  absolue  ;  Clément  XI 
condamnait  les  maximes  du  père  Quesnel,  sans  en  excepter 
une  seule  proposition.  Un  premier  triomphe  était  ainsi  obtenu 
la  cabale  et  le  cardinal  de  Noailles  qui  avait  approuvé  contre 
quelques  maximes  de  Quesnel  ;  le  roi  interpella  le  prélat  en 
vain,  il  prononça  son  exil,  et  quand  il  fut  rappelé  à  Versail- 
les, Louis  XIV  lui  dit  :  «  Est-ce  que,  monsieur  le  cardinal, 

I  Les  pamphlets  huguenots  accusèrent  le  roi  de  s'être  initié  anx  doc- 
trines et  aux  opinions  des  jésuites;  sans  s'afiliier  aux  jésuites,  le  roi 
avait  senti  qu'il  fallait  s'appuyer  sur  le  parti  catholique  qui  lui  prêtait 
des  forces  contre  les  réfugiés,  et  voilà  pourquoi  il  se  plaça  au  ceplre  da 
jét»uilii:m<%  la  grnndo  organisation  de  l'Eglise. 

'  La  bulle  Vnigenilus  est  sous  la  date  du  8  septembre  1713. 
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VOUS  voudriez  avoii  uii  puni?  »  Le  souvenir  du  cardinal  de 
Retz  et  de  l'époque  frondeuse  agitait  ces  têtes  de  la  cabale, 
du  jansénisme  et  du  Parlement.  Ces  difUcultés  arrivaient 
dans  les  temps  d'une  invasion  désastreuse,  où  tout  semblait 
tourner  contre  la  monarchie  de  Louis  XIV. 

La  bulie  Unigemius  fut  publiée  au  moment  où  la  paix  d'U* 
trecht  mettait  à  la  disposition  du  roi  les  forces  de  la  monar» 
chie;  la  cour  de  Versailles  pouvait  dès  lors  agir  plus  active^ 
ment  pour    réprimer  les  partis  à  l'intérieur  ;   on  devait 
désormais  faire  accepter  cette  bulle  par  1^  évêques  et  les 
Parlements,  les  deux  autorités  compétentes  dans  tout  ce  qui 
touchait  aux  questions  religieuses.  L'obéissance  des  évêques 
pouvait-elle  être  refusée?  les  vraies  doctrines  catholiques 
n'admettaient  pas  de  pouvoir  au-dessus  du  souverain  pontife. 
Mais  il  était  né  dans  le  xv^  siècle  une  secte  mixte  qui  voulait 
concilier  rinfaillibilité  de  Rome  et  les  droits  de  chaque  Église 
nationale  ;  un  grand  nombre  d'évèques  étaient  partisans  du 
système  désigné  sous  le  nom  d*Église  gallicane,  et  ces  évo- 
ques ne  recevaient  les  bulles  qu'avec  certaines  restrictions. 
Le  roi  convoqua  une  sorte  de  concile  des  évêques  résidant  à 
Paris,  pour  leur  soumettre  la  bulle  Unigenitus;  quelques-uns 
refusèrent  de  l'accepter  dans  tous  ses  termes;  la  majorité  se 
plaça  dans  les  opinions  du  roi;  un  ordre  du  conseil  enjoignit 
à  la  Sorbonne  de  renseigner.  La  résistance  fut  inutile,  le 
pouvoir  voulut  être  obéi,  sa  volonté  lit  loi. 

11  en  fut  de  même  pour  le  Parlement;  la  majorité  de  Mes- 
sieurs était  dévouée  aux  opinions  de  Jansénius  ;  plus  d'une 
fois  présidents  et  conseillers  allaient  le  dimanche  entendre 
solennellement  l'office  à  Saint--Séverin  ;  nul  ne  se  serait  per* 
mis  la  fréquence  de  la  communion  ;  tous  désiraient  Tétat  de 
grâce,  et  voulaient  constamment  s'y  tenir.  Messieurs  de  la 
grand*chambre  ou  des  Tournelles  avaient  dans  leur  vieille  bi- 
bliothèque en  noyer  le  livre  de  Quesnel,  et  le  feuilletaient  si- 
lencieusement,, souvent  avec  enthousiasme.  Si  le  Parlement 
avait  été  libre  de  ses  suffrages  comme  aux  temps  de  Bignon, 
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dii  brave  conseiller  Brousse!  cl  des  frondeurs,  il  eût  certes 
repoussé  la  bulle  Unigenitus,  si  conlraire  aux  libertés  de  TÉ- 
giise  gallicane,  dont  Dupuy  avait  écrit  Thisloire  dans  ses 
cinq  gros  in-folio  ;  mais  toute  indépendance  parlementaire 
était  alors  anéantie  ;  le  seigneur  roi  ne  permettait  pas  la  plus 
petite  remontrance  sur  les  ordres  de  sa  volonté  ;  il  fallait  en- 
registrer sans  mot  dire,  comme  simple  mémoire  de  date  les 
actes  de  la  royauté.  Quand  la  bulle  Unigenitùs  vint  à  la  cour, 
il  y  eut  plus  d'un  murmure  sur  les  sièges;  on  flt  entendre  plus 
d'une  plainte,  mais  la  lettre  de  cachet  était  expresse;  elle 
était  scellée  selon  le  bon  plaisir.  Ferait-on  des  remontrances 
au  roi?  elles  seraient  rejetées  comme  toutes  celles  qu'on 
avait  faites  jusqu'à  ce  jour;  lorsque  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury  requit  Tenregistrement  de  ladite  bulle,  le  Parlement 
en  passa  par  la  volonté  du  roi  ;  on  voyait  sous  leur  mortier   | 
les  physionomies  mécontentes  de  ces  présidents  et  conseil  Icrs  ;    i 
les  plus  hardis  exigèrent  que  l'enregistrement  ne  dît  pas  le 
mot  CNANIMB  :  un  bon  nombre  avaient  protesté. 

Depuis  ce  moment,  toutes  les  questions  de  police  intérieure 
dans  la  monarchie  se  rattachèrent  à  l'exécution  de  la  bulle 
Unigenitùs,  et  à  la  constitution  qui  en  fut  la  conséquence. 
Cette  bulle  suscita  bien  des  résistances,  elle  appela  des  me- 
sures de  rigueur  violentes;  le  clergé  fut  partagé  en  deux  frac- 
tions :  la  cabale  se  jeta  dans  le  jansénisme;  le  pouvoir  royal 
adopta  l'unité  catholique,  la  pensée  d'obéissance  absolue  de 
l'école  des  jésuites.  Il  y  eut  des  persécutions  contre  les  jan- 
sénistes, parce  quMls  se  mêlaient  aux  idées  de  rébellion  mo- 
rale. On  ne  comprend  pas  aujourd'hui  ces  querelles  pour  des 
sentiments  et  des  opinions  qui  n'ont  plus  cours  ;  mais,  à  toutes     ^ 
les  époques,  le  pouvoir  et  l'opposition  se  placent  sous  l'em- 
pire de  certaines  formules  qui  deviennent  les  discussions  do- 
minantes dans  la  société.  La  bulle  Unigenitùs  fut  le  principe 
de  l'autorité;  le  jansénisme  exprima  la  résistance  :  quand  on 
poursuivait  les  partisans  du  père  Quesnel,  le  but  était  de  bri- 
ser  le  parti  des  mécontents  qui  avait  armé  l'étranger  contre  la 
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France.  Le  jansénisme  étail  ménagé  par  les  ennemis  coalisés, 
par  les  huguenots  et  les  réfugiés;  ils  le  considéraient  comme 
une  opinion  mixte  entre  la  réforme  et  le  catholicisme,  es- 
pèce de  tiers  parti  qu'on  voulait  s'attirer;  les  pamphlets  hol- 
landais faisaient  Téloge  de  la  petite  Église  ;  on  avaH  espé- 
rance sur  elle  pour  seconder  un  mouvement  parlemcnlaire 
favorahle  à  la  liberté  publique,  hautement  annoncée  par  la 
coalition  comme  le  terme  de  ses  efforts  contre  Louis  XIV!  On 
s'explique  dès  lors  la  persécution.  A  moins  qu'un  pouvoir  no 
soit  insensé,  la  persécution  a  toujours  un  but,  une  pensée;  on 
ne  persécute  que  ce  qui  est  redoutable!  Et  tout  n'était  pas  fini 
pour  la  paix  en  France. 

Les  plénipotentiaires  allemands  au  congrès  d'Utrecht  n'a- 
vaient pris  qu'une  part  indirecte  à  ces  conférences  diplomati- 
ques. Le  contre-projet  du  comte  de  ZinzendorflF  différait  trop 
des  bases  posées  par  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre, pour  que  les  envoyés  de  l'Empire  intervinssent  comme 
partie  contractante  au  traité  d'Utrecht;  l'empereur  voulait 
joindre  à  la  boule  d'or,  à  l'épée  de  Charlemagne,  la  couronne 
de  CastiUe,  tandis  que  la  France,  la  Hollande  et  l'Angleterre 
admettaient  la  légitimité  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne  et  des 
Indes  :  en  conséquence,  M.  de  Zinzendorff  se  retira  tout  à  fait 
du  congrès,  se  refusant  à  signer  aucun  des  protocoles  con- 
clus dans  les  conférences.  L'Empire  restait  donc  en  hostilité 
contre  la  monarchie  de  Louis  XIV.  Après  le  combat  de  Denain, 
une  noble  fierté  avait  brillé  au  front  de  la  genlilhommerie  de 
France  ;  elle  avait  repris  cette  attitude  mâle  et  belliqueuse 
des  temps  de  la  jeunesse  de  Louis  XIV,  alors  qu'elle  sor- 
tait des  troubles  civils  do  la  Fronde.  Villars  avait  donné  le 
signal  d'une  marche  en  avant,  et  les  Impériaux  s'accu- 
laient sur  le  Rhin.  La  guerre  s'était  portée  dans  l'Alsace  ;  la 
suspension  d'armes  et  la  paix  avec  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre préservaient  la  frontière-nord  ;  le  maréchal  de  Villars 
pouvait  donc  disposer  de  toutes  ses  forces  dans  l'est.  Les 
bords  du  Rhin  étaient  bien  connus  au  maréchal  ;  il  aimait  ces 
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campagnes  fleuries  de  la  Souabe,  ces  villages  si  gais,  si  ver^ 
iloyanls  de  ia  rive  droite  ;  ces  montagnes  boisées  qui  couion- 
nent  la  Forèt-Noire  jusqu'à  Baden,  beau  vaikm  aux.  eaux  mer- 
veilleuses, où  tout  respire  le  plaisir  et  la  vie  !  Le  maréchal  de 
Yillars  porta  soa  quartier-général  à  Strasbourg,  cité  forte,  que 
la  coalition  voulait  nagu«*e  démanteler,  tandis  que  le  priuœ 
Eugène  se  concentrait  autour  de  Stuttgard,  la  ville  des  cigo- 
gnes aux  ailes  grisâtres:  beureux  présage  quand  au  prin- 
temps on  les  voit  s'abattre  sur  les  grands  toits  délivrés  de 
neige  à  Ulm  ou  à  Rastadt. 

Les  Impériaux  commencèrent  un  mo«v«inent  «n  avant  sur 
Manheim  ;  Tarmée  dltalie  avait  rejoint  le  corps  du  prince 
Eugène;  avec  ces  foroes  réunies  on  pouvait  livrer  bataille  ;  le 
jnarécbal  de  Villars  ne  la  craignait  pas,  et  à  son  tour  il  or- 
donna an  maréchal  de  Beeons  d'assiéger  Landau,  alors  éé- 
Imiiï  par  le  prince  Alexandre  de  Wurtemberg.  Plustears  as- 
sauts funsnt  donnéSy  et  la  vaillante  noblesse  allemande  résista 
sur  la  brèche  avec  sa  valeur  accoutumée.  Landau,  courageu- 
sement attaqué,  se  rendit  au  maréchal;  point  d*appui  impor- 
tant pour  se  frayer  un  passage  sur  la  rive  droite  du  Rhin , 
projet  bardi  conçu  par  le  maréchal  de  Yillars,  qui  Toulait 
porter  le  théâtre  de  la  guerre  en  Allemagne.  Viltors  occupait 
le  prince  Eugène  par  des  marches  et  des  contre-marches;  to«t 
à  coup,  par  une  nuit  obscure,  les  Français  passèrent  le  Rhin 
entre  Kehl  et  Fort-Louis  ;  on  avait  simulé  un  mouvement  sur 
Mayonce,  tandis  que  toute  Tarmée  se  rangeait  en  bataille  sur 
la  rive  droite,  étendant  ses  ailes  dans  la  Souabe.  Le  siège  de 
Fiibourglut  résolu  ;  ia  ville  fut  emportée  cooinie  Landau  Vêr 
vait  été,  et  les  Fiançais  restèrent  maîtres  aussi  de  cette  Porèt- 
Noire,  antique  pays  de  traditions,  que  Ymat  ne  travm^  jamais 
sans  rêver  aux  grandes  aventures  chevaleresques,  aux  fées, 
aux  encliaoteurs,  à  ce  peuple  fantastique  que  les  chroniqueurs 
avaient  jeté  dans  les  silencieuses  retmiies  ém  Andennes  et 
de  la  Forêt-Noire:  magnifique  spectacle  que  ces  fot^ts  im- 
menses, ôpaisse  chevelure  du  géant  «ie  la  terfe,4ont  (esAlpei 
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90nt  les  ossements!  Les  succès  de  celte  campagne  étui4*ni  jus- 
qu'ici pour  la  France;  Tarraée  mettait  à  contribution  ioui  lu 
pays  jusqu'à  Stuttgard.  Le  maréchal  de  Villars  aimait  ces  ex- 
cursions daos  les  pays  neofs;  il  était  un  peu  avide  d'argent 
de  son  naturel,  et  ces  villes  allemandes,  si  opulentes,  étaient 
faciles  pour  le  payement  des  subsides  de  guerre  !  Le  pian  du 
maréchal  était  hardi:  il  voulait  encore  une  fois  porter  les  ba* 
taillesdansTélectorat  de  Bavière,  où  le  peuple  se  montrait  mé* 
coûtent  du  gouvernement  autrichien.  La  cour  n'approuvait 
pas  cette  courageuse  pointe ,  parce  qu'elle  gavait  la  Fiance  épui* 
séeet  quelouta  les  pensées  étaient  alors  À  la  paix  ;  la  guerre, 
mémo  extérieure,  fiaitiguait  les  esprits;  on  n'en  voulait  plus. 
Fallait-il  de  nouveau  s'exposer  aux  chances  d'une  bataille  sur 
le  Danube?  une  grande  leçon  n*avait-»elle  pas  été  reçue  à 
Hoctistedt?  devait-on  compromettre  la  sûreté  de  l'armée? 

M.  delaHoussaye,  intendant  de  TAbiace,  n^çut  ordre  de  corn* 
muniquer  des  propositions  de  paix  au  baron  de  Hundhetm, 
ministre  du  grand-duc  palatin,  et  par  l'organe  de  ces  deux 
intermédiaires,  il  fut  convenu  que  le  maréchal  deVilhirs  et  le 
prince  Eugène  auraient  une  entrevue  militaire  à  Bastadt  pour 
pÏH3paier  les  bases  d'un  traité  dtiiinitif  entre  la  France  et  l'enn 
pereur  ^  Quand  on  a  quitté  Baden,  sur  la  route  de  G<lrii^fuhe, 
jolie  cité  toute  neuve,  monotone  de  formes,  avec  ses  maisons 
Manches  et  alignées,  vous  voyez  Bastadt,  le  petit  bijou  de  la 
âouabe;  là,  le  prince  Eugène  et  le  nuiréchal  de  Viilars  durent 
se  réunir  en  la  maison  de  ville  pour  conférer  des  conditions 
de  la  paix  entre  la  France  et  l'Empire.  Le  rendez-vous  fut 
ponctuellement  tenu  ;  ces  deux  grands  honpimes  de  guerre 
avaient  désir  de  se  voir,  de  se  toucher  pour  ainsi  dire.  Villars 
avait  alors  soixantc-un  ans;  sa  figure,  sans  être  belle,  avait 
gardé  les  traits  saillants  de  la  race  noble,  cette  physionomie 
ni^ile  et  Imrdic  qui  Pavait  fait  distinguer  dès  sa  jeunesse,  même 
par  la  prude  madame  Scarron;  sa  large  perruque  deç^cendait 

t  Dépêches  de  M.  de  La  Houssaye.  Ji^ln  J713. 
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en  Ilots  noirs  sur  son  habit  de  drap  d*or,  et  se  mêlait  aux 
insignes  de  Tordre  du  Saint-Esprit;  le  maréchal  de  Villara 
conservait  dans  les  camps  ces  formes  polies,  souvent  fanfa- 
ronnes, de  la  noblesse  française.  Le  prince  Eugène  avait  dix 
ans  de  moins  que  Villars  ;  ses  traits  se  mélangeaient  de  Savoie 
et  de  Soissons,  comme  le  blason  des  Garignan  et  des  Mazarin  ; 
il  avait  la  parole  facile,  le  corps  frêle,  un  peu  mal  fait  ;  mais 
rien  ne  pouvait  se  comparer  à  son  élocution  persuasive;  Eu- 
gène avait  du  sang  de  la  France  et  de  l'Italie,  la  triple  condi- 
tion de  la  finesse,  de  Tactivité  et  du  courage. 

L*entrevue  de  Rastadt  fut  longue  et  importante;  les  deux 
plénipotentiaires  durent  exposer  les  projets  divers  de  leurs 
cours.  Le  prince  Eugène  aborda  franchement  la  question  de 
TEspagne,  et  au  nom  de  Tempereur  il  déclara  que  si  la  mai- 
son d'Autriche  renonçait  à  la  couronne  des  Gastilles,  elle  de- 
vait trouver  au  moins  une  indemnité  en  Allemagne  et  sur  les 
frontières  du  Rhin  ;  les  bases  du  congrès  d'Utrecht  n'étaient 
même  pas  assez  larges  ;  il  fallait  à  T Autriche  la  Bavière,  l'Al- 
sace et  les  Pays-Bas,  comme  compensation  du  sacrifice  qu'elle 
faisait  de  ses  droits  à  la  couronne  d'Espagne.  Villars  répondit 
que  les  pleins  pouvoirs  de  sa  cour,  loin  de  s'étendre  à  des 
concessions  aussi  décisives,  ne  lui  permettaient  pas  d*aller 
au-delà  de  la  cession  des  Pays-Bas  espagnols  ;  la  frontière  de 
TAIsace  serait  limitée  par  Landau;  mais  une  condition  ex* 
presse  de  la  paix  était  que  Télecteur  de  Bavière  fût  absolu- 
ment rétabli  dans  ses  possessions  héréditaires  ;  il  n'y  avait  pas 
de  traité  possible  s^ns  cette  condition.  L'entrevue  fut  très 
secrète,  et  les  papieis  des  affaires  étrangères  indiquent  que 
Villars  fit  des  propositions  directes  au  prince  Eugène  pour 
quitter  le  service  de  l'empereur  et  passer  sous  le  drapeau  de 
France»  On» lui  donnait  un  magnifique  lot'  :  le  titre  de  prince 
français,  la  propriété  de  Ghambord  et  Théritage  des  Bouillons. 
Eugène  écouta  tout,  mais  Tétat  de  guerre  interdisait  Taccep- 
tation  d'un  projet  qui,  sous  les  arme*^,  eût  été  une  véritable 

V  Dépêches  de  Villars.  Janvier  t7l4. 
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défection.  Les  premières  confôrences  de  Rasladt  h'avaîedt  pas 
un  caractère  essentiellement  diplomatique;  deux  généraux  en 
chef  conféraient  sur  les  moyens  d'arriver  à  une  suspension 
d'armes.  On  avs^t  parfaitement  établi,  dans  ces  conférences, 
les  points  divers  sur  lesquels  les  négociations  différaient  ;  la 
correspondance  du  prince  Eugène  avec  la  diète  réunie  à  Ratis- 
bonne  développe  les  causes  qui  ont  déterminé  la  rupture  des 
conférences*  :  «  La  France  exigeait  môme  plus  qu'elle  n'avait 
demandé  dans  le  congrès  d'Ulrecht  :  elle  voulait  la  démolition 
des  forteresses  du  Rhin,  la  possession  entière  et  complète  de 
FAlsace.  Si  donc  on  désirait  une  meilleure  part,  il  fallait  se 
préparer  pour  la  guerre.  La  dernière  campagne  avait  rendu 
la  France  impérative  et  orgueilleuse  ;  on  ne  pouvait  lui  répon- 
dre que  par  de  grands  développements  de  forces  militaires.  » 
En  con^iéquence  de  ces  dépêches,  Tarmée  des  Impériaux  se 
concentra  autour  de  Stuttgard  ;  vingt-cinq  mille  hommes  d'in- 
fanterie vinrent  la  rejoindre  ;  tout  se  disposa  pour  un  coup 
décisif.  Le  prince  Eugène  voulait  reprendre  les  avantages  per- 
dus par  la  surprise  de  Denain  :  une  bataille  rangée  avec  le 
maréchal  de  Yillars  était  ^n  orgueil. 

Cependant,  en  quittant  Rastadt,  les  deux  généraux  en  chef 
des  armées  de  France  et  de  l'Empire  avaient  déclaré  qu'ils  en 
référeraient  à  leui*s  cours  sur  les  points  principaux  du  traité. 
Les  exigences  du  maréchal  de  Yillars  paraissaient  exagérées; 
on  convint  que  le  prince  Eugène  recevrait  à  Stuttgard  les 
dernières  résolutions  de  TEmpire,  en  même  temps  que  le  ma- 
réchal de  Yillars  se  rendrait  à  Strasbourg  pour  attendre  le 

1  «  Je  suis  parti  ce  matin  de  Rastadt,  et  le  maréchal  de  Yillars  est 
parti  en  même  temps  pour  Strasbourg.  J'ai  remis  à  ce  maréchal  ma 
dernière  réponse  sur  le  projet  de  la  France,  et  je  resterai  aux  environs 
de  Stuttgard.  Vous  verrez  par  mes  notes  que  la  France  ne  veut  pas  sin- 
cèrement la  p»ix.  Il  est  indispensable  que  l'on  fasse  tous  les  efforts 
poêsibles  pour  porter  cette  couronne  à  des  conditions  plus  mud<:rées,  à 
moins  qu*on  ne  veuille  s'attendre  à  la  ruine  totale  de  la  liberté  germa- 
nique. Ei'CtiNE^  »  ^Di'i'CirlK-  du  7  février  1714  au  prince  de  Lowenstein.) 
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courrier  da  cabinet  de  Versailles  et  ses  nouTelles  instructions. 
Le  roi  de  France  ne  s'opposait  point  à  ce  que  la  maison  d*Au* 
triche  obtint  la  souveraineté  des  Pays-Bas;  car  jamais  la  Hol- 
lande et  TAngleterre  môme  n'eussent  souffe];t  que  Louis  XIV 
prît  possession  de  ces  provinces;  c'était  pour  Ten  empêcher 
que  la  plupart  des  guerres  avaient  été  entreprises;  il  n'y  avait 
que  rélecteur  de  Bavière  qui  pouvait  se  plaindre,  et  enccnre 
son  gouvernement  n'avait-il  été  que  passager  sur  les  pro- 
vinces; en  lês  cédant  à  rAulriche,  on  revenait  au  vieux  droit 
public,  à  cette  succession  de  Marguerite  de  Flandre,  la  célèbre 
gouvernante  des  Pays-Bas  !  Dépuis  Charles-Quint,  la  souve- 
raineté de  l'Autriche  était  admise  ;  tout  y  était  assoupli,  les 
mœurs,  les  habitudes,  la  religion  même  dh  peuple.  Sur  le 
second  point,  relatif  à  Télectorat  de  Bavière,  il  était  évident 
encore  que  l'Autriche  ne  pouvait  prétendre  à  cette  absorption 
d'un  État,  fidèle  allié  de  la  France.  Les  intérêts  germaniques 
n'étaient-ils  pas  violés  par  cette  confiscation  du  plus  grand 
électoral  au  profit  de  TAulriche?  Puisque  la  France  consen- 
tait à  céder  les  Pays-Bas,  il  fallait  également  que  l'Autriche 
restituât  la  Bavière  pour  établir  une  compensation  raisonna- 
ble. Un  congrès  devait  être,  en  quelque  sorte,  la  restauration 
de  tous  les  antiques  droits;  la  France  insistait  sur  ce  point, 
parce  qu'elle  suivait  la  vieille  politique  de  Henri  IV  et  du  car- 
dinal de  Richelieu,  qui  consistait  à  enlacer  la  maison  d'Au- 
triche de  souverainetés  territoriales  assez  puissantes  pour  la 
contenir  dans  ses  vues  ambitieuses.  Les  limites  de  la  France 
sur  le  Rhin  furent  non  moins  disputées».  L'Autriche,  partie  des 
bases  du  congrès  de  Gertruidemberg,  réclamait  une  grande 
portion  de  TAlsace,  et  tout  ce  qui,  depuis  le  traité  de  Munster» 
avait  été  conquis  par  la  France  sur  l'Empire.  Le  cabinet  de 
Versailles,  non  seulement  partait  des  stipulations  du  congrès 
d'Utrecht,  mais  il  avait  agrandi  ses  prétentions.  Déjà  pénétrait 
dans  les  idées  diplomatiques  cet  axiome,  que  la  rive  gauche 
du  Rhin  était  dans  le  domaine  de  la  France  ;  on  se  résumait 

^  Dépêches  de  Villara.  Février  1714. 
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par  demander  la  possession  de  Landau,  et  d'une  tête  de  pont 
pour  protéger  Strasbourg, 

Le  maréchal  de  Villars  envoya  au  prince  Eugène  Toffre  ex* 
presse  de  reprendre  les  négociations  à  Rastadt,  et  d'y  attendre 
les  intentions  définitives  de  leurs  cours.  Il  y  avait  épuisement 
de  part  et  d'autre  ;  si  la  diète  votait  avec  parcimonie  les  hom« 
mes  et  l'argent  pour  la  continuation  de  la  guerre,  la  popu- 
lation de  France  était  non  moins  fatiguée  par  les  impôts  et 
la  levée  des  milices.  Les  opinions  avaient  une  irrésistible  ten« 
dance  vers  la  paix  ;  tout  le  monde  la  désirait,  on  avait  Texem- 
pie  récent  des  transactions  d'Utrecht,  et  Ton  voulait  en  finir 
avec  une  guerre  qui  dévorait  les  ressources.  G$  considôrationfl 
amenèrent  une  secoude  entrevue  entre  le  prince  Eugène  et  le 
maréchal  de  Villars.  Le  prince  avait  quitté  Stuttgard,  et  quand 
il  fit  son  entrée  dans  Rastadt,  il  trouva  le  maréchal  de  Villars 
qui  était  arrivé  en  toute  hâte  de  Strasbourg  avec  les  pleins 
pouvoirs  du  roi.  Ces  deux  généraux  se  donnèrent  des  repas 
spiendides,  des  soupers  éclatants  de  bougies  ;  les  vins  de 
France  et  du  Rhin  coulèrent  à  grands  flots.  Dans  une  con- 
férence de  nuit,  les  préliminaires  furent  signés  entre  la  France 
et  TEmpire;  ou  y  convenait  des  points  essentiels  d'un  traité 
définitif.  L'empereur  conservait  le  Milanais,  la  Sardaigne,  les 
côtes  de  Toscane,  tous  les  États  d'Italie  enfin  que  le  roi  d'Es*- 
pagne  possédait  du  chef  de  la  maison  d'Autriche  ;  Louis  XIV 
cédait  encore  à  l'empereur  rentière  souveraineté  des  Pays- 
Bas  ;  Kehl  et  le  vieux  Brisach  revenaient  en  la  possession  de 
l'Autriche  ;  Landau  restait  au  pouvoir  de  la  France  comme 
barrière  du  côté  du  Rhin  ;  l'électeur  de  Bavière  était  rétabli 
dans  son  électorat  héréditaire,  et  avec  lui  l'électeur  de  Colo» 
gne,  de  la  même  maison,  naguère  mis  au  ban  de  l'Empire  par 
un  décret  de  la  diète.  Les  préliminaires  signés  dans  cette  en«- 
irevue  furent  portés  en  courrier  par  M.  de  Contade  à  Versail- 
les, et  ratifiés  immédiatement  par  le  cabinet.  La  paix  gêné-* 
raie  était  accomplie  ^  ! 
.  >  Le  trftité  porte  la  date  du  6  ma»  1714. 
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On  remarquera  cfuc  celle  guerre  avec  TEmpire  fut  de  part 
et  d'autre  molleinent  poussée;  il  y  a  des  époques  oti  tout  est 
à  ta  paix,  comme  en  d^autres  Jlemps  tout  marche  aux  hostilités 
violentes.  Après  le  traité  d*Utrecht,  on  voit  qu'il  n'existe  plus 
d'éléments  de  guerre;  on  se  battait  pour  en  finir;  les  chefs 
n'avaient  plus  cette  vigiîeur  des  campagnes  de  Marlborough  ; 
le  prince  Eugène  n*attaque  pas,  et  demeure  constamment  sur 
la  défensive  ;  Yillars  borne  ses  expéditions  sur  les  deux  rives 
du  Rhin  ;  il  profite  de  TefTet  moral  de  la  surprise  de  Uenain, 
mais  il  ne  va  plus  avec  cette  hardiesse  de  bataille  qui  refoulait 
naguère  les  Impériaux  sur  le  Danube.  On  hâte  la  signature  du 
traité,  parcequJiln'y  a  plus  dans  les  esprits  cette  énergie  né- 
cessaire pour  les  époques  de  crise.  Elle  était  heureuse  la  paix 
avec  TEmpire  !  n'était-ce  pas  d'abord  un  immense  pas  d'accom- 
pli, que  la  cession  de  TEspagne  à  la  maison  de  Bourbon  ?  Qui 
aurait  dit  jamais  que  les  successeurs  de  Charles-Quint,  les 
descendants  du  puissant  empereur,  auraient  abdiqué  cette 
couronne  de  Castille,  noble  escarboucle  du  sceptre  impérial  î 
et  Louis  XIV  ne  devait-il  pas  se  glorifier  d'avoir  ainsi  achevé 
l'œuvre  de  sa  vie  politique!  Son  petit-fils  régnait  en  Espagne 
et  sur  les  Indes;  il  avait  assuré  pour  toujours  ses  frontières 
méridionales  ;  il  n'avait  plus  qu'à  se  défendre  au  nord,  dans 
le  cas  d'une  guerre  contre  l'Europe.  Le  roi  avait  sauvé  la 
nationalité  française  ;  seuU  il  avait  eu  foi  dans  la  force  et  la 
dignité  de  son  pays  ;  Philippe  V  était  reconnu  par  toute  l'Eu- 
rope, par  l'Autriche  même,  qui  avait  poussé  le  cri  des  batailles  : 
quel  vaste  résultat  pour  le  présent  et  l'avenir  !  Une  autre 
clause  de  cette  paix  de  Rastadt  rétablissait  l'électeur  de  Ba- 
vière dans  ses  droits  électoraux,  avec  l'antique  souveraineté 
de  sa'  maison  mêlée  à  la  grande  épopée  carlovingienne.  Le 
roi  avait  insisté  pour  que  cette  restauration  fût  complète  ; 
le  cabinet  de  Versailles  se  créait  ainsi  des  princes  amis  dans 
le  sein  même  de  l'Allemagne.  Ce  fut  toujours  la  politique  de 
la  France,  et,  chose  curieuse,  si  la  maison  de  Bavière  devait 
son  rétablissement  à  Louis  XIV,  un  siècle  aprè§,  jour  pour 
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jour  en  quelque  sorte,  la  maison  de  Saxe  devait  sa  restaura-' 
tien  aux  instances  de  Louis  XVIII;  car  ia  Prusse,  en  1814, 
voulait  envahir  la  Saxe,  comme  TAutriche  au  xviii®  siècle 
avait  absorbé  la  Bavière*.  Le  traité  d'Utrecht  et  la  convention 
i  de  Rastadt  devinrent  les  deux  actes  définitifs  de  la  paix  euro- 

[  péenne;  les  ambassadeurs  furent  immédiatement  désignés: 

M.  le  duc  d'Aumont  avait  eu  d'abord  Tambassade  d'Angle- 
i  terre,  mais  on  reconnut  que  son  esprit  était  trop  impétueux, 

i  pas  assez  ployant  et  assoupli  ;  on  le  remplaça  par  le  marquis 

I  d'Alègre,  qui  déjà  avait  habité  TAngleterre.  M.  Châteaunéuf 

de  Castagnières,  conseiller  au  parlement,  eut  l'ambassade 
\  de  La  Haye;  M.  de  Maisons  de  Poissy  obtint  Tambassadc  do 

i  l'Empire  ;  le  marquis  de  Lassé  fut  envoyé  en  Prusse  ;  le  mar- 

I  qiiis  de  Villars-Brancas  en  Espagne;  M.  de  Monichevreuil  en 

I  Portugal,  et  le  marquis  de  Sarnac  en  Savoie..  Tout  ce  corps 

!  diplomatique  reçut  des  instructions  de  M.  de  Torcy  pour  le 

maintien  de  la  paix,  et  de  plus  le  roi. ordonnait  à  ses  ambas- 
sadeurs de  multiplier  les  relations  commerciales,  afin  d'in- 
demniser ses  sujets  des  pertes  énormes  éprouvées  pendant  une 
guerre  si  coûteuse*. 

Au  milieu  de  ces  douces  satisfactions  de  la  paix,  une  voix 
grave  et  retenlissante  vint  troubler  la  conscience  royale  de 
Louis  XIV  ;  c'était  celle  du  jeune  Jacques  Stuart,  qui  protes- 
tait pour  le  maintien  de  ses  droits  indélébiles  à  la  couronne 
d'Angleterre.  Dans  le  triomphe  du  fait  victorieux  et  puissant, 
un  sentiment  mélancolique  se  rattache  à  la  protestation  de  ces 
princes  orphelins  du  trône  et  qui  vivent  sur  la  terre  d'exil  ;  il 
est  si  facile  d'aller  aux  pouvoirs  heureux,  que  l'on  doit  par- 
'  donner  cet  intérêt  de  poésie  et  de  tristesse  qui  suit  les  grandes 

races  tombées.  Jaqques  III,  reconnu  et  salué  roi  d'Angleterre 
par  Louis  XIV  à  Versailles,  avait  habité  Saint-Germain  tou- 
jours traité  en  monarque  par  le  roi  de  France;  après  la 

1  Voyez  mon  travail  sur  la  Restauration.  C'est  au  congrès  de  Vienne 
que  la  légation  française  sauva  ia  Saxe. 
'  Instruction  de  M.  de  Torcy.  Janvier  1714. 

26. 
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malheureuse  expédition  du  chevalier  de  Forbin  en  Ecosse, 
Jacques  Stuart  avait  demandé  à  servir  la  France,  et  lors  de 
Finvasion  de  1709,  marchant  aux  frontières  sous  le  nom  du 
chevalier  de  Saint-Georges,  il  y  avait  combattu  vaillamment. 
Le  jeune  Jacques  III  était  en  correspondance  avec  Marlborough 
et  la  reine  Anne  ;  le  projet  de  restauration  des  Stuarts  était 
public  en  Angleterre,  et  Faristocratie  de  1688,  Implacable» 
mettait  à  prix  la  tête  du  fils  de  ses  anciens  rois;  elle  lui  préfé- 
rait une  race  obscure  de  petits  princes  allemands,  parce 
qu^avec  une  ikmille  inconnue,  Taristocratie  devait  rester 
maîtresse  du  gouvernement.  Lorsqu'une  classe  de  la  société  a 
fait  un  roi,  elle  le  garde,  le  protège  comme  son  ouvrage;  ce 
n'est  pas  pour  lui  qu'elle  se  dévoue,  mais  pour  elle-même  ; 
c*est  son  propre  pouvoir  que  cette  classe  défend.  La  révolu- 
tion d'Angleterre  était  fondée  sur  FËglise  et  FÉtat,  sur  les 
privilèges  des  évéques  et  des  lords  ;  la  succession  protestante 
était  la  base  du  gouvernement  politique.  Jacques  III  avait 
écrit  à  sa  sœur  la  reine  Arme  une  lettre  touchante  pour  ré- 
veiller en  elle  les  sentiments  de  pieuse  amitié  de  famille  ^. 
Jacques  S'.uart  invoquait  les  droits  du  sang  pour  le  dernier 
mâlo  de  sa  race  :  mais  la  reine  Anne  était-elle  maîtresse  de 
ses  actions  en  face  de  tous  ces  loixis  protestants  qui,  dans  leur 
égoïsme  de  fortune  et  d'amour-propre,  eussent  sacrifié  la  tôte 
du  noble  et  beau  jeune  homme  à  cette  usurpation  qui  avait 
commencé  par  Fenvahissement  des  manses  abbatiales,  et  fi- 
nissait par  la  couronne  ?  Rien  n'est  plus  décidé  à  la  défense 
d'un  gouvernement  que  les  caractères  et  les  intérêts  qui  se 
sont  compromis  avec  lui.  Lorsqu'on  négocia  dans  les  confé- 

*  Voici  l'autographe  de  celle  lettre  :  «  Madame,  c'est  à  vous  qu'est  ré- 
servé le  glorieux  ouvrage  de  ma  réiotégration  dans  mes  droits  légitimes; 
la  voix  de  Dieu  et  de  la  nature  vous  y  appelle  :  les  promesses  que  vous 
avez  faites  au  roi  notre  père  vous  y  enjoignent.  Je  me  flatte  que  si  tous 
êtes  guidée  par  votre  propre  inclhiaiion,  vous  accueUlerei  la  juste  et 
franche  proposition  de  préférer  votre  propre  frère,  le  dernier  mâle  d<i 
voue  nom,  à  de^  élrangors.  Jacou£S  roi.  «^ 
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rences  d'Utrecht,  Jacques  Stuart  vit  bien  que  sa  présence  à 
Saint-Germain  gênait  les  stipulations  du  traité.  Louis  XIV 
n'hélait  pas  aussi  puissant  que  lors  des  transactions  de  Rie- 
wiok,  et  Prior  exigeait  plus  que  ce  comte  de  Portland  qui 
vint  à  Versailles,  brillant  ambassadeur  de  Guillaume  IIL  Lo 
chevalier  de  Saint-Georges  quitta  Saint-Germain  que  la  mort 
de  sa  jeune  sœur  avait  couvert  de  deuil  ;  il  se  retira  en  Lor- 
raine, dans  cette  jolie  ville  de  Bar,  gracieuse  rivale  de  Nancy 
sous  ses  nobles  ducs;  puis  il  courut  habiter  Avignon,  la  ville 
papale,  car  les  cités  soumises  à  la  domination  du  pape  furent 
toujours  des  asiles  pour  les  gmndes  infortunés.  Avant  d'aban- 
donner la  terre  de  France  et  le  cbâteau,  vieil  abri  de  sa  race, 
Jacques  III,  roi  d'Angleterre,  protesta  à  la  face  du  ciel  contre 
des  stipulations  qui  le  privaient  de  sa  couronne  légitime  :  pre- 
nant à  témoin  sa  vie  entière  pour  constater  qu'il  n'avait  en 
rien  manqué  à  ses  destinées,  il  se  déchargeait  d'avance  de 
tous  les  maux  qui  pourraient  accabler  ses  sujets  par  suite  de 
Tusurpation,  et  de  la  guerre  civile  dans  sa  triste  patrie  ^.  Ces 
protestations,  que  la  puissance  moqueuse  rejette  comme  un  cri 
impuissant  des  vaincus,  retentissent  souvent  dans  la  postérité  ; 
que  resterait-il  à  l'opprimé,  si  la  protestation  ne  venait  grandir 
et  fortifier  sa  cause  ?  c'est  l'arme  de  la  conscience  et  du  droit» 
elle  égalise  le  faible  et  le  fort,  elle  donne  au  captif  la  gran- 
deur de  sa  liberté  morale.  La  poésie  ne  s'attache  pas  au  dia- 
dème où  brillent  de  mille  feux  les  joies  de  la  vie,  elle  suit  les 
traces  de.  ces  princes  infortunés  que  les  orages  ont  jetés  loin 

i  «  Nous  protestons  Folennellement,  et  en  la  meilleure  forme  que  faire 
se  peut,  contre  tout  ce  qui  pourra  êlre  généralement  statué  ou  stipulé  à 
DOlre  préjudice,  comme  étant  nul  de  plein  droit  par  le  défaut  d'autorité 
légilime  ;  nous  protestons  enfin  devant  Dieu  que  nous  serons  exempts  de 
toute  faute  ou  blâme,  et  qu'on  ne  pourra  rejeter  sur  nous  la  cause  des 
malheurs  que  les  injustices  qu'on  nous  a  faites,  ou  qu'on  nous  fera  après, 
pourront  attirer  sur  nos  royaumes  et  sur  toute  la  chrétienté.  Donné  à 
Saloi-Germain,  le  26  avril  1712,  et  de  notre  n'-gne  le  11«.  Jacques  roi. 
Par  le  roi,  de  sa  propre  main.  » 
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du  foyer  des  ancêtres;  la  condition  humaine  n*esl  pas  la 
joie,  mais  le  malheur  ;  et  voilà  pourquoi  elle  sympathise  avec      l 
ces  revers  de  fortune  qui  broient  les  grandes  races  !  Le  rai 
Jacques  Stuart  commence  dès  lors  sa  vie  agitée  de  persécu-      \ 
tion.  Louis  XIV  a  signé  le  traité  d'Utrecht  comme  une  néces-       | 
site  politique,  il  tient  à  Texécuter  de  bonne  foi  ;  mais  il  ne  se 
jette  pas  assez  complètement  dans  le  système  anglais,  qu'il        ', 
veuille  oublier  ce  qu'il  doit  à  la  royauté  d'un  Stuart  catho- 
lique, le  plus  fidèle  allié  de  la  France.  Les  deux  questions 
sur  lesquelles  Louis  XIV  se  montre  diffîcile,  c'est  la  démoli- 
tion de  Dunkerque  et  l'exil  de  Jacques  III  :  sur  le  premier 
point,  le  roi  cherche  à  éluder  tout  ce  que  cette  obligation 
d'abaisser  une  ville  française  a  d'humiliant;  il  pousse  avec 
énergie  tes  travaux  du  canal  de  Mardick,  destiné  à  remplacer 
le  port  de  Dunkerque.  Louis  XIV  continue  sa  royale  protec- 
tion aux  Stuarts  ;  la  reine  douairière  d'Angleterre  habite  Saint- 
Germain.  La  correspondance  avec  Jacques  m  est  active;  on 
n'abandonne  pas  ses  prétentions  royales,  à  la  mort  de  la  reine 
Anne.   L'aristocratie  des  whigs  veille  sur  toutes  ses  dé- 
marches, et  c'est  ce  qui  explique  l'ambassade  de  lord  Stair 
dans  les  derniers  temps  de  Louis  xrv  et  sous  Philippe  d'Or- 
léans, régent  de  France. 

Ainsi  la  paix  était  conclue  avec  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  ;  en  secouant  cette  grande  crise  publique,  la  monar- 
chie allait-elle  se  reposer  dans  ses  conditions  habituelles?  De- 
puis vingt-un  ans,  ce  n'étaient  que  sacrifices  douloureux  im-> 
posés  aux  diverses  classes  de  la  société  ;  on  sortait  de  la  plus 
falale  des  situations  ;  le  roi  avait  fait  un  appel  à  tous  les  dé- 
vouements ;  la  guerre  s'élait  produiie  avec  des  caractères  si 
durs,  avec  des  épisodes  si  variés  et  si  sanglants,  que  la  paix 
fut  saluée  avec  un  sentiment  unanime  d'approbation.  La  no- 
blesse avait  été  longtemps  éprouvée  dans  la  crise  publique; 
le  roi  l'avait  pri^e  au  sortir  de  la  Fronde,  à  cette  époque  d'a- 
gitation pour  les  gentilshommes  comme  pour  les  parlemen- 
taires, alors  qu'elle  était  pleine  de  force  et  d'énergie  :  la 


LOUIS  XIV.  469 

royauté  n*avalt-elle  pas  traité  avec  elle  de  puissance  à  puis- 
sance? Le  commencement  du  règnede  Louis XIV avait  eu  pour 
but  d'assouplir  la  fierté  des  hautes  maisons,  et  de  substituer 
une  cour  brillante  et  soumise  à  la  noblesse  territoriale,  avec 
ses  châteaux  sur  les  rochers  à  pic  et  ses  tourelles  héréditaires. 
De  là  cette  guerre  incessante,  achai*née,  ce  débordement  sur 
l'Europe  :  il  fallait  tenir  en  haleine  la  gentilhommerie  impa- 
tiente; il  fallait  tirer  le  sang  le  plus  pur  de  ses  veines^  Té- 
puiser,  la  tordre,  pour  Tempôcher  dans  ses  actes  de  rébellion, 
et  ce  fut  la  pensée  du  règne  de  Louis  XIV.  Presque  tous  les 
grands  deuils  viennent  de  cette  époque;  quand  on  parcourt 
les  cartulaires  des  fisimilles,  on  est  douloureusement  affecté  de 
voir  quatre  à  cinq  noms  dans  chaque  race  éteints  par  ces  guer- 
res fatales. 

Les  corps  de  marchands  avaient  beaucoup  grandi  pendant 
cette  période  de  crise  ;  les  richesses  de  la  bourgeoisie  s'étaient 
accrues  de  plus  de  moitié;  les  propriétés  de  la  vilje  et* des  fau- 
bourgs avaient  le  double  de  valeur:  les  actes  de  vente  ])ortent 
le  prix  moyen  des  maisons  de  la  rue  Saint-Denis  en  d66l, 
époque  où  commence  le  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV, 
à  12,000  livres,  et  en  1710  le  même  prix  moyen  est  de  27,000 
liv. ,  argent  monnayé.  Le  système  d  emprunt  conçu  par  Des- 
marets  avait  développé  le  mouvement  de  banque,  et  Téclat  des 
financiers  s'en  était  accru;  les  banquiers  avaient  rendu  de 
véritables  services  aux  temps  difficiles;  Samuel  Bernard, 
Hogguers,  Legendre  ,  de  Meuve,  les  fermiers  généraux,  les 
receveurs  particuliers  du  clergé ,  tout  ce  qui  possédait  enfin 
les  ressources  du  crédit,  avaient  offert  de  l'argent  au  roi  ;  la 
banque  faisait  des  avances  au  In^sor.  On  évaluait  la  fortune 
de  Samuel  Bernard  à  45  millions  de  livres  ;  Hogguers,  qui  cor- 
respondait avec  la  Hollande  et  Francfort,  était  plus  liche 
encore  ;  de  Meuve  put  prêter  18  millions  de  livres  en  une  seule 
journée.  Avec  la  banque,  il  [fallait  placer  le  négoce  en  gros  , 
l'armateur  de  grands  navires;  il  y  avait  des  maisons  d'une 
gigantesque  fbrlune  :  à  Saint-Malo,  à  Dunkerquc,  pour  les 
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courses  hardies  dans  les  plus  lointaines  m^^;  à  Bordeaux, 
pour  le  commercedes  deux  Indes,  des  Philippines,  et  de  €>e  mys- 
térieux Japon,  dont  on  récitait  Thistoire  merveilleuse.  De  cou* 
rageux  missionnaires ,  la  plupart  jésuites ,  s*avançaient  a  tra- 
vers mille  périls  dans  les  terres  inconnues;  ils  nous  en- 
seignaient la  langue,  les  noms,  Fastronomie,  les  mythes  et 
les  annales  de  ces  peuples  éuanges,  dont  nous  perdons  chaque 
jour  les  traces.  Ce  que  nous  savons  sur  la  Chine,  à  qui  le  de- 
Yons-nous ,  si  ce  n'est  aux  missionnaires,  que  la  prédication 
chrétienneanimait? Partout  Tesprit  de  colonisation  et  de  corn* 
merce  se  manifestait  :  au  Canada,  à  Saint-Domingue ,  aux  lies 
du  Vent,  dans  les  vastes  établissements  de  Flnde ,  le  pays  de  Goh 
conde ,  contrée  de  diamants  et  de  topazes ,  selon  les  vers  du 
Mercure  Gdant  ;  à  TIle-de-France ,  où  l'air  est  si  doux ,  si  em- 
baumé, quand rouragan  furieux  ne  soulève  pas  TOcéan,  qu'on 
le  dirait  le  soufQe  d'un  colibri  à  travers  la  fleur  de  Tananas. 
Les  noms  de  Bourbon  et  de  France  étaient  unis  au  milieu  des 
grandes  mers.  Dans  les  échelles  du  Levant,  c*était  le  vieux  et 
noble  privilège  des  consulats  ;  les  ordonnances  de  Louis  XIV 
avaient  réglé  la  juridiction  de  ces  consuls,  soïte  de  souverains 
jetés  avec  leur  drapeau  de  nationalité  sur  la  terre  étrangère; 
à  Smyme,  à  Tripoli,  à  Alep,qui  aurait  osé  insulter  la  pavillon 
du  consulat?  Le  nom  de  franc  exprimait  toutes  les  nations  de 
l'Occident,  depuis  l'époque  des  croisades,  alors  que  la  bannière 
des  chevaliers  de  France  flottait  sur  les  murs  d'Antiocbe  et  de 
Jérusalem.  L'ambassadeur  à  Constantinople  avait  la  juridic- 
tion de  tous  les  Français  qui  se  rendaient  dans  les  Échelles. 
Riches  comptoirs  que  ceux  de  la  Syrie  et  de  la  Grèce  asiatique  ! 
là  se  trouvaient  d'antiques  familles  municipales  de  Marseille, 
des  flls  d'échevins  et  de  consuls,  qui  acquéraient  de  colossales 
fortunes;  ils  adoptaient  les  mœurs  des  Grecs  efféminés;  et 
quand  les  Guy,  les  Fabre,  les  Ëscalons  revenaient  à  Marseille, 
leur  patrie  commune,  ils  introduisaient  dans  les  bastides 
des  Âygalades  ou  de  la  Garde,  sous  un  ciel  bleu  comme  celui 
dc.Smyrne  ou  de  Salonique ,  les  molles  habitudes  du  vaste 
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isopha  turc,  de  la  lougue  pipe  au  tabac  doux  el  odorant  comme 
ila  pastille  du  sérail  qui  enivre  de  sa  fumée  de  rose  les  filles 
I  de  l'Asie. 

Le  grand  roi  touchait  alors  à  sa  soixante-seizième  année.  Les 
traits  de  la  race  des  Bourbons  ressortaient  encore  sur  sa  tète 
de  vieillard  qui  s'abaissait  vers  la  tombe;  le  roi  la  relevait 
fière  et  hautaine,  cette  tète,  quand  il  s'agissait  de  défendre  la 
couronne  et  Tunité  monarchique  de  la  France  ;  c'est  ainsi  que 
Bolingbroke  Tavait  trouvé  lors  des  négociations  de  Fontaine- 
bleau. Louis  XIV  avait  pris  un  peu  les  habitudes  paresseuses 
de  rage;  il  se  levait  tard,  il  aimait  à  recevoir  et  à  manger  au 
lit  ou  dans  son  large  fauteuil,  il  s'y  absorbait  sous  de  vastes 
coussins  en  velours  d'Utrecht.  Sa  constitution  était  robuste; 
on  ne  lui  avait  connu  d'autre  infirmité  que  la  douloureuse 
fistule  qui  l'avait  tant  fait  souffrir  dans  ce  passage  difficile  de 
l'âge  mûr  à  la  vieillesse.  Louis  XIV  mangeait  beaucoup;  le 
défaut  d'exercice,  cette  absorption  somnolente  annonçait  quel- 
que crise  redoutable  dans  la  décrépitude;  ensuite  Maréchal, 
médecin  de  confiance,  avait  plus  d'une  fois  remarqué  des  en- 
flures aux  jambes  et  des  symptômes  précurseurs  de  la  gan- 
grène ;  il  avait  conseillé  au  roi  de  l'activité  et  des  distractions 
à  sa  vie,  afin  d'éviter  l'ennui  et  la  préoccupation^  maladie 
mortelle  dans  l'époque  avancée.  La  plus  poignante  douleur 
pour  un  vieillard,  c'est  de  voir  se  former  autour  de  lui  ce  grand 
vide  de  ses  contemporains,  que  la  mort  fauche  de  droite  et  de 
gauche  :  chaque  matin  on  apprenait  au  lever  du  roi  la  fin  d'un 
de  ces  courtisans  qui  avaient  orné  la  jeune  cour,  alors  que, 
rubaDté  lui  même,  Louis  XIV  dansait  aux  brillants  ballets  de 
Saint-Germain  ou  de  Versailles;  les  Clérembault,  les  Mire* 
poix,  les  Duras,  tous  ces  noms  étaient  frappés  en  même  temps. 
Câlinât ,  le  général  parlementaire,  mourut  également;  et  un 
courrier  d'Espagne  vint  en  deuil  annoncer  la  mort  de  M.  de 
Vendôme,  digne  en  tout  de  la  race  de  Henri  IV.  Vendôme  avait 
glorieusement  restauré  la  monarchie  de  Philippe  V,  lorsqu'il 
lui  atteint  d'un  mal  mortel  ;  il  succomba  à  Vinaros  dans  le 
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royaume  de  Valence,  où  l'on  cherche  en  vain  un  monumenl 
pour  celui  qui  sauva  la  maison  de  Bourbon  en  Espagne  *. 

Bientôt  d'îiulres  funérailles  affligèrent  la  race  royale  z  Je  duc 
de  Berry,  le  pelitrfils  de  Louis  XIV,  ce  prince  si  gai,  si  a^imant, 
suivit  son  frère  et  son  aine  le  duc  de  Bourgogne  au  toii]l>eau. 
Le  duc  de  Berry  avait  vingt-huit  ans  à  peine;  quelle  était  la 
cause  de  sa  mort  après  de  si  récentes  douleurs?  Udsxé  avec  Ja 
fille  du  duc  d'Orléans,  le  jeune  prince  n*était  pa§  heureux  ;  Je 
caractère  de  sa  femme  lui  était  insupportable,  à  lui  pourtant  si 
bon,  si  confiant;  on  attribua  sa  mort  à  une  veine  rompue  par 
suite  de  terribles  vomissements.  C'étaient  toujoiTrs  ces  tristes 
vomissements  qui  avaient  fait  soupçonner  le  poison  pour  le 
duc  de  Bourgogne.  Tandis  qu'on  portait  son  corps  aux  Tuile- 
ries, on  venait  d'apprendre  que  Marie-Louise  de  Savoie,  reine 
d'Espagne,  avait  succombé;  ainsi  deux  frères  et  deux  sœurs 
allaient  ensemble  au  tombeau  !  les  ducs  de  Bourgogne  et  c/e 
Berry,  Marie-Adélaïde  et  Marie-Louise  de  Savoie.  Combien  la 
mort  était  pressée  d'en  finir  avec  la  race  royale!  La  duchesse  de 
Bourgogne  laissait  un  seul  enfant,  le  duc  d'Anjou;  la  reine  d'Es-        \ 
pagne,  plus  heureuse,  avait  eu  trois  infants,  sans  compter  le 
prince  des  Asturies,  l'aîné,  héritier  de  la  couronne  de  Castille. 

Louis  XIV  supporta  ces  douleurs  avec  sa  fermeté  de  roi  ;  il 
ne  craignait  pas  la  mort  ;  il  vit  de  ses  yeux  le  corps  bleuâtre 
de  son  petit-fils,  et  lui  jeta  de  l'eau  bénite  dans  les  grandes 
pompes  des  royales  funérailles.  Sur  l'avis  de  Maréchal,  le  roi 
défendit  le  deuil  à  Versailles  ;  la  vue  de  ces  crêpes,  de  ces  cos- 
tumes noirs,  rappelait  trop  au  roi  ses  tristes.ses;  il  avait  besoin 
de  toute  son  énergie  pour  se  préparer  lui-même  à  fermer  les 
dernières  plaies  de  la  France  *.  D'ailleurs  la  paix  venait  d'clro 

1  CaUnal  mourut  le  23  février,  et  le  duc  de  Vendôme  le  1 1  juin  1712. 
Je  passai  à  Vinaros  en  1833,  «t  j*y  demandai  quelque  souvenir  du  duc 
de  Vendôme  ;  il  n'en  existe  aucun  ;  TErpagnoi  est  paresseux,  même  pour 
la  reiHHinaissance. 

^  Les  pamphlets  étrangers  parlent  do  l'insensibilité  de  Louis  XIV. 
Gazme  de  Leyde^  anu.  1714. 
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signée  à  Utrecht  et  à  Rastaâi;  le  pays  respirait,  et  pourquoi  la 
cour  se  serait-elle  séparée  de  la  joie  générale  ?  Louis  XIV  avai  t 
pour  principe  que  les  rois  ne  s'appartiennent  pas,  et  qu'Us  sont 
inhérents  à  la  monarchie:  le  deuil  fut  donc  proscrit.  Dès  ce 
moment  Louis  XIV  prend  plus  de  soin  de  la  splendeur  royale  ; 
il  se  couvre  d'habits  en  drap  d'or,  il  relève  sa  tête  appesantie; 
sa  magniûcencef  éclate  sur  ses  justaucorps  brodés  de  dia- 
mants et  de  rubis;  il  a  besoin  de  prouver  qu'il  vit,  moins  par 
amour  de  l'existence,  que  pour  constater  qu'il  peut  présider 
encore  au  gouvernement  de  l'Etat.  Quand  on  a  conçu  une 
glande  œuvre,  on  a  peine  à  se  voir  affaiblir  avant  qu'elle  ne 
soit  achevée  ;  on  se  farde  le  visage,  on  se  revêt  de  riches  pa- 
rures, pour  faire  croire  à  la  vie  de  son  système  et  de  sa 
pensée.  Ce  n'est  pas  le  tombeau  que  Ton  craint,  mais  le  cœur 
se  serre  d'y  descendre  avant  d'avoir  accompli  sa  mission  ;  car 
toute  inleUigence  s'en  donne  une,  plus  ou  moins  haute,  en 
passant  sur  cette  terre.  Louis  XIV  multiplie  les  revues  de  sa 
maison   militaire;  chaque  jour  quarante  dames  des   plus 
jeunes,  des  mieux  parées,  assistent  à  ses  repas  sous  les  vastes 
galeries  de  Versailles  ;  on  renouvelle  les  jeux,  les  ballets  des 
temps  de  jeunesse^  afin  de  distraire  les  derniers  moments  du 
roi,  et  de  prouver  aux  étrangers  que  Louis  XIY  est  plein  de 
force  et  d'énergie  politique  *. 

Cependant  les  intimes  du- roi,  les  courtisans  qui  appro- 
chaient de  sa  personne,  n'étaient  pas  sans  reconnaître  un 
affaiblissement  complet  dans  tout  son  être.  Louis  XIV  ne  se 
promenait  plus  que  difQcilement,  ses  jambes  étaient  enflées, 
et  si  on  le  voyait  encore  dans  ses  courses  habituelles  aux 
magnifiques  allées  du  parc,  c'était  dans  un  petit  char  traîné 
à  la  main,  et  souvent  ses  traits  décomposés  témoignaient  des 
vives  souffrances  que  le  roi  éprouvait;  il  y  avait  paresse  phy- 

i  Journal  de  la  Cour  y  ad  ann.  1714.  Les  gozeUes  étrangères  commen- 
cent à  s'occuper  de  la  santé  du  roi  ;  les  journaux  whigs  do  Londres  et 
ia  Gawue  de  Leyde,  ann,  17 M,  annoocenl  s^  mort  comme  très  pro^ 
chaîne. 


474  LOUIS  XiV» 

8îque»  riûteDigeDce  sealé  demeurait  forte,  avec  cette  dignité 
Eouveraine  que  Louis  XIV  conserva  jusqu'à  son  heure  su- 
prême. Dans  ces  circonstances,  les  idées  de  testament  et  de 
dispositions  dernières  vinrent  natureltement  préoccuper  le 
prince  qui  savait  )e  mieux  préparer  Tavenir  ;  ces  idées  devaient 
également  se  produire  dans  Tesprit  des  personnes  plus  immé* 
diatement  intéressées  à  la  royale  succession.  L'unique  héritier 
de  la  monarchie,  faible  rejeton  de  la  grande  race,  allait  rester 
mineur  de  quatre  ou  cinq  ans;  i)  fallait  une  régence,  un  con- 
seil, un  gouverneur,  et  la  prévoyance  du  vieux  roi  devait  s'é- 
tendre sur  tons  ces  intérêts  de  la  monarchie. 

La  cour  s*était  alors  divisée  en  deux  fractions  distinctes  :  les 
princes  du  sang,  de  noble  et  légitime  race,  et  à  leur  tèle  le 
duc  d'Orléans,  le  premier  de  cette  haute  lignée  ;  avec  lui  mar- 
chaient les  princes  de  Gondé,  de  Conti,  tout  ce  qui  pouvait 
se  vanter  d'avoir  un  blason  sans  le  lambel  de  bâtardise.  Les 
parlementaires,  qui  soutenaient  les  droits  de  la  famille  et  la 
sainteté  du  mariage,  appuyant  ce  parti  des  princes  du  sai^g, 
en  défendaient  les  prérogatives  héréditaires.  Les  ducs  et  pairs 
faisaient  avec  eux  cause  commune,  par  cette  rai$on  hau- 
taine qu'ils  ne  reconnaissaient  aux  bâtards  que  le  droit  de 
siéger  en  vertu  de  leur  titre  de  pairie,  et  non  point  parla  qua- 
lité de  la  naissance.  Le  second  parti  se  composait  des  princes 
légitimés  :  tels  étaient  le  duc  du  Maine,  le  comte  de  Toulouse, 
fils  naturels  de  Louis  XIV;  ils  avaient  de  leur  côté  l'influence 
toute-puissante  de  madame  de  Maintenon  ;  ce  n'était  pas  seu- 
lement une  vieille  et  douce  tendresse  de  gouvernante  qui  por- 
tail ainsi  madame  de  Maintenon  à  soutenir  les  princes  légi- 
timés, mais  Madame  en  concluait  favorablement  pour  elle  :  si 
le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  étaient  traitéscomme 
les  fils  légitimes,  elle,  madame  de  Maintenon,  ne  devait-elle 
pas  être  reconnue  comme  reine  de  France  et  de  Navarre? 
c'était  sa  conclusion  simple  et  naturelle  ;  là  où  il  n'y  avait 
plus  de  bâtardise ,  il  n'y  avait  plus  de  femme  de  la  main  gfau- 
che.  Un  tel  résultat  était  facile  à  obtenir,  le  roi  avait  une 
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j  aveugle  aOeelion  pQur  ses  enfants  naturels;  plus  leur  ^n-- 
I  deur  trouvait  d'obstacles  en  sa  cour,  plus  il  attachait  de  prix 
|.  à  briser  toutes  ces  résistances.  Le  pouvoir  absolu  mot  beau- 
^  coup  de  soin  à  réaliser  même  ses  caprices,  parce  qu'ils  con- 
I  statent  son  autorité  ;  la  tendresse  du  roi  et  sa  puissance  étaient 
I  également  intéressées  dans  cette  question  des  enfants  légitimés 
I    contre  les  princes  du  sang  qui  avaient  peureux  la  sainteté 
I    du  mariage  et  ia  pureté  du  blason.  Quand  le  roi  vit  encore 
,    8'effacer  autour  de  lui  sa  postérité  légitime  avec  le  duc  de 
I    Berry.  quand  cette  jeune  veuve  eut  mis  au  monde  une  fille, 
Louis  XIV  prit  prétexte  de  Textinction  possible  de  tous  les 
I     membres  de  la  maison  de  Bourbon  pour  appeler  ses  bâtards  à 
la  couronne,  au  cas  où  la  ligne  légitime  serait  éteinte.  Cet  acte 
I     était  une  solennelle  sanction  du  traité  qui  séparait  les  cou- 
j      rennes  de  France  et  d'Espagne  ;  elle  était  lointaine,  cette  pré- 
I      voyance,  car  il  existait  des  héritiers  des  Condé,  des  Conti,  et 
le  duc  d'Orléans  lui-même  avait  un  fils.  Mais  le  roi  avait  passé 
sa  vie  entière  à  grandir  les  privilèges  de  ses  bâtards,  légi- 
timés depuis  plus  de  quarante  années,  il  leur  avait  donné 
le  même  rang  qu'aux  princes  du  sang,  il  leur  avait  assuré  lo 
pas  sur  les  ducs  et  pairs  du  royaume  en  séance  au  Parlement; 
ce  dernier  acte  de  volonté  toute-puissante  et  royale  était  un 
remaniement  complet  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie* 
Quoi  !  un  bâtard  sur  le  trône  de  France!  Fécusson  fleurdelisé 
taché  du  lambel  indélébile  1  II  fallait  que  le  roi  eût  un  sentiment 
exagéré  de  sa  force  politique,  pour  croire  qu'un  tel  acte  aurait 
valeur  après  sa  mort.  Si  la  maison  de  Bourbon  pouvait  s'é- 
teindre, les  parlementaires  soutenaient  qu'on  devait  alors  re- 
;;       courir  aux  primitives  élections,  comme  dans  la  race  franque; 
jamais  on  n'eût  accepté  un  écusson  entaché  de  bâtardise. 

Cependant  Louis  XIV  résolut,  par  sa  suprême  puissance,  de 
changer  les  lois  de  sa  monarchie  ;  Tordonnance  sur  les  princes 
légitimés  est  du  mois  de  juillet  1714,  la  soixante-onzième  année 
du  règne  du  grand  roi.  Louis  XIV  y  exposait,  mais  avec  une 
sorte  de  timidité  visible  pour  tous,  les  droits  des  fils  légitimés. 
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it  iVotis  croyons,  était-il  dit,  qu*en  cas  d'extinction  de  tous  le 
princes  du  san^^  l'honneur  de  succéder  à  la  couronne  appar 
tiendroità  nos  princes  légitimés <.»  C'était  de  sa  pleine  puis- 
sance et  autorité  que  le  roi  appelait  ces  princes  à  Vhéritagt 
de  la  couronne,  par  ordre  de  primogéniture  ;  il  donnait  à  leurs 
enfants  des  sièges  en  Parlement,  comme  aux  membres  de  la 
famîHe,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  de  pairie  réelle  at- 
tachée à  leur  nom.  Louis  XIV  avait  le  sentiment  trop  profond 
de  sa  monarchie  pour  croire  qu'un  tel  ëdit  aurait  son  exécu- 
tion dans  l'avenir;  11  s'en  exprima  avec  sincérité  au  duc  de 
Berwick  :  «Cela  durera  tant  que  je  vivrai,  dit-il  ;  après  moi^ 
on  n'en  tiendra  pas  compte.»  Le  roi  voyait  juste;  jamais  on 
n'aurait  subi  le  gouvernement  de  la  race  bâtarde  en  France; 
l'ordonnance  eût  été  déchirée  par  les  Parlements;  le  roi  exigea 
néanmoins  qu'elle  fût  enregistrée  avec  toute  la  solennité  des 
grands  édits.  Les  princes  du  sang  et  les  pairs  assistèrent  à  la 
séance  ;  le  roi  voulut  que  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  et 
le  prince  de  Conti  sanctionnassent  par  leur  présence  l'éléva- 
tion soudaine  et  inouïe  des  bâtards  de  Louis  XIV  à  leurs  rangs 
et  prérogatives*. 

Cet  édit  était  à  peine  enregistré,  qu'on  vit  au  parlement 
M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général;  convoquer  de  nouveau  la 
cour  en  robes  rouges  pour  entendre  lecture  des  lettres  closes 
du  roi  adressées  à  Messieurs.  Louis  XiV  y  déclarait:  «Que 
tant  de  morts  successivement  arrivées  avoient  placé  l'espé- 
rance de  la  monarchie  sur  la  tête  d'un  enfant;  dès  lors  le 
décès  du  roi  pourroit  nécessiter  un  conseil  de  régence;  ce 
motif  avoit  déterminé  Sa  Majesté  à  tout  régler  par  sou  testa* 
ment,  que  le  chancelier  alloit  déposer  sur  le  bureair  de  la 
cour.  »  Voysin,  six  années  ministre  de  la  guerre,  venait  d'être 
revêtu  de  la  dignité  de  chanceher,  en  remplacement  de  M.  de 
Pontcharlrain,  affaibli  par  l'âge.  Il  s'avança  dans  la  grande 
salle  du  Parlement,  et  remit  un  papier  signé  aux  quatre  coins 

<  Kxirnit  des  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  17  !4, 

»  Ufgifrlrc  du  Piirlemcnl,  ad  ann.  1714, 
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pur  le  roi,  cat;heté  de  sept  sceaux  fleurdelisés,  avec  défense  de 

les  briser;  immcdiatement  l'avocat  général  J6ly  de  Flonry 

communiqua  cet  acte  de  dépôt,  en  remerciant  le  seigneur  ici 

dt;  sa  haute  confiance  en  la  cour  de  parlement.  Aussitôt  toute 

rassemblée  se  mit  à  genoux  pour  prier  Dieu  de  conserver  les 

jours  de  Sa  Majesté,  selon  Tantique  et  bel  usage.  Ce  testament 

fut  donné  au  premier  président  qui  le  prit  les  mains  gantées 

de  soie;  on  construisit  aux  archives  du  Parlement  une  sorte 

dé  caveau  d^  quatre  pieds;  le  mur  en  fut  scellé  et  recrépi,  afln 

que  personne  ne  pût  toucher  aux  dispositions  dernières  de  la 

volonté  souveraine  jusqu'après  sa  mort  *. 

L'affaire  du  testament  était  une  longue  négociation  me- 
née à  fin  par  le  conseil  intime  qui  environnait  le  roi;  à  Tàge 
où  était  parvenu  Louis  XIV,  il  était  presque  impossible  d'éviter 
une  .minorité,  et  par  conséquent  une  régence  :  le  roi  avait 
soixante-seize  ans;  le  duc  d'Anjou  quatre  années;  on  ne  pou- 
vait raisonnablement  accorder  que  deux  ou  trois  ans  de  vie  à 
Louis  XIV  qui  faiblissait  rapidement;  la  légence  était  un  in- 
évitable système  après  son  règne.  D'après  les  lois  de  la  vieille 
monarchie,  la  régence  résultait  de  deux  sources  bien  dis- 
tinctes :  le  droit  ou  l'élection  ;  par  le  droit,  elle  appartenait  à 
la  mère  ou  au  plus  proche  parent  ;  par  l'élection,  c'était  alors 
aux  États-Généraux  ou  au  parlement  qu'il  était  donné  de  la 
déférer.  Dans  les  deux  hypothèses,  le  pouvoir  venait  au  duc 
d'Orléans  ;  n'était-il  pas  le  premier  prince  du  sang?  et  si  l'on 
recourait  à  la  régence  élective,  le  Parlement  ou  les  États- 
Généraux  ne  la  lui  décerneraient-ils  pas  également?  C'était 
donc  contre  cette  double  nécessité  que  le. roi  avait  voulu  se 
précautionner.  Après  tous  les  bruits  qui  avaient  couru  sur 
M.  le  duc  d'Orléans,  et  les  notions  qu'on  avait  recueillies  en 
Angleterre  sur  ses  projets  définitifs,  comment  livrer  à  M.  le 
duc  d'Orléans  le  ruyal  enfant  de  la  monarchie  sans  prendi^e 
certaines  précautions  que  signalait  l'opinion  publique  ?  com^ 
.  ment  le  laisser  maître  et  dépositaire  de  l'unique  obstacle  qui 
;    »  Registre  du  Purlemeot,  ad  ann.  1714. 
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le  séparait  de  la  €OuiX)nae?  Éiatt-œ  politique  t  Ces   niôtif^ 
exagérés  encore  par  madame  de  Maintei)on  et  le  duc  du  JMaine, 
n'étaient  pas  sans  valeur  après  tant  de  trépas  rapides  et  extra- 
ordinaires, après  les  soupçons  jetés  sur  le  prince  qui  seul 
pouvait  profiter  de  la  mort  de  ce  frêle  enfant.  Était-il  prudent 
de  placer  uo  roi  de  quatre  ans  sous  le  pouvoir  absolu  d*un 
régent  sans  surveillance  et  sans  contrôle?  devaitron  donner 
la  garde  du  roi  à  celui  même  qui  avait  tant- d'intérêt  à  s'en 
défaire?  Saos  doute  les  conjectures  étaient  hasardées,  il  y 
avait  intrigue  de  madame  de  Maintenon  et  du  duc  du  Maine, 
mais  la  pensée  d'un  conseil  de  régence   était   naturelle- 
Louis  XV,  confié  au  duc  du  Maine,  profondément  hostile  au 
duc  d*Orléana,  était  en  sûreU);  il  fallait  établir  un  contrôle, 
une  surveillance  mutuelle,  deux  ennemis  en  fkce  Tun  de 
l'autre,  et  par  conséquent  intéressés  à  se  surveiller  et  à  se 
dénoncer  dans  tous  leurs  mauvais  desseins  sur  la  personne 
du  roi  mineur. 

Louis  XIV  constituait  donc  un  conseil  de  régence  composé 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  président;  du  duc  de  Bourbon,  du  duc 
du  Maine,  du  comte  de  Toulouse,  du  chancelier  de  France, 
chef  du  conseil  royal,  des  cinq  maréchauK  de  Villeroy,  de 
Villars,  d'Uxelles,  de  Tallard  et  d'Harcourt,  des  quatre  secré- 
taires d'Élat,  et  du  contrôleur  général  des  Unances.  M.  le  duc 
d'Orléans  était  président  de  ce  conseil  de  régence  avec  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage  des  opinions;  M.  le  duc  du 
Maine  avait  la  garde  et  sûreté  du  roi  mineur,  et  pour  cela 
M.  de  Villeroy,  qui  commandait  la  force  militaire,  devait  re^ 
oevoir  ses  ordres.  La  maison  du  roi  obéissait  au  maréchal  ; 
en  cas  de  mort  du  duc  du  Maine,  le  comte  de  Toulouse  le 
remplacerait;  tout  acte  personnel  était  interdit  au  duc  d'Or- 
léans, il  ne  pouvait  agir  que  d'après  le  conseil  de  régence. 
Le  roi  recommandait  ensuite  l'hôtel  des  Invalides,  où  tant 
d'infirmités  s'étaient  réfugiées  après  les  longues  guerres, 
et  la  maison  de  Saint-Cyr,  asile  offert  aux  pauvres  demoi- 
selles nobles;  enfin,  le  maintien  de  l'unité  monarchique 
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I    ci  catholique  qui  avait  coûté  tant  d'efTorts  à  son  rè^ne>. 
I        Ce  testament,  plein  de  prévoyance  et  de  soliicitude^  était  un 
{    des  actes  de  la  plus  haute  prudence  de  Louis  XIV;  on  recon- 
naissait le  droit  du  duc  d'Orléans,  chef  du  conseil,  mais  on 
,     ne  déposait  pas  dau!;  ses  bras  le  seul  débris  de  cette  grande 
race  décimée  par  la  mort,  et  qu'au  Taccusait  faussement 
d'av(Hr  moisscHinée.  On  plaçait  la  garde  de  l'enfant  en  mains 
sûres,  on  rendait  les  forces  militaires  indépendantes  du  chef 
du  conseil.  Le  roi  comptait  sur  la  Hdéiité  des  maréchaux  et 
,      des  capitaines  des  gardes  ;  il  les  mettait  sous  la  puissance  du 
,      duc  du  Maine,  car  au  besoin  il  serait  essentiel  de  i»*êter  main- 
forte  contre  de  funestes  projets.  Si  donc  il  put  y  avoir  des  in- 
I    ,  trigues  da  madame  de  Maintenon  et  du  duc  du  Maine  pour 
obtenir  le  testament,  cet  acte  fut  destiné  tout  entier  à  pré- 
server la  noble  lignée  ;  Louis  XiV  ne  subit  aucune  violence 
^       pour  ainsi  régler  le  gouvernement  de  son  État.  Son  instinct 
de  roi  lui  disait  que  loi*squ'il  n'y  a  entre  le  trône  et  vous  qu'un 
faible  enlant,  on  peut  être  tenté  de  briser  Tobstacle.  Le  duc 
d'Orléans  ne  le  fît  pas,  et  c'est  un  de  ses  beaux  titres  dans 
l'bistoire. 

Pendant  que  le  roi  suivait  avec  sang-froid  et  une  noble  di- 
gnité l'état  de  son  gouvernement  après  sa  mort,  il  n'oubliait 
pas  tes  questions  politiques  qui  intéressaient  la  France.  Il 
venait  de  conclure  un  traité  de  subsides  avec  la  Bavière  et  Té- 
lecieur  de  Cologne,  pour  s'assurw  la  prépondérance  en  Alle- 
magne; le  cabinet  de  Versailles  resserra  plus  intimement  ses 
liens  avec  la  Suisse  par  une  capitulation  nouvelle  :  la  neutra- 
lité helvétique  protégeait  les  frontières  de  l'Est,  et  fiicilitail 
^  par  le  Piémont  une  influence  en  Italie  *  ;  enfin  la  France  pré- 
sida comme  médiatrice  aux  traités  de  barrières  entre  la  Hol- 
toJe  et  l'Empire,  la  Bavière  et  rAutriche.  Lé  cabinet  de 
Versailles  avait  ainsi  repris  son  ascendant  diplomatique;  la 
1  ËJktraU  du  testament,  2  août  1714. 

s  Ca  traité  fat  Big;né  le  9  mi  1715,  k  Soleare,  et  ratifié  le  36  du  même 
mois. 
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Fi-ance,  après  lanl  de  revers,  avait  besoin  de  rendre  témoin- 
gnage  de  sa  force.  La  question  la  plus  grave  s'^gitaîl  avec 
l'Angleterre ,  et  c*est  dans  ces  négociations  de  cabinet  qu'il 
fallait  joindre  Thabileté  à  Ténergie  diplomatique.  La  reine 
Anne  venait  d'expirer  d'une  apoplexie  f  elle  jetait  les  yeux 
sur  la  grande  pendule  de  Windsor,  lorsqu'elle  tomba  subite- 
mont  dans  les  bras  de  milady  Masham;  les  wbigs  prévoyaient 
depuis  longtemps  la  mort  de  la  reine,  et  déjà  ils  s'étaient  mis 
en  rapport  avec  Georges,  duc  de  Brunswick-Lunebourg,  ap- 
pelé par  la  loi  protestante  à  la  cx)uronne  d'Angleterre  '  ;  le 
ministère  du  comte  d'Oxford  et  de  Bolingbroke  s'était  divisé, 
la  réaction  du  système  réformé  se  faisait  partout  sentir.  Geor- 
ges V",  h  son  avènement,  avait  déclaré  qu'il  ne  gouvernerait 
que  par  les  whigs,  alors  désignés  sous  le  titre  de  parti  hano- 
vrien  ;  les  tones  étaient  obligés  de  fuir  le  sol  de  l'Angleterre  ; 
Bolingbroke,  le  duc  d'Orraond  venaient  habiter  la  France.  Le 
principal  grief  qu'on  leur  opposait,  c'était  le  honteux  traité 
qu'ils  avaient  conclu ,  disait-on ,  avec  Louis  XIV;  le  comte 
d'Oxford,  Bolingbroke,  M.  Prier  lui-même,  étaient  sous  l&coup 
d'une  accusation  parlementaire,  et  les  whigs,  pour  soutenir  le 
roi  hanovrien  envers  le  parti  des  jacobites  et  les  tories,  firent 
des  lois  de  proscription  contre  tout  ce  qui  n'était  pas  dévoué 
à  la  révolution  de  i688,  à  ce  point  que  les  réunions  de  plus 
de  six  personnes  furent  interdites.  La  paix  d'Utrecht  était  un 
acte  tout  entier  dans  l'esprit  du  torysme;  un  mouvement 
réactionnaire  devait  se  manifester  contre  la  France ,  et  le 
comte  de  Stair  fut  envoyé  ambassadeur  à  Paris.  Le  comte  de 
Slair  était  un  Écossais  à  la  mine  hautaine,  le  nez  au  vent, 
comme  toute  la  race  des  Macdonald,  avec  le  front  bombé 
des  montagnards.  Le  comte  de  Stair,  qui  n'avait  pas  été 
officiellement  admis  auprès  de  Louis  XIV,  ne  savait  con- 
tenir ni  sa  lierté  ni  sa  langue  à  la  manière  des  Écossais,  babi- 
1  Georges- Louis,  proclamé  roi  d'Angleterre  sous  le  nom  de  Geor- 
ges V',  (tait  Ots  et  successeur  d^Ërnest-Augoste,  électeur  de  Hanovre  ; 
Bé  le  28  mai  1G60,  il  fut  couronné  à  Westminster  le  31  octobre  17l4« 
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lueUcmcnl  chevaleresques  et  parleurs^  les  whigs  lui  avaient 
donné  pour  mission  de  suivre  toutes  les  phases  de  la  politique 
et  de  la  vie  du  roi  vieilli,  et  de  s*aider  au  besoin  du  mécon* 
lentement  contre  le  pouvoir  royal  en  faveur  du  duc  d'Orléans. 
Par  le  trail<^  d'Ulrecht,  la  France  s'était engajgée  à  détruire  le 
port  de  Dunkerque,  triste  nécessité  de  la  paix  générale;  le 
roi  n'avait  rempli  qu'accidentellement  cette  clause  si  dure  î 
en  même  temps  il  faisait  rétablir  un  canal  de  communication 
à  Mârdick  ;  d'après  le  Mémoire  du  comte  de  Slair,  il  était 
entré  encore  cette  année  six  à  sept  cents  navires^dans  le  port 
de  Dunkerque:  le  traité  d'Utrecht  était-il  ainsi  complètement 
exécuté  ^?  Le  roi  ordonna  à  M.  de  Torcy  d'expliquer  toute 
la  conduite  de  son  cabinet  au  comte  de  Stair  ;  selon  M.  de 
Torcy,  «  les  Ânglois  connaissoient  mal  les  localités  ;  les  ou- 
vrages accomplis  au  canal  de  Mardick  n^avoient  rien  de  com* 
mun  avec  les  fortifications  de  Dunkerque  »;  et  comme  Fam^ 
bassadeur  insistait  dans  une  audience  particulière,  le  roi, 
relevant  sa  tête  avec  fierté,  lui  dit  :  «  Monsieur  l'ambassadeur, 
j'ai  été  toujours  le  maître  chez  moi,  souvent  je  l'ai  été  chez 
les  autres,  ne  m'en  faites  pas  souvenir,  d  Quand  Louis  XIV 
tenait  des  paroles  si  hautaines  au  comte  de  Stair,  c'est  qu'il 
avait'avis  des  intrigues  secrètes  de  l'ambassadeur  des  whigs 
avec  le  parti  parlementaire  et  M.  le  duc  d'Orléans.  Le  comte 
de  Stair,  un  des  confidents  dévoués  de  Georges  P%  avait  eu 
mission,  de  la  part  du  cabinet  anglais,  de  préparer  les  élé- 
ments d'une  révolution  qui  mettrait  le  pouvoir  dans  les  mains 
du  duc  d'Orléans  et  de  la  fraction-  parlementaire.  Une  révolu-^ 
tion  à  la  manière  de  1688,  en  France,  convenait  parfaitement 
à  la  maison  de  Hanovre;  en  sanctionnant  ses  droits,  elle 
assurait  son  pouvoir;  elle  déterminait  à  tout  jamais  Palliance 
de  la  France  et  de  TAngleterre  ;  elle  empêchait  enfin  les  ten* 
talives  des  Stuarts  sur  le  trône  usurpé  par  Georges  I"  *. 
Marly  et  Versailles  ne  se  ressentaient  pas  des  souffrances 

*  Noie  du  eomlo  d€  Slair  à  M.  de  Torcy. 
•  *  Papiers  da  M.  de  Torcy,  ann.  17 1 4. 
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du  roi  et  de  cet  airaiblissement  de  ia  saiiUi  au  vieil  âge.  Les 
fêles  et  les  galas  se  multipliaient  ;  des  édits  de  soulagcHK-nt 
pour  l'impôt  avaient  jeté  quelque  joie  parmi  le  peuple;  la 
cour  oublieuse  se  livrait  aux  dissipations  et  aux  plaisirs. 
Jx)uis  XIV  faisait  des  efforts  sur  lui-même  pour  f  assister; 
les  affaires  de  ls(^  France  n*élaient  pas  tellement  finies  que  Je 
roi  pût  mourir  ;  on  craignait  le  monarque  en  Angleterre  ; 
lord  Stair  suivait  avec  une  grande  sollicitude  tous  les  acci- 
dents de  la  vie  du  roi  ;  la  moindre  indisposition  était  Tobjet 
d'une  dépêche.  On  entrevoyait  une  minorité  orageuse,  et  les 
whigs  comptaient  alors  interpréter  dans  le  sens  de  leur  pou- 
voir les  conventions d'Utreclu  arrêtées  par  les  tories.  Louis  XiV 
le  savsût  bien,  et  voilà  pourquoi  il  mettait  tant  de  soins  à 
constater  qu'il  pouvait  vivre  longtemps  encore*  Le  roi  à  son 
souper  dit  à  haute  voix  :  «  Si  je  continue  à  manger  d'aussi  bon 
appétit  que  je  fais  présentement,  je  ferai  perdre  une  foule 
d'Anglais  qui  ont  fait  de  grosses  gageures  qm  je  dois  mourir 
le  l*"'  septembre  prochain.  »  Le  roi  affectait  une  vive  gaieté , 
et  dans  l'audience  qu'il  donna  au  prétendu  envoyé  de  Perse, 
il  voulut  qu'on  déployât  les  magnificences  de  Versailles, 
comme  au  temps  de  sa  jeunesse  et  de  sa  vigueur  ;  lui-même 
se  revêtit  de  ses  habits  de  fêtes;  il  avait  un  justaucorps 
gris,  brodé  de  diamants  et  de  pierres  scintillantes,  telles  qu'es* 
carboucles,  rubis,  topazes  ;  le  roi  relevait  sa  tête  avec  un 
reste  de  force  et  de  fierté  ;  il  répondit  à  Mehemet-Rizza-Bey, 
et  il  voulut  que  toute  ta  cour  allât  s'égayer  à  Thôtel  de  cet 
envoyé ,  homme  de  haute  stature   et  de  mine  superbe. 
Louis  XIV  se  fit  conter  par  les  courtisans  les  coulpines  de 
RizzaBey,  et  comment,  assis  au  milieu  des  coussins  et  des     * 
tapis  de  Perse,  il  maugçait  sur  un  cabaret  de  po)X)elaiue  de 
Chine  et  sur  une  étolfe  cramoisie  et  or,  des  andouillettes  au      j 
sucre,  pêle-mêle  avec  des  poires,  du  beurre,  du  fromage  et  des 
eoafilures.  Le  roi  prit  beaucoup  de  plaisir  à  ces  récits  de 
M.  de  Torcy,  qui  fiiisait  les  honneurs  de  Versailles  à  Mehemcl- 
Rizza-Boy.  Le  3  mai,  le  roi  se  leva  de  bonne  heure  pour  ob* 
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server  une  étonnante  éclipse  de  soleil;  la  terre  fut  pendant 
quinze  minutes  enveloppée  d'épaisses  ténèbres,  et  il  fit  un  froid 
de  deux  degrés  sous  zéro.  Ces  révolutions  des  astres  étaient 
interprétées  dans  le  sens  d'une  mort  prochaine  du  roi  :  lors** 
qu'apparaît  une  étoile  échevelée,  line  comète  flamboyante,  un 
dérangement  dans  Tordre  étemel,  le  peuple  effrayé  se  reporte 
vers  quelques-unes  de  ces  têtes  puissantes  qui  sortent  égale- 
ment de  Tordre  habituel  de  la  vie  et  de  Tintelligence,  et  les 
eonfond  dans  ses  alarmes;  il  croit  que  le  monde  physique  ne  se 
dérange  que  pour  annoncer  une  grande  crise  dans  Tordre 
moral  des  sociétés.  Cassini  était  venu  à  Marly  avec  ses  in- 
strument8,'et  tous  les  honneurs  furent  pour  lui  ;  cette  journée 
fatigua  Louis  XIV,  qui  soupa  chez  la  duchesse  de  Berry  ;  il 
s*y  trouva  mal  à  Taise,  et  se  coucha  vers  huit  heures.  Le 
bruit  se  répandit  aussitôt  que  Sa  Majesté  était  sérieusement 
malade  ;  les  ambassadeurs  expédièrent  des  courriers  à  leurs 
cours  ;  le  roi  le  sut,  et  pour  foire  taire  ces  bruits  encore,  il  or- 
donna une  revue  de  sa  maison  qu'il  passerait  en  personne. 
C'était  le  20  juin;  les  compagnies  de  gens  d'armes  et  de  che- 
vau-légers  dans  leur  magnifique  équipage  se  déployaient 
devant  la  terrasse  du  chÀteau  de  Marly  ■  ;  on  vit  bientôt  des* 
cendre  du  perron  ce  roi,  vieiHard  vénérable,  s'appuyant^  sur 
son  jonc  à  pomme  d'or  incrusté  ;  il  monta  aussi  prestement 
à  cheval  qu'il  le  put,  et  se  tint  à  la  foce  des  ambassadeurs  pen« 
dant  plus  de  quatre  heures  ;  le  lendemain  11  voulut  assister 
aux  chasses,  passer  de  nouvelles  revues  ;  il  avait  besoin  de 
prouver  qu'il  vivait;  et  ce  fut  pourtant  dans  cette  prescience 
d'une  mort  prochaine  qu'il  quitta  Marly  et  vint  habiter  Ver* 
sailles;  il  lui  lallait  pour  tombe  les  pavillons  de  marbre  qu'il 
avait  élevés  avec  tant  de  pompe  ;  comme  les  rois  d'Egypte, 
il  souhaitait  abriter  son  cadavre  sous  des  merveilles  de  pierre 
qui  étonnent  les  vivants. 

La  Saint-Louis  approchait  ;  la  veille  de  cette  antique  fôte, 
le  roi  tint  son  grand  couvert,  mais  la  pâleur  de  ses  traits,  la 
^  Miroure  gaianit  ad  aan.  1716* 
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mai^eur  de  sa  physionomie,  tout  annonçait  la  décomposi*- 
tioa  rapide  de  ce  corps  dont  le  roi  abusait  depuis  deux  mois 
pour  lui  donner  Tapparence  de  la  vie  ;  à  la  fin  du  grand  coa- 
vert,  il  se  trouva  mai,  tomba  en  défaillance  avec  une  fièvre 
brûlante.  Le  lendemain,  se  sentant  un  peu  mieux,  le  roi  vou- 
lut que  la  musique  et  les  douze  violons  de  sa  chambre 
jouassent  des  airs  doux  et  gais;  il  fit  tirer  les  tentures  de  la 
porte  pour  mieux  les  entendre  *;  le  soir  il  manda  auprès  de 
lui  le  maréchal  da  Viileroy,  le  fidèle  exécuteur  des  ordres  mi- 
litaires ;  il  rinvila  à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  régiments  des  gardes  fussent  prêts  à  agir  au  cas 
où  lés  parlementaires  feraient  quelques  mouvements  contre 
l'autorité  du  conseil  de  régence  ;  11  ajouta  :  «  Maréchal  de  Vii- 
leroy, je  sens  que  je  vais  mourir  ;  quand  ce  sera  fait  de  moi, 
conduisez  votre  nouveau  souverain  à  Vincennes,  et  faites 
exécuter  mes  volontés.  »  Il  écrivit  alors  un  premier  codicille 
ordonnant  que  Louis  XV  serait  conduit  à  Viûcennes,  et  qu'on 
mettrait  les  gardes  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Viileroy, 
précaution  essentielle  afin  de  placer  les  forces  mihtaires  en 
dehors  du  duc  d'Orléans/Le  26  août,  la  fièvre  devint  violente 
et  sa  tète  se  perdit  un  moment  ;  quand  il  reprit  ses  sens,  le 
roi  demanda  avec  instance  à  s'unir  à  l'Église  par  le  viatique, 
mystérieuse  initiation  du  chrétien,  et  par  la  sainte  onction, 
pieuse  pratique  qui  prépare  les  membres  du  corps  à  se  mêler 
avec  la  terre,  la  nourrice  commune  ;  le  cardinal  de  Rohan  et 
le  curé  de  Versailles  administrèrent  ces  derniers  sacrements. 
Le  roi  ayant  retrouvé  un  peu  de  force,  écrivit  eu  quelques 
mots  un  nouveau  codicille  :  il  nommait  la  duchesse  de  Ven* 
tadour  gouvernante  de  Tenfant  royal,  et  l'abbé  de  Fleury  son 
précepteur.  La  préoccupation  du  roi  se  concentre  dès  lors 
sur  cet  enfant;  c'est  sa  pensée  de  mort;  après  avoir  établi 
l'unité  du  pouvoir,  il  veut  constituer  Tunité  dans  la  race 
royale. 
Quand  Louis  XIV  s'avançait  à  grands  pas  vers  la  tombe, 
1  Journal  des  derniers  instants  du  roi,  par  Lefèvre,  anii,  1715. 


LOUIS  XIV.  485 

tous  les  yeux  se  portaient  sur  M.  le  duc  d'Orléans  :  la  vieille 
loi  monarchique  lui  déférait  la  régence,  et  Ton  a  vu  les  pré- 
cautions prises  par  le  testament  du  .roi  afin  de  resserrer  la 
puissance  du  futur  régent.  Le  caractère  personnel  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ne  se  prêtait  pas  aux  oppositions  hardies,  aux 
entreprises  soudaines  et  décisives;  il  craignait  le  roi  ;  sa  posi- 
tion n'était  pas  bonne  à  la  cour,  et  parmi  le  peuple  les  accusa- 
tions d'empoisonnement  ne  s'étaient  pas  entièrement  effacées. 
Madame  la  duchesse  d'Orléans,  plus  altière,  avait  emprunte 
à  sa  bâtardise  un  certain  dépit  de  cœur  qui  la  portait  aux  vo- 
lontés vigoureuses  ;  madame  la  duchesse  de  Ben>,  veuve  si 
récente,  avait  une  hauteur  de  sentiments  qui  devait  dominer 
sou  père,  en  le  poussant  vers  de  plus  fermes  résolutions.  M.  le 
duc  d'Orléans  avaiteu  connaissance  du  testament  de  Louis  XIV 
par  les  confidences  que  lui  en  avait  faites  le  nouveau  chan- 
celier Voysin  ;   ce  testament  lui  enlevait   la  plénitude  de 
ses  droits  par   un  bouleversement  dans  Tordre  et  le  gou- 
vernement de  la  régence  ;  mais  aurait-on  le  courage  de  s'y 
opposer  et  de  protester?  Une  démarche  aussi  décisive  n'était 
pas  dans  l'esprit  du  duc  d'Orléans;  toutefois  des  précautions 
furent  arrêtées.  Dans  la  vie  politique  de  certains  caractères,  il 
ne  faut  point  chercher  une  opposition  franche,  directe;  ils 
veulent  bien  profiler  d'une  situation,  mais  ils  ne  brusquent 
rien  pour  la  faire  arriver  plus  tôt  ;  ils  s'arrangent  et  patientent. 
Tel  fut  M.  le  duc  d'Orléans  ;  jamais  il  n'aurait  bravé  la  volonté 
de  Louis  XIY,  même  au  lit  de  mort;  mais  toutes  les  mesures 
furent  concertées  néanmoins  pour  en  détruire  l'effet.  M.  le  duc 
d'Orléans  caressa  plusieurs  des  éléments  d'opposition  d'abord, 
,     et  s'en  servit  à  ses  desseins.  A  l'étranger  il  s'assura  l'appui 
de  l'Angleterre;  immédiatement  après  son  arrivée  à  Paris, 
lord  Stair  s'était  mis  en  communication  avec  le  prince;  les 
whigs,  le  parti  hanovrien  et  hollandais  avaient  intérêt  à  se 
donner  une  force  dans  le  cabinet  de  Versailles,  afin  d'empê- 
cher surtout  les  tentatives  des  jacobites.  Georges  I"  venait  de 
ceindre  la  couronne  d'Angleterre;  issu  de  maison  étrangère, 
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son  premier  besoin  devait  être  de  susciter  des  embarrs 
au  dehors.  En  France  le  duc  d'Orléans  se  servit  de  deoi 
opinions  pour  lutter  contre  les  princes  légitimés  et  la  form 
do  régence  que  le  roi  voulait  lui  imposer.  D'abord  Télément 
janséniste  :  M.  le  duc  d'Orléans  n'avait  pas  une    grande 
croyance,  il  se  mêlait  déjà  aux  principes  de  Fécole  philoso- 
phique ;  rien  n'était  plus  opposé  à  ses  moeurs  faciles  et  disso- 
lues que  les  doctrines  jansénistes;  néanmoins  Mi  le  duc  d'Or- 
lénns  se  fit  le  partisan  du  jansénisme,  il  s'unit  avec  tous 
les  mécontentements  de  l'école  de  Port-Royal,  caressant  les 
Noailles  et  les  ducs  et  pairs  dégoûtés  de  la  cour.  La  cabale 
était  passée  alors  à  l'esprit^  au  bavardage,  comme  il  arrive 
toujours  aux  époques  épuisées  et  de  décadence  ;  les  parlemen- 
taires relevaient  la  tête,  et  M.  le  duc  d'Orléans  se  lia  intime- 
ment avec  les  chefs  et  meneurs  de  la  magistrature.  Ainsi  le 
triple  intérêt  de  l'Angleterre,  du  jansénisme  et  du  Parlement, 
soutenait  les  droits  de  M.  le  duc  d'Orléans  contre  les  dernières 
dispositions  de  Louis  XIV. 

11  était  là  sur  son  lit  de  souffrance^  ce  grand  roi  qui  avait 
passé  sa  longue  vie  dans  la  forte  lutte  pour  soutenir  l'unité 
monarchique.  Le  26  août  au  sdir,  il  avait  fait  approcher 
de  lui  M<  le  duc  d'Orléans  ;  c'était  après  la  pieuse  solennité 
du  viatique  et  de  l'éxtrême-onction.  Louiâ  XIV  parla  un  quart 
d'heure  environ  à  son  neveu;  il  l'exhorta  au  plus  fidèle 
et  sincère  dévouement  envers  le  royal  enfent  qui  allait  suc- 
céder au  trône.  Le  duo  d'Orléans  fondait  en  larmes  en  écou- 
tant ce  vieillard  sur  son  lit  d'agonie,  s'entretenant  de  l'avenir 
de  la  monarchie  comme  sMl  était  en  pleine  et  vigoureuse 
santé;  le  duc  d'Orléans  lui  promit  à  genoux  de  maintenir 
la  légitime  succession,  et  son  visage  baigné  de  pleurs  fut  re- 
marqué par  tous  les  courtisans  ^  Le  roi  appela  successive- 
ment le  duc  du  Maine,  le  comte  de  Toulouse;  il  manda  pla- 

-  *  Le  duc  d'Orléans  rapporta  en  plein  parlement  que  Louis  XIV  lui 
avait  parlé  contre  le  testament  et  le  codicille  :  Je  donnerai  sur  ces  faits 
des  déiaii»  curieui  dbna  mon  travail- sur  la  régence,  époque  de  réaclloa. 
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sieufô  lois  surtoul  le  maréchal  de  YiUeroy,  chargé  de  préparer 
les  mesures  militaires  qui  devaient  suivre  le  premier  avéne*^ 
ment  du  jeune  roi  Louis  XV;  et  quelques  minutes  après , 
madame  de  Ventadour ,  gouvernante  de  Tenfant  si  frôle  qui 
porterait  la  couronne,  s*avança  près  du  lit  de  douleur.  Le  roi 
se  leva  sur  son  séant»  prit  le  duo  d'Anjou  dans  ses  bras 
décharnés,  et  le  bénit  de  ses  maiJis  jaunes  et  flétries;  alors, 
d'une  voix  forte  encore,  Louis XIV  lui  dit:  «Mignon,  vous 
allez  être  un  grand  roi»  mais  votre  bonheur  dépendra  de  la 
soumission  à  Dieu,  et  du  soin  que  vous  aureB  pris  de  soulager 
V06  sujets;  il  faut  pour  cela  que  vous  évitiez  autant  que  vous 
le  pourrez  de  faire  la  guerre,  c'est  la  ruine  des  peuples;  ue 
suivez  pas  le  mauvais  exemple  que  je  vous  ai  donné  sur  cela  s 
j'ai  souvent  entrepris  la -guerre  trop  légèrement,  et  Tai  sou- 
tenue par  vanité  ;  ne  m'imitez  pas,  et  soyez  un  prince  pacifique; 
que  votre  principale  application  soit  de  contenter  vos  sujets  ; 
profitez  de  la  bonne  éducation  que  madame  la  duchesse  de 
Ventadour  vous  donne;  obéissez-lui  et  suivez  les  bons  senti- 
ments qu'elle  vous  inspire.»  Puis,  autant  que  la  balustrade 
d'argent  le  permettait,  le  roi  fit  approcher  madame  de  Venla- 
dour,  et  ajouta;  «J'ai  bien  des  remerciements  à  vous  faire, 
Madame,  du  sqin  avec  lequel  vous  élevez  cet  enfant,  et  de  la 
tendre  amitié  que  vous  avez  pour  lui  ;  je  vous  prie  de  la  lui 
continuer,  et  je  l'exhorte  à  vous  donner  toutes  les  marques  de 
saconfiauceé»  Quand  le  roi  faisait  tant  d'efforts  pour  mourir 
encore  digne  de  sa  race ,  la  maladie  poursuivait  ses  afireux 
ravages;  la  gangrène  s'étendait  du  pied  au  genou  et  gagnait 
la  cuisse;  tout  espoir  était  perdu;  le  roi  n'avalait  plus  que 
quelques  cuillerées  de  liquide  qui  soutenaient  son  corps  débile 
et  maigre  à  faire  trembler.*  11  continuait  à  travailler,  tantôt 
avec  M.  de  Torcy ,  tantôt  avec  le  chancelier,  afin  que  rien  ne 
fût  en  retard  dans  l'expédition  des  dépêches  ;  il  voulait  en  finir 
avec  les  affaires  de  son  gouvernement  comme  avec  les  scru- 
pules de  sa  conscience^  il  désirait  ne  rien  laisser  en  arrière. 
Peu  de  persouui'S  approcliaient  de  lui,  la  société  le  fatiguait; 
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madame  de  Maintenon  seule  passait  le  jour  et  la  nuit  auprès 
de  son  lit,  mais  avec  ce  ton  froid  et  sec,  cette  habitude  des 
soins  domestiques  qui  ne  distingue  pas  Tétat  de  santé  ou  de 
maladie,  la  gaieté  ou  la  tristesse  ;  c*était  une  garde-malade 
sans  aucune  sensibilité;  le  roi  ne  lui  dit  qu*un  mot  peu  agréa- 
ble sans  doute  :  «  Ce  qui  me  console.  Madame,  c'est  que  bien- 
tôt vous  me  rejoindrez  \  »  Madame  de  Mainlenon  se  nriit  à  son 
prie-Dieu  et  semblait  assister  indifférante  à  ce  spectacle. 

Le  roi,  se  sentant  de  plus  en  plus  défaillir,  fit  appeler  tous 
les  courtisans,  ses  nobles  amis,  ces  vieux  gentilshommes  qui 
avaient  si  souvent  sacrifié  leur  vie  pour  leur  maître,  et  d'une 
voix  ferme  il  leur  accentua  ces  belles  paroles  :  «  Messieurs,  je 
suis  content  de  vos  services;  vous  m'avez  fidèlement  servi  et 
avec  envie  de  me  plaire  ;  je  suis  lâché  de  ne  pas  vous  avoir 
mieux  récompensés  que  je  n'ai  fait,  les  derniers  temps  ne  me 
Font  pas  permis;  je  vous  quitte  avec  regret.  Servez  le  dauphin 
avec  la  même  affection  que  vous  m'avez  servi;  c'est  un  enfant 
de  cinq  ans  qui  peut  essuyer  bien  des  traverses ,  car  je  me 
souviens  d'en  avoir  beaucoup  essuyé  pendant  mon  jeune 
âge;  je  m'en  vais,  mais  l'État  demeurera  toujours;  soyez-y 
fidèlement  attachés,  et  que  votre  exemple  en  soit  un  pour 
tous  mes  autres  sujets  ;  soyez  tous  unis  et  d'accord  :  en  l'union 
est  la  force  d'un  État;  suivez  les  ordres  que  mon  neveu  vous 
donnera  ;  il  va  gouverner  le  royaume,  et  j'espère  qu'il  le  fera 
bien  ;  j'espère  aussi  que  vous  ferez  tous  votre  devoir,  et  que 
vous  vous  souviendrez*  quelquefois  de  moi.  »  En  écoutant  ces 
dernières  et  nobles  paroles,  toute  l'assemblée  fondait  en  lar- 
mes. Louis  XIV,  portant  ses  yeux  sur  une  glace ,  vit  deux 
serviteurs  qui  sanglotaient  au  pied  de  son  ht  :  «  Pourquoi 
pleurez- vous?  dit  le  roi,  est-ce  que  vous  m'avez  cru  immortel? 
pour  moi  je  n'ai  jamais  cru  l'être,  et  vous  devez  être  préparé 
à  me  perdre.  »  Ensuite  il  lit  signe  à  Pontchartrain  d'appro- 
cher :  «  Quand  je  ne  serai  plus,  je  désire  que  mon  cœur  soit      ! 
placé  à  côté  de  celui  de  mon  père,  dans  la  maison  professe 

1  Journal  de  la  mort  de  louis  XIV,  par  Lefèvre,  adaDn.  1715. 
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des  jésuiles.  Dites  au  grand  maréchal  des  logis  dexpréparcr 
les  apparleraenls  de  Vincennes  pour  le  roi  (il  se  reprit),  pour 
le  duc  d'Anjou;  Tair  est  ici  mauvais,  et  Vincennes  est  pàrfiti* 
tement  silué.  » 

Ce  sang-froid  dans  Tagonie  était-il  un  majestueux  cou- 
rage de  rhomme,  ou  le  résultat  de  cette  foi  religieuse  qui 
élève  le  cœur?  Louis  XIV  avait  deux  sentiments  au  plus 
haut  degré  :  la  conscience  de  sa  mission  de  roi,  la  croyance 
mystérieuse  et  absolue  dans  les  promesses  du  catholicisme  ; 
sa  mission  de  roi,  il  la  remplissait  ;  sa  croyance,  il  ^n  don- 
nait le  témoignage,  et  cela  fortifie  à  Theure  de  la  mori; 
c'est  à  ce  moment  qu'il  faut  attendre  l'homme  et  son  éner- 
gie. Tous  les  derniers  instants  de  Louis  XIV  sont  marqués 
de  puissance  ;  il  ne  veut  pas  mourir  tant  que  sa  mission  n'est 
pas  finie:  il  monte  à  cheval,  il  se  montre  à  Versailles  à  la  face 
de  l'étranger  qui  fait  des  paris  pour  son  trépas  ;  quand  tout 
est  accompli,  il  raisonne  l'heure  de  sa  mort  avec  le  sang-froid 
du  voyageur  qui  abandonne  une  terre  amie  pour  atteindre  la 
patrie  éternelle;  il  obéit  avec  résignation  à  ses  médecins  qui 
le  font  soufiFrir  sans  le  préserver.  Un  Provençal,  nommé  Brun, 
arrive,  avec  l'assurance  de  la  race  méridionale,  offrir  un  élixir 
de  longije  vie  qui  doit  sauver  les  jours  du  roi  ;  le  vieux  mo- 
narque l'essaie,  sans  se  dissimuler  que  tout  est  fini.  «  C'est 
inutile,  mais  j'obéis  »,  voilà  ses  paroles.  Louis  XIV  prouva  que 
les  Bourbons  savaient  mourir.  On  a  dit  que,  comme  Louis  Xf, 
Louis  XIV  se  fardait  de  rouge  pour  faire  croire  à  sa  forte 
santé,  et  qu'il  demandait  à  vivre  par  crainte  delà  mort;  c'est 
ainsi  que  les  petites  âmes  défigurent  la  conscience  des  hom- 
mes qui  se  donnent  une  mission  ;  il  est  poignant  de  quitter  . 
la  vie  quand  une  œuvre  n'est  pas  achevée.  Le  vulgaire  Saint- 
Simon  peut  méconnaître  la  pensée  intime  de  ces  caractères 
qui ,  se  proposant  une  grïinde  tâche ,  voient  leur  existence 
brisée  sans  l'accomplir  ;  le  désespoir  est  alors  au  cœur,  on 
s'agenouillerait  devant  la  mort  impitoyable  pour  lui  deman- 
der un  répit,  on  la  supplierait  les  mains  jointes  pour  qu'elle 
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VOUS  acconhU  un  jour,  un  mois,  un  an  encore;  et  ce  n'est 
pas  pour  son  misérable  corps  que  Ton  prie,  mais  pour  celte 
pensée  intellectuelle  qui  vous  brûle  et  qu'on  ne  peut  laisser 
complète  après  soi.  La  mort  vint  pour  Louis  XIV  le  i*^  sep- 
tembre 4715;  il  avait  soixante-dix-sept  ans  moins  quatre 
jours,  et  quand  Fagon  tremblant  eut  passé  sa  tabatière  d*é- 
bène  sur  la  bouche  du  roi  mourant  pour  recueillir  son  dernier 
souffle^  le  chambellan  de  France  s*écria  :  «  Le  roi  est  mort. 
Messieurs.  »  Les  portes  des  somptueux  appartements  de  Ver- 
sailles ^'ouvrirent;  Ton  vit  s'avancer  un  enfant  de  cinq  ans, 
revêtu  du  cordon  bleu  sur  son  justaucorps  violet;  madanie  de 
Ventadour  le  tenait  paf  la  main,  et  cette  multitude  de  cour- 
tisans, de  seigneurs,  de  braved  et  nobles  gentilshommes,  fit 
entendre  ce  cri  d'antique  dévouement  :  «  Vive  le  roi,  Louis  XV* 
du  nom,  notre  seigneur  et  maître  !  n  Ainsi  le  voulait  le  vieil 
usage  de  la  monarchie. 


FIM  DU  DEI3XIÈHS  BT  DEBIIUR  VOLUHB. 


TABLE  DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


Pages 

CHAPITRE  PREMIER.^  Lb  godvbriismbkt  et  ik  diplomatib  db  _ 
Louis  XIY  jusques  après  lb  congrès  de  Riswicb.— Les  affaires.— 
Division  des  conseils.— Personnel.— Heures  de  travail.— Dictée  du  roi. 
— Écriture.— Dépèches.— Secrétaires  d'État.  —  Intérieur.  —  Plaisirs  de 
la  Cour. —Arrivée  de  la  princesse  de  Savoie.— Fêtes.-Divertissements. 
— Mascarades.- Modes.  —  Noêls  de  cour.  —  Épigrammes  sur  les  nobles 
dames.— Négociation  pour  la  paix.— Congrès  de  Riswick.— Election  de 
Pologne.- La  France  après  la  paix.  —  Arrivée  de  lord  Portland.  —  Jac- 
ques II  à  Saint-Germain.  (1694-I698) \ 

CHAPITRE  II. —Situation  DES  DOCTRINES,  ob  la  littérature  et  des 
SCIENCES,  LOIS  ET  ARTS.— La  réforme.— Le  cathûlicisme.— Projet  do  rap- 
procheraent.— Leibnitz.— Van  der  Muelen.—Molinos.—Quiétiste.— Fon- 
dation delaTrapDe.—MadaniéGuyon.—FéneloD.— Opposition  du  clergé. 
— Sermons.— Td/ifma^ua.—  Bossuet  et  TË^lise  nationale.  —  Décadence 
du  siècle  littéraire  de  Louis  XIV.  —  Administration  et  législation  de  la 

monarchie.— Les  populations.— Les  huguenots.  (4 G90  H  698) -53 

CHAPITRE  III.  —  Période  de  la  succession  d'Espagne.  —  Mission  du 
comte  de  Portland*  —Du  comte  de  Jersey  à  Versailles. —  Le  comte  de 
Tallard  à  Londres.— Camp  de  Compiègne.— Négociatious  pour  le  traite 
de  partage.— Ambassade  du  comte  d'Harcourt  ^  Madrid.— L'empereur. 
— ^Iraité  de  paix  avec  les  Turcs.  —  Signature  d'un  premier  testament  eu 
faveur  du  prince  électoral  de  Bavière.  —  Traité  secret  de  partage  de  la 
monarchie  espagnole  entre  la  France,  la  Hollande  et  l'Angleterre.— In- 
trigues diplomatiques.— Le  testament  de  Charles  II.  —  Le  duc  d'Anjou 

roi  d'Espagne.  (IÇ98-4 700) 406 

CHAPITRE  IV.—  I/Europb  et  la  cour  a  l'avénemekt  de  Philippe  V. 
—L'Empereur.— L'Angleterre.— La  Hollande.— La  Suède.— Charles  XII. 
—La  Russie.  —  Le  csar  Pierre.  —  La  Pologne.  —  Le  Danemarck.  —  La 
Prusse  constituée  en  monarchie.  —  La  Bavière. — L'électeur  de  Cologne. 

—  Savoie.  —  Portugal.  —  Réaction  contre  Louis  XIV.  —  Négociations 
diplomatiques  pour  la  reconnaissance  de  Philippe  V.  —  Voyage  du  nou- 
veau roi  d^Ëspagne.  —  Sa  cour.  —  Madrid.  —  La  famille  de  Louis  XIV. 

—  Los  résidences.  (1700-1701) 161 

CHAPITRE  V.  —  La  guerre.  —  le  gouvernement.  —  la  révolte  des 
CEVENNES.  —  Situation  des  armées  d'Italie.  —  Catinat.  —  Villeroy.  — 
Eugène.  —  Surprise  de  Crémone.  —  Vendôme.  —  Philippe  V  en  Italie. 

—  Bataille  de  Luzarra.  —Traité  d'alliance.  —  Coalition.  —  Mort  de 
.  Guillaume  III.  —  Avènement  de  la  reineAnne.  —  Campagne  de  Flan- 
dre/ —  Marlborough.  —  Boufflers.  —  Campagne  d'Allemagne.—  Les  Ba- 
varois. —  Résultats.  —  Stratégie.  —  Le  conseil  de  Louis  XIV.  — 
Révolte  des  Cévennes.  —  Mouvements  des  camisards.  —  Développe- 
ments de  la  coalition.  —  Tristes  revers  de  la  France.  (4701-4704).    .    .  205 

CHAPITRE  VI.  —État  de  l'opinion.  —  les  cours  et  les  partis.  —  Doc- 
trines religieuses.—  Situation  du  catholicisme.  —  l'Espagne.  —  La  France. 

—  Les  jésuites.  —  Le  jansénisme.  —  Tiers-parti.  —  M.  de  Noailles.  — 
Port-Royal.  —  Le  P.  Quesnel.  —  Le  protestantisme.  —  L'Angleterre.  —  ■ 
La  Hollande.  —  L'Allemagne.  —  Doctrines  politiques.  —  La  souveraineté 
du  peuple.  —La  liberté  parlementaire.  —  Le  gouvernement  rationnel.  — 
Le^votederimpôt.  —  Les  cours  de  France,  d'Espagne  et  de  Saint-Ger- 
main, —  Les  dÎYÇrses  classes  de  la  société,  (I7O0-47O5).    ,    .    .    ,  250 


4î>2  TABLK  DES  MATIÈRES 

CHAPITRE  VII.— -Développement  de  la  guerre.  ~  espiiit  drlasociéi 

—  Première  pacification  des  Cévennes,  par  le  maréchal  de  Yillars. 
Soumission  d^uti  chef  Cavalier.  —  Formation  des  armées.  —  Yendôix 

—  Le  prince  Eugène.  —  L'armée  d'Italie.—  YiUeroy  et  Tannée  delà  M 
selle.  —  Marlborough.  —  L'armée  du  Rhiu.  —  Campagne  d'Espace. 
Campagne  de  4705  à  1708.  —  Détresse  de  la  France  pendant  r hiver  i 
4710.  —Pamphlets.— Opposition  des  salons.  —L'esprit delà littératur 
— Crise  financière.  —  Tentati  ve  de-  négociation  pour  la  paix.  (  1 705-4  70i 

CHAPITRE  YlII.—  Tristesses  de  laguerre  et  de  la  cocr.  —  Pablicatio 
royales  pour  justifier  la  rupture  des  négociations.  —  Yoysin ,  sécrétai 
d'État  de  la  guerre.  —  Préparatifs  de  la  France.  —  Armée  du  Nord. 
Yillars.  —Les alliés.  —  Prise  de  Tournai.  —  Bataille  de  Malplaquet. 
Allemagne.  —  Piémont.  —  Espagne.  —  Nouvelles  négociations  pour 
paix.  —  Deuil  de  Yersailles  et  de  Marly.  —  Opinion  populaire  sur  1 
morts  fatales  dans  la  famille  royale.  (1709-1742) 

CHAPITRE  IX.— État  de  l'europe  jusqu'au  congrès  d'dtrecht.  —  A 
gleterre.  —  La  reine  Anne.  —  Ministère  des  whigs.  —  Parti  des  tor1< 

—  La  presse  anglaise.  — Addison.  —  Congrève.  —  Saint-John  Bolin 
broke.  —  Swift.  —  Prior.  —  Progrès  de  torysme.  —  Question  de  la  pi 
rogaiive.  —  Ministère  tory.  —  Dissolution  du  parlement.  —  La  HoUan 
et  lieinsias.  —  Opinion  favorable  aux  whigs.  —  Empire.  —  Mort 
l'empereur  Joseph.  —  Avènement  de  Charles  YI.  —  Prusse.  —  Esp 
gne.  —  Portugal.  —  Savoie.  —  Suède.  —  Danemarck.  —  Prusse. 
Russie.  —  Négociations  secrètes  avant  la  conférence  d'Utrecht.  —  Op 
rations  militaires.  —  Bataille  de  Denain.  —  La  cour  à  Fontaineblet 

—  Signature  des  préliminaires.  (4740-1742) 

CHAPITRE  X.  —  É»AT   DES   gouvernements  et  des  partis  JUSQU'A. 

mort  de  LOUIS  XIV.  —  Situation  des  Cévennes.  —  Projets  successifs 
soulèvement.  —  Les  réfugiés  à  l'étranger.  —  Le  marquis  de  Miremoi 

—  Gniscard.  —  Les  huguenots  au  congrès  d'Utrecht.  —  Intervention  > 
la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  —Opinions  catholiques.  —  Les  jésuites. 
Mort  du  P.  La  Cha  se.  —  Letellier.  —  Les  jansénistes.  —  Saint-Séveri 

—  Port-Royal.  — La  bulle  Unigenitu8« —  Concile^'évèques.  — Lecardin 
de  Noailles.  —  Enregistrement  au  parlement.  —  Négociation  avec  Tcb 
pire.  —  Traité  de  paix  de  Rastadt.  —  Les  classes.  —  Les  lois  et  l'adm 
nistration  publique.  —  Grandeur  et  mort  de  Louis  XI  Y.  (4704-4744). 


imprimerie  de  J.  BELIN-LEPRIKVR  fils,  RI'R  de  I.A  MOiNNAIF,  41. 


■  V, 

'\~ 

lllc.'t 

Ni 


